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Quand  M.  Gruizot  a  publié,  en  1850,  son  Dis- 
cours SUR  l'histoire  de  la  Révolution  d'Angle- 
terre, il  a  considéré  ce  grand  événement  dans  son 
ensemble  et  à  travers  ses  phases  diverses,  depuis 
Tavénement  de  Charles  I",  en  1625',.  jusqu'à  la 
chute  de  Jacques  II  et  à  Télévation  de  Guillaume  III 
au  trône,  en  1688.  •*   *    '' .    '•  ' 

Dans  le  cours  de  ces  soixante-tVôisaîViçes  qu^îr. 
a  remplies,  le  drame  de  la  Révolution  il/AiigîetenH?/ 
se  divise  naturellement  en  quatre  gmiiàt^  .-actes  : 
!•  Le  règne  de  Charles  1*%  sa  lutte  contre' le  Long 
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Parlement,  sa  défaite  et  sa  mort  ;  2*  La  République, 
tantôt  aux  mains  du  Long  Parlement,  tantôt  sous 
le  joug  de  Cromwell;  3**  Le  rétablissement  des 
Stuart,  à  la  suite  d'une  courte  anarchie  parlemen- 
taire et  militaire  ;  4**  Le  règne  des  deux  derniers 
Stuart,  Charles  II  et  Jacques  II,  et  la  chute  défini- 
tive de  cette  mce  royale. 

Chacune  de  ces  quatre  époques  est,  dans  le  plan 
de  M.  Guizot,  l'objet  d'un  ouvrage  spécial.  La 
réunion  des  quatre  ouvrages  formera  l'histoire  com- 
plète de  la  Révolution  d'Angleterre,  et  comme  la 
preuve  dramatique  du  Discours  dans  lequel 
M.  Guizot  a  résumé  le  caractère  et  le  sens  général 
de  cette  Révolution. 

ËQ  1826  et  1827,  M.  Guizot  a  publié  le  premier 
de  ces  quatre  ouvrages,  I'Histoire  du  règne  de 
Charles  I".    Il  publie   aujourd'hui  le   second, 

l'HlBTOIRA'flB  LA  RÉPUBLIQUE  D'AnGLETERM  ET  DE 

.'.;•:.  • 

Crom¥îï:ccO  Les  deux  autres  paraîtront  successive- 

mçnt-^t  empiéteront  le  tableau  de  ce  laborieux 
jB]^&iti^^fit/jJ^.*plus  grand   des  gouvernements 

././lib'çegf.^a'^it'^ncoi'e  connus  le  monde. 

*V*  Dc'D^toVreux  Documents  historiques,  jusqu'ici 
inédits*/*  et  empruntés  aux  Archives  des  affaires 
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étrangères  de  France,  aux  Archives  espagnoles  de 
Simancas  et  à  diverses  collections  de  manuscrits, 
sont  placés  à  la  fin  de  chaque  volume,  et  servent 
de  développement  et  de  preuve,  soit  aux  assertions, 
soit  aux  jugements  de  Thistorien. 
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LIVRE  I 

Or^HilsasIon  da  goaTemement  républicain— «Fomatioii  du  eonseil  d'État.— 
Résistance  du  pays — Procès  et  condamnation  de  cinq  chefs  royalistes,  les 
lords  HamUton,  HoUand,  CapeU,  Norwich  et  sir  John  Owen.^Hamflton , 
Holland  et  CapeU  sont  exécutés.— Publication  de  YBikân  Bon/aè.— Polé- 
mique royaliste  et  républicaine;  Ifilton  et  Saamaise.^Explosion  et  insur- 
Ttctàim  des  NiTeleurs.— LUbume.— Leur  défaite.^Prooës  et  acquittement  de 
Lilburac^Tyrannie  du  Parlement.— Grandeur  croissante  de  CromwelU 


J'ai  raconté  la  cliiite  d'une  ancienne  monarchie  et  la 
inorl  violente  d'un  roi  digne  de  respect^  quoiqu'il  ait 
mai  et  injustement  gouverné  ses  peuples.  J*ai  mainte- 
nant à  raconter  les  vains  eflbrts  d'une  assemblée  révo- 
lutionnaire pour  fonder  une  république,  et  le  gouver- 
nement toujours  chancelant,  bien  que  fort  et  glorieux, 
d'un  despote  révolutionnaire,  admirable  par  son  hardi 
et  judicieux  génie,  quoiqu'il  ait  attaqué  et  détruit,  dans 
son  pays,  d'abord  l'ordre  légal,  puis  la  liberté.  Les 
hommes  que  Dieu  prend  pour  instruments  de  ses  grands 
desseins  sont  pleins  de  contradiction  et  de  mystère  :  il 
mêle  et  unit  en  eux,  dans  des  proportions  profondément 
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cachées,  les  qualités  et  les  défauts,  les  vertus  et  les  vices, 
les  lumières  et  les  erreurs,  les  grandeurs  et  les  fai- 
blesses ;  et  après  avoir  rempli  leur  temps  de  Téclat  de 
leurs  actions  et  de  leur  destinée ,  ils  demeurent  eux- 
mômes  obscurs  au  sein  de  leur  gloire ,  encensés  et 
maudits  tour  à  tour  par  le  monde  qui  ne  les  connaît  pas. 

A  Touverture  du  Long  Parlement,  le  3  novembre  1640, 
la  Chambre  des  communes  était  formée  de  cinq  cent  six 
membres.  En  1649,  après  Texécution  du  roi,  lorsqu'elle 
abolit  la  monarchie  et  proclama  la  République ,  à  peine 
en  restait -il  cent  qui  prissent  part  à  ses  séances  et  à 
ses  actes.  Dans  le  cours  du  mois  de  février,  la  Chambre 
se  divisa  huit  fois  pour  voter;  et  dans  la  séance  la  plus 
nombreuse,  soixante  «dix  «-sept  membres  seulement 
étaient  présents*. 

Ainsi  mutilée  et  réduite  à  une  coterie  victorieuse , 
cette  assemblée  se  mit  à  rœuvre,  avec  une  ardeur  pleine 
en  même  temps  de  foi  et  d'inquiétude,  pour  organiser 
le  gouvernement  républicain.  Le  7  février  1649,  le 
même  jour  où  elle  abolit  expressément  la  monarchie, 
elle  vola  la  création  d'un  conseil  d'État  chargé  d'exer- 
cer le  pouvoir  exécutif;  et  cinq  membres,  Ludlow,  Scott, 
Lisle^  HoUand  et  RobinsoUi  pris  parmi  les  plus  fermes 
républicains,  reçurent  mission  de  préparer  les  instruc- 
tions de  ce  conseil  et  de  proposer  au  Parlement  la  liste 
des  membres  qui  devaient  le  former  *. 

t  Porl.   kist.,  t.   IX,  p.  18. — Joumah  oftheHouxe  ûf  rommont, 
t.  VI,  p.  m,  130.  132, 140,  141,  143,  147. 
«    jQvmaU  of  the  Hotwe  of  commonx,  t.  VI,  p.  133.  Je  rappelle 
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Six  jours  après,  le  i  3  février  >  Scott  fil  a  laChamliMson 
rapport.  Toutes  les  fonctions  pratiques  du  gouverne-* 
ment  furent  confiées  au  conseil  d'Étaf.  Il  reçut  pouvoir 
de  disposer  des  forces  publiques  et  des  revenus  publics^ 
de  faire  la  police,  de  réprimer  toute  rébellion,  d'arrêter, 
d'interroger  et  d'emprisonner  quiconque  résisterait  à 
ses  ordres,  de  conduire  les  relations  de  l'État  avec  les 
puissances  étrangères,  d'administrer  les  colonies  et  de 
ireiller  aux  intérêts  du  commerce;  il  était  ainsi  in- 
vesti d'un  pouvoir  presque  absolu,  sous  l'empire  et 
selon  les  instructions  du  Parlement ,  Feul  dépositaire 
de  la  souveraineté  nationale  *. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain,  en  votant  spécia- 
lement  sur  chaque  nom,  la  Chambre  nomma  les  qua^ 
rante  et  un  conseillers  d'État;  cinq  anciens  pairs-,  cinq 
magistrats  supérieurs,  les  trois  chefs  de  l'armée,  Fairfax, 
Cromwell  et  Skippon ,  et  vingt-huit  gentilshommes  de 
campagne  ou  bourgeois,  presque  tous  membres  de  la 
Chambre.  La  nomination  des  anciens  pairs  rencontra 
des  objections;  les  démocrates  voulaient  les  exclure, 
comme  la  Chambre  des  lords  elle-même,  de  toute  par* 
ticipation  au  gouvernement  de  la  République;  les  poli'** 

que  l'Angleterre,  à  cette  époque,  n'avait  pas  encore  adopté  la 
réforme  an  calendrier  grégorien,  et  que  sa  chronologie  était  6n 
retard  de  dix  jours  sur  celle  du  continent.  Le  7  février,  en  Angle- 
terre, au  xvii'  siècle,  correspond  donc  au  17  février  sur  le  con- 
tinent. J'ai  conservé,  en  parlant  d'événeinent4  anglais,  les  dates 
anglaises  parce  que  ,  si  elles  étaient  changées ,  il  siérait  très-diffi- 
cile de  se  retronver  dans  les  dornmenfs  anglais  auxquels  je 
renvoie. 

•  JovrnaU  of  the  Houxe  ofcommonn,  i.  VT,  p.  188. 
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tiques  au  contraire  accueillirent  avec  empressement  ces 
grands  seigneurs  encore  puissants  par  leur  richesse  et 
par  leur  nom,  et  que  leur  fanatisme  ou  leur  bassesse 
livrait  au  parti  qui  avait  détruit  leur  ordre.  La  Uste 
proposée  par  les  commissaires  du  Parlement  fut  acceptée 
tout  entière^  sauf  deux  noms^  Ireton  et  Harrison,  que 
probablement  on  jugea  trop  attachés  à  Cromwell,  et 
qui  furent  remplacés  par  deux  républicains  méfiants  et 
rendes  envers  Tarmée  et  ses  chefs.  Ils  étaient  tous 
nommés  pour  un  an  ^ 

Quand  ils  se  réunirent  pour  la  première  fois',  on 
leur  demanda  de  signer  un  engagement  portant  qu'ils 
approuvaient  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  le  jugement 
du  roi  et  pour  l'abolition  de  la  monarchie  et  de  la 
Chambre  des  lords.  Quatorze  conseillers  d'État  seule- 
ment assistaient  à  cette  réunion;  treize  souscrivirent 
sans  hésiter  la  déclaration  proposée,  et  une  réunion  nou- 
velle fut  convoquée  pour  le  surlendemain  ;  trente-quatre 
membres  s'y  rendirent,  et  le  même  jour  Cromwell 
rendit  compte  au  Parlement  de  ce  qui  s'y  était  passé. 
Six  conseillers  d'État  de  plus,  en  tout  dix-neuf,  avaient 
signé  rengagement;  vingt-deux  persistaient  à  le  re- 
pousser. Ils  se  disaient  résolus  à  servir  fidèlement,  dans 
Tavenir,  le  gouvernement  de  la  Chambre  des  corn- 


*  Journals  of  the  Home  of  commons,  t.  VI,  p.  140-143. — Mémoires 
de  Ludlow,  i.  I,  p.  357,  dan»  ma  Colleciion  des  Mémoiret  relatifs  à 
lu  Révolution  d'Angleterre;  —  Godwiii,  Hf«(.  ofthe  Commonvrealth. 
t.  III,  p.  1-2. 
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mtûies^  pouvoir  suprême  ^  seul  resté  debout  et  né- 
cessaire pour  les  libertés  et  le  salut  du  peuple  ;  mais  par 
des  motifs  divers  et  en  termes  plus  ou  moins  nets,  ils 
refusaient  de  s'associer  à  tout  le  passé.  La  Chambre  émue 
entra  sur-le-champ  en  délibération,  interdisant  à  tous 
les  membres  présents  de  sortir  de  la  salle  sans  une  per- 
mission expresse;  mais  le  bon  sens  politique  réprima  la 
passion;  on  ne  voulut  pas,  aux  premiers  jours  de  la 
République ,  faire  éclater  les  dissensions  des  républi- 
cains; les  régicides  comprirent  qu'ils  seraient  trop  fai- 
bles s'ils  restaient  seuls  ;  la  Chambre  se  borna  à  ordonner 
que  les  conseillers  d'État  qu'elle  avait  nommés  se  réuni- 
raient pour  conférer  entre  eux  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
dans  cette  circonstance^  et  qu'ils  viendraient  ensuite 
lui  donner  leur  avis.  L'affaire  fut  réglée  sans  plus  de 
bruit;  on  se  contenta  de  l'engagement  de  fidélité  que 
les  dissidents  offraient  pour  l'avenir,  et  ils  prirent  leur 
place^  à  côté  des  régicides,  dans  le  conseil  d'État  républi- 
cain ^ 

Ce  compromis  fut  surtout  l'œuvre,  d'une  part,  de 
Cromwell,  de  l'autre,  de  sir  Henri  Vane,  lé  plus  émi- 
nent,  le  plus  sincère,  le  plus  capable  et  le  plus  chimé- 
rique des  républicains  civils.  Il  était  révolutionnaire 
ardent,  et  il  détestait  les  violences  révolutionnaires. 
Lorsque,  le  6  décembre  1648,  l'armée  expulsa  de  la 
Chambre  des  communes  tout  le  parti  presbytérien, 

*  Joumah  oftheHouse  ofeommons,  t.  VI,  p.  139.  146;— White- 
locke,  p.  382  ;— Godwin,  Hist.  of  the  CommomceaUh,  t.  III,  p.  S8- 
31  ; — CrofMceliiana,  p.  52. 
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Vane  improuva  hautement  cet  acte,  et  ces$a  de  prendre 
part  aux  séances  de  la  Chambre  mutilée.  Il  s'éleva  plus 
Tivement  encore  contre  le  procès  du  roi^  et  depuis 
cette  époque,  il  vivait  dans  son  château  de  Raby,  com- 
plètement étranger  aux  affaires.  Mais  la  République 
était  Tobjet  de  sa  foi  et  de  ses  vœux  ;  dès  qu'elle  appa- 
rut ,  il  lui  appartint  de  cœur.  Cromwell ,  qui  s'inquié- 
tait peu  des  embarras  que  pourraient  lui  causer  plus 
tard  les  alliés  dont,  pour  le  moment^  il  avait  besoin,  fit 
sur-le-champ  tous  ses  efforts  pour  que  Vane  revînt 
donner  au  gouvernement  républicain  Tappui  de  ses 
talents,  de  son  dévouement  et  de  son  crédit.  Vane 
résista  d'abord,  comme  on  résiste^  quand  on  cédera; 
puis  ce  fut  lui  qui ,  mettant  le  passé  à  l'écart,  suggéra  le 
serment  de  fidélité  pour  l'avenir,  et  Cromwell,  bien 
sûr  que  cela  suffisait  pour  que  Vane  fut  acquis  au  ser* 
vice  du  conseil  d'État  et  du  Parlement,  fut  des  plus 
empressés  à  s'en  contenter  K 

Cromwell  avait  raison ,  car  à  peine  installés,  ce  même 
Vane  et  cette  même  majorité  du  conseil  d'État  qui  avaient 
refusé  def  s'associer  à  la  responsabilité  des  r^cides, 
élurent  pour  leur  président  •  Bradshaw,  le  président  de 
la  haute  Cour  qui  avait  condamné  Charles  h';  et  trois 
jours  après,  Vane,  avec  quelques-uns  de  ses  collègues, 
se  rendait  dans  une  modeste  maison  de  Holborne  pour 


^  Forster,  The  Statesmen  oftheCommonwealth  ofEngland,  t.  III, 
p.  125-127,  dans  la  Vie  de  sir  Henri  Vane. — Godwin  ,  Hist.  of  the 
CommonweaUh.i.  III,  p.  3t. 

>  Le  10  mars  1649. 
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offrir  la  charge  de  secrétaire  latin  du  Conseil  à  un  cou- 
sin de  Bradshaw,  qui  venait  de  soutenir^  dans  un  pam- 
phlet éloquent,  «  quil  est  légitime  d'appeler  à  rendre 
compte  un  tyran  ou  un  mauvais  roi ,  et  après  l'avoir 
dûment  convaincu^  de  le  déposer  et  de  le  mettre  à 
mort,  n  C'était  Milton^ 

En  même  temps  que  du  conseil  d^État|  la  Chambre 
s'occupa  des  tribunaux  ;  question  urgente^  car  on  lou- 
chait au  jour  où  leur  session  trimestrielle  devait  s'ou- 
vrir, et  nul  n'admettait  que  le  cours  de  la  justice  pût 
être  interrompu.  Parmi  les  douze  grands  juges,  dix 
avaient  été  nommés  par  le  Parlement  lui-même  depuis 
Pexplosion  de  la  guerre  civile  :  six  d'entre  eux  pourtant 
refusèrent  tout  serment  de  fidélité  à  la  République',  et 
leÈ  six  autres  ne  consentirent  à  continuer  leurs  fonc- 
tions qu^à  condition  que,  par  une  déclaration  formelle 
de  la  Chambre,  les  anciennes  lois  du  pays  seraient 
maintenues,  et  que  les  juges  les  prendraient  toujours 
pom*  règle  de  leurs  décisions.  Tout  fut  fait  comme  ils  le 
demandaient,  et  les  six  juges  qui  avaient  donné  leur 
démission  ne  furent  remplacés  que  dans  le  cours  de 
l'été  suivant». 

Le  grand  amiral,  le  comte  deWarwicIi,  vivait  en 
intimité  avec  Cromwell;  mais  c'était  un  presbytérien 

»  lodd,  Lifê  ofMiUon,  p.  63,  70?— Carlyle ,  CromtoelVâ  Lêitérf , 
t.  I,  p.  420;— Godwin,  HwL  ofthe  CommonweaUh,  t.  III,  p.  36. 

>  Le  8  février  1649. 

»  JournaU  of  Ihe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  134-136  j— Whii©- 
locke,  p.  378,  380;  Clarendon,  Hist.  ofthe  ReheUion,  1.  xi,  c.  ^40; 
t.  IV,  p.  546,  édit.  de  1849. 
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décidé,  qui  ninspirait  aux  républicains  aucune  con- 
fiance^ et  qui  préférait  lui-même  son  repos  à  leur  ser- 
vice. Sa  charge  lui  fut  retirée*;  les  pouvoirs  de  Tami- 
rauté  furent  remis  au  conseil  d'État^  qui  les  délégua  à 
un  comité  de  trois  membres^  dont  Vane  était  Tâme  ; 
et  le  commandement  de  la  flotte  passa  dans  les  mains  ' 
de  trois  officiers»  Popham»  Dean  et  Robert  Blake,  puri- 
tain lettré  et  guerrier^  déjà  éprouvé  dans  Tarmée  de 
terre  et  destiné  à  faire  sm*  mer  la  force  et  la  gloire  de 
la  République  qu'il  servait  avec  un  austère  et  hardi 
dévouement*. 

La  Chambre  avait  touché  et  pourvu  à  tout;  la  législa- 
tion^ la  diplomatie^  la  justice»  la  police»  les  finances» 
Tarmée»  la  flotte  étaient  dans  ses  mains.  Pour  paraître 
aussi  désintéressée  qu'elle  était  active,  elle  admit  les 
membres  qui  s'étaient  séparés  du  parti  vainqueur»  au 
moment  de  sa  rupture  définitive  avec  le  roi»  à  repren- 
dre leur  place  dans  ses  rangs»  mais  en  leur  imposant 
un  tel  désaveu  de  leurs  anciens  votes  que  bien  peu 
d'entre  eux  purent  s'y  résoudre;  elle  autorisa»  pour 
combler  les  vides»  quelques  élections  nouvelles,  mais 
en  très-petit  nombre»  sept  seulement  dans  l'espace  de 
six  mois»  car  elle  se  méfiait  des  électeurs;  elle  ordonna 
même  la  formation  d'un  comité  chargé  de  préparer  une 
nouvelle  loi  électorale  et  l'avènement  d'un  parlement 
nouveau.  Mais  c'étaient  là  de  pures  démonstrations» 

«  Le  20  février  1649. 

•  Jovmalsofthe  HouseofcommonSj  t.  VI,  p.  147,  149, 150; — God- 
win,  Hi$t,  ofthe  CommonwealtK  t.  III,  p.  35.' 
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non  des  résolutions  efflcaces:  a  Prenons  conseil  des 
saintes  Écritures,  disait  Henri  Hartyn;  quand  Moïse 
enfant  fut  trouvé  sur  le  fleuve  et  apporté  à  la  fille  de 
Pharaon ,  elle  fit  chercher  partout  sa  mère  pour  en 
taire  sa  nourrice ,  ce  qui  réussit  à  merveille.  Notre 
Républi(|ue  aussi  est  un  enfant  à  peine  né  et  d'un  tem- 
pérament très-délicat;  personne  n'est  aussi  propre  à  le 
nourrir  que  la  mère  qui  Ta  mis  au  monde  ;  gardons- 
nous  de  le  laisser  passer  en  d'autres  mains  avant  qu'il 
ait  acquis  plus  d'âge  et  de  vigueur  K  » 

Henri  Martyn  ne  disait  pas  assez  :  non-seulement  la 
République  ne  pouvait  vivre  sans  les  soins  de  la  Cham- 
bre qui  l'avait  enfantée  ;  mais  quand  cette  Chambre 
toute-puissante  voulut  mettre  la  République  en  vigueur, 
elle  se  trouva  trop  faible  elle-même  pour  accomplir 
cette  œuvre,  et  ne  put  que  flotter  entre  la  précipitation 
et  l'ayournement,  l'hésitation  et  la  violence.  Les  actes 
votés  le  7  février,  pour  abolir  la  royauté  et  la  Chambre 
des  lords,  ne  furent  définitivement  adoptés  que  les  il 
et  19  mars,  et  quand  la  Chambre  en  ordonna  la  pro- 
clamation officielle  dans  la  Cité  de  Londres^  le  lord 
maire  Reynoldson  s'y  refusa  absolument.  Mandé ,  dix 
jours  après,  à  la  barre,  il  allégua  pour  sa  justification  les 
scrupules  de  sa  conscience.  La  Chambre  le  condamna 


*  JoumaU  ofthe  Houêe  of  commonê,  t.  YI.  p.  139,  130,  133,  136, 
910; — Godwin,  Hist  ofthe  CommonwealtK  t.  III,  p.  33-35  ;— Fore- 
ter,  StaUsmen  of  the  Commonwealth ,  t.  III,  p.  3i24;  dans  la  Vie  de 
Henri  Mariyn  ;  —  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  4-6,  dans  ma  Col- 
Itction. 
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à  §,000  Hv.  st.  d'amende,  à  deux  mois  d'emprisonne- 
ment^ et  elle  ordonna  l'élection  d'un  autre  lord  maire. 
L'alderman  Thomas  Andrews,  l'un  des  juges  du  roi, 
fut  élu;  mais  la  Chambre  ne  crut  pas  deroir  lui  impo- 
ser immédiatement  cette  proclamation  officielle  de  la 
République,  à  laquelle  s'était  refusé  son  prédécesseur  ; 
elle  laissa  même  entrevoir,  contre  la  Cité,  de  plus  rigou- 
reux desseins  :  «  Ils  se  croient  assures  de  la  ville , 
écrivait  à  M.  Servien  le  président  de  Bellièvre,  am- 
bassadeur de  France  en  Angleterre,  soit  en  faisant 
élire  d'autres  magistrats  qui  soient  à  leur  dévotion,  ou 
en  supprimant  absolument  la  forme  de  gouvernement 
qui  a  été  observée  jusqu'ici ,  et  y  établissant  quelqu'un 
des  officiers  de  l'armée  en  qualité  de  gouverneur, 
comme  on  croit  qu'ils  prétendent  le  faire.  Mais  il  y  a  de 
l'apparence,  quoiqulls  puissent  avoir  le  dessein  de  le 
faire  dans  quelque  temps,  que,  pour  le  présent,  ils  se 
contenteront  d'y  établir  leur  autorité,  sans  témoigner 
de  violence.  »  Le  40  mai  suivant ,  plus  d'un  mois  après 
l'élection  du  nouveau  lord  maire,  et  plus  de  trois  mois 
après  la  mort  de  Charles  !•',  l'autorité  de  la  Chambre 
n'était  pas  établie  dans  la  Cité,  car  la  Ré[)ublique  n'y 
avait  pas  encore  été  proclamée.  On  demanda  raison  de 
ce  retard,  et  vingt  jours  encore  après,  le  30  mai  seule- 
ment, cette  proclamation  eut  lieu  enfin,  en  l'absence 
de  plusieurs  des  aldermen  de  la  Cité  qui  se  dispensèreiit 
d'y  assister,  et  au  milieu  des  marcpies  de  la  réprobation 
populaire  :  «  On  avait  voulu,  écrivit  au  cardinal  Mazaria 
M.  de  Croullé,  secrétaire  du  président  de  Bellièvre,  faire 
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éd  Ètie  dans  la  forme  ordinaire  d'une  simple  pabliea- 
lion,  sans  que  le  maire  ni  lesaldermen  se  fissent  assis-' 
ter  d'aucuns  soldats,  pour  témoigner  qu'il  n'y  était  point 
intervenu  de  violence  ;  mais  quantité  de  peuple  s'étant 
assemblés  autour  d'eux  avec  des  huées  et  des  injures^  les 
otdigèrent  d'en  envoyer  quérir  qui  d'abord  firent  écar- 
ter tout  ce  qui  y  était ,  et  ainsi  ils  achevèrent  leurs 
flilbllcations^  o 

Les  aldermen  qui  s'étaient  absentés  furent  mandés  à 
b'barre^  et  ils  avouèrent  hautement  les  motifs  de  leur 
absence  :  «  Ce  qui  se  faisoit  étoit  contre  ma  conscience 
et  mes  serments^  »  dit  sir  Thomas  Soames,  *membre 
aussi  de  la  Chambre  :  «  Je  n'avois  pas  cœur  a  cet  ou- 
vrage, »  répondit  Richard  Chambers.  Ils  furent  tous  deux 
destitués  de  leurs  fonctions  municipales  et  déclarés  inca- 
pables de  toute  fonction  publique.  Sir  Thomas  Soames  fut 
même  expulsé  du  Parlement.  Mais  quand  il  fallut 
les  remplacer,  on  eut  grand'peine  à  leur  trouver  des 
successeurs;  sept  refus  successifs  attestèrent  le  mau- 
vais vouloir  des  bourgeois;  un  dîner,  offert  à  la  Cham- 
bre par  la  faction  de  la  Cité  qui  lui  était  dévouée^ 
couvrit  mal  ces  échecs  ;  et,  pour  mettre  le  corps  mu- 
nicipal en  état  de  remplir  ses  fonctions^  on  fut  obligé 
de  donner  à  quarante,  et  même,  dans  certains  cas^ 


»  JoumaU  ofthe  House  ofcommon»,  t.  VI,  p.  133,  166  ,  168 ,  176  , 
179,  206,  2Î1  ;— Whitelocke,  p.  393,  394  ;— Lettres  du  président  de 
Bellièvre  à  M.  Servien  (12  avril  1649),  et  de  M.  de  Croullé  à  Ma- 
zarin  (14  juin  1649);  Archives  des  Affaires  étrangères  de  France; — 
Leicester's  Journal,  p.  73. 
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à  dix  de  ses  membres,  le  droit  d'agir  en  son  nom^ 
Les  mêmes  obstacles,  la  même  résistance  se  rencon- 
traient partout.  Le  Parlement  ordonna,  dans  tous  les 
lieux  publics,  la  destruction  des  emblèmes  de  la  royauté  ; 
el  cet  ordre,  renouvelé  quatre  fois  ',  fut  si  peu  obéi  que, 
deux  ans  après  l'établissement  de  la  République,  le  Par^ 
lement  fut  obligé  d'en  mettre  Texécution  sous  la  re&- 
|K)nsabilité  et  à  la  charge  des  paroisses.  On  demanda 
aux  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéflces,  aux  membres 
des  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  shériffs,  juges  de  paix  et  autres, 
un  engagement  de  simple  fidélité  à  la  République;  et 
les  refus  arrivèrent  par  milliers/  publiquement  sanc- 
tionnés par  les  autorités  les  plus  graves,  entre  autres  par 
rassemblée  du  clergé  presbytérien,  réunie  à  Londres  en 
1650  '.  Ce  fut, seulement  au  mois  de  janvier  1650,  un 
an  après  la  mort  du  roi,  qu'on  osa  changer,  dans  la 
flotte,  les  noms  de  vaisseaux  qui  rappelaient  la  royauté  ^ 
Au  printemps  de  cette  même  année,  une  frégate  neuve 
fut  lancée  à  Londres,  en  présence  du  conseil  d'État 
réuni  :  on  avait  envie  de  l'appeler  la  République  d'Ait- 


'  JoumaU  of'the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  Wl,  229  ;-~Whi- 
telocke,  p.  384,  404,  405  ; — Godwin,  HisL  of  ihe  CotntnonœeaUh, 
t.  III,  p.  97. 

•  Les  15  février  et  9  août  1649  ,  9  avril  1650  et  5  février  1651 
JoumaU  ofthe  House  of  commom,  t.  VI,  p.  142,  276,  394,  531. 

s  JowmàU  of  the  House  of  cotnmons,  t.  VI,  p.  306,  427;— Neal, 
n%8t.  of  the  Puritans,  t.  IV,  p.  8-10  i—Reliqui»  Baxterianm,  lib.  i, 
pars  I,  p.  64. 

^  JoumaU  ofihe  House  of  eommonSf  t.  VI,  p.  340. 
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gteterre  :  «  mais  on  a  jugé^  écrit  M.  de  Croullé  au  car- 
dinal Mazarin^  que^  si  elle  venait  à  périr^  comme  tous 
les  vaisseaux  y  sont  sujets^  ce  serait  un  mauvais  pré- 
sage^ »  et  on  se  refusa  cette  hasardeuse  satisfaction  ^ 

Rien  nlrrite  plus  le  pouvoir,  surtout  un  pouvoir  vain- 
queur, que  le  sentiment  de  son  impuissance  ;  et  quand 
il  réprouve ,  il  cherche  aussitôt  à  faire  quelque  acte  de 
force  pour  s'en  distraire  ou  pour  s'en  venger.  Ce  gouver- 
nement républicain,  si  entravé  dans  sa  marche,  avait 
entre  ses  mains  quelques-uns  des  plus  éminents  parmi 
les  chefs  royalistes,  le  duc  de  Hamilton,  le  comte  de 
Holland,le  comte  deNorwîch,  lordCapell,  sir  JohnOwen, 
vaillants  débris  des  dernières  luttes  de  la  guerre  civile, 
tombés,  à  divers  jours,  au  pouvoir  du  Parlement,  et  ses 
prisonniers  depuis  plusieurs  mois.  Un  moment,  ils 
avaient  pu  se  croire  délivrés.  En  novembre  1648,  les 
deux  Chambres  avaient  voté  que  le  duc  de  Hamilton 
liayerait  une  amende  de  100,000  liv.  st.,  et  que  les  autres 
seraient  bannis  du  royaume  ^  Mais  avant  que  ce  vote  eût 
reçu  son  exécution,  les  Presbytériens,  qui  l'avaient 
fait  rendre,  étaient  expulsés  de  la  Chambre  des  com- 
munes^ et  tes  Indépendants,  restés  seuls  maîtres,  le  fai- 
saient formellement  révoquer,  et  retenaient  les  cinq 
chefs  en  prison,  annonçant  l'intention  de  leur  faire 
leur  procès'.  Indifférent  à  cette  périlleuse  perspective, 


t  Croullé  au  cardinal  Mazarin  (3 mai  1650)  ;  Archivet  des  Affaires 
étrangères  de  France, 

*  Jowmals  of  the  Hotise  of  commons,  t.  VI,  p.  75J. 
»  13  a^rembn'  l648;—76«d.,  p.  96. 
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Le  lendemain^  S  février^  dès  que  la  nuit  fut  venue^  lord 
Capell^  à  qui  Ton  avait  trouvé  mojea  de  faire  passer  une 
corde,  se  laissa  glisser  de  sa  fenêtre  dans  les  fossés  de  la 
Tour.  On  lui  avait  indiqué  sur  quel  point  il  lui  serait  plus 
facile  de  les  traverser  ;  mais  soit  qu'il  se  trompât,  soit 
que  Teau  et  la  vase  fussent  plus  profondes  qu'on  ne 
Tavait  cru,  il  y  enfonça  jusqu'au  menton  et  fut  sur  le 
point  de  renoncer  et  de  crier  au  secours  ;  sa  haute  taille 
et  son  obstiné  courage  le  sauvèrent;  il  atteignit  Tautre 
bord  où  l'attendaient  des  amis  qui  l'emmenèrent  au 
Temple.  Il  y  resta  caché  deux  jours.  Le  gouverne- 
ment, ému  de  sa  fuite,  le  faisait  chercher  avec  ardeur. 
Un  de  ses  plus  fidèles  amis  pensa  qu'il  ne  pouvait  res- 
ter en  sûreté  au  Temple,  où  venaient  trop  de  gens,  et 
qu'il  serait  mieux  caché  dans  une  petite  maison  du 
quartier  de  Lambeth.  Le  soir  même,  lord  Capell  sortit, 
accompagné  de  ce  ?eul  ami ,  pour  aller  prendre  le  pre- 
mier bateau  qu'il  trouverait  sur  la  Tamise,  au  bas  de 
l'escalier  du  Temple.  11  était  si  tard  qu'un  seul  bateau 
restait.  Ils  y  entrèrent  et  demandèrent  au  marinier  de 
les  conduire  vers  l'autre  rive  du  fleuve,  à  Lambeth. 
Lord  Capell  était  déguisé  avec  soin;  mais  soit  que  son 
compagnon ,  comme  on  l'a  dit,  Teût  par  inadvertance 
appelé  mylord,  soit  à  quelque  autre  signe,  le  marinier 
conçut  des  soupçons,  suivit  de  loin  les  deux  passagers 
déliarqués,  observa  la  maison  où  ils  entraient,  et  allant 
aussitôt  trouver  un  officier  :  «  Combien  me  donnerez- 
vous,  lui  dit-il ,  pour  vous  mener  à  l'endroit  où  est  lord 
Capell?»  L'officier  lui  promit  10  liv.   st.  ;le  marinier 
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tint  sa  promesse;  lord  Capell  fut  pris  et  ramené  le  len- 
demain à  la  Tour*. 

Le  9  février,  la  Cour  entra  en  séance.  Cinquante  des 
commissaires  désignés  pour  la  former  étaient  présents. 
Les  cinq  accusés  furent  amenés,  divers  d'attitude  et  de 
langage  comme  de  condition  et  de  caractère.  Le  duc 
de  Hamilton  était  un  grand  seigneur,  politique  de  cour, 
âncërement  attaclié  au  roi  qu'il  avait  toujours  désiré 
servir^  mais  encore  plus  préoccupé  de  son  crédit  ou  de 
sa  popularité  en  Ecosse^  sa  vraie  patrie,  attentif  à  ména- 
ger là  tous  les  partis,  et  s'inquiétant  peu  d'aggraver, 
pour  son  maître,  les  difficultés  ou  les  périls,  quand  il 
pouvait  les  atténuer  ou  les  ajourner  pour  lui-même. 
Lord  Hollande  courtisan  frivole,  mobile,  avide  de  plai- 
sirs et  d'argent  ;  peu  de  foi ,  peu  de  capacité,  ])eu  de 
mœurs;  il  avait  brigué  et  obtenu  la  faveur,  d'abord  du 
duc  de  Buei(ingbam ,  puis  de  la  reine  Henriette-Marie, 
puis  du  roi  lui-même,  puis  du  Parlement  ;  passant,  selon 
ses  besoins  ou  ses  craintes^  de  l'un  à  l'autre  parti;  dé- 
crié dans  tous;  entretenant  à  la  cour  de  France  des 
relations  suspectes,  et  s'étant  attiré,  soit  par  quelques 
propos  piquants,  soit  aussi,  dit-on,  par  une  relation 
de  femme,  Tinimitié  jalouse  de  Cromwell.  1^  comte  de 
Norwich,  Cavalier  jovial ,  facile ,  empressé  à  faire  son 
devoir  envers  le  roi,  à  servir  ses  amis  et  n'inspirant 
à  ses  ennemis  ni  ressentiment ,  ni  crainte.  Sir  John 

«  Lady  Theresa  Lewis,  Life  of  lord  CapeH,  I.  II.  p.  105:-Cltt- 
rendoD,  Hist.  ofthe  BeheUion,  1.  xi,  c.  369,  t.  [V,  p.  955;— Wliiie- 
locke ,  p.  877. 

T.  I.  9 
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Owen ,  simple  gentilhomme  du  pays  de  Galles,  honnête, 
courageux,  sans  ambition  ni  pensée  personnelle, 
martyr  obscur  de  sa  cause  et  ne  songeant  pas  à  se  faire 
un  mérite  de  son  dévouement.  Lord  Capell  enfin ,  aussi 
noble  de  cœur  que  de  race,  digne  héritier  d'un  grand- 
père  célèbre  dans  son  comté  par  ses  vieilles  et  ver- 
tueuses mœurs  :  «  Il  tenait,  a  dit  de  lui  son  petit-fils, 
une  maison  abondante  et  témoignait  sa  foi  par  ses 
œuvres,  répandant  si  largement  sa  charité  sur  les 
pauvres  qu'il  était  du  pain  pour  ceux  qui  avaient  faim^ 
de  la  boisson  pour  ceux  qui  avaient  soifi|  des  yeux  peur 
les  aveugles,  des  jambes  pour  les  estropiés,  et  qu'il  pou- 
vait justement  être  appelé  le  grand  aumônier  du  roi 
des  rois.  »  Ix)rd  Capell  avait  porté  dans  le  Parlement  ^  à 
la  cour,  dans  les  camps,  les  vertus  fortes  de  sa  famille, 
et  Charles  ^'  avait  éprouvé  tour  à  tour,  selon  le  besoin 
des  temps,  son  indépendance  et  sa  loyauté.  Ces  cinq 
hommes  formaient  par  leur  réunion  une  image  à  peu 
près  complète  et  fidèle  du  parti  royaliste,  dans  ses  plus 
nobles  comme  dans  ses  moins  honorables  éléments  ;  et 
le  parti  semblait  représenté  et  poursuivi  tout  entier, 
dans  leur  personne,  devant  la  Haute  Cour  qui  venait 
siéger  dansWestminster-Hall,  quelques  jours  après  celle 
qui  avait  jugé  le  roi^ 


i  Staie-TriaU,  t.  IV,  col.  1165  ;~Claren don,  Bisi.  oftheRih^- 
Uon,  1. 1,  c.  96;  1.  ii,  c.  46,  87,  99  ;  1.  xi,  c.  253-258;  1. 1,  c.  137, 
140  ;  1.  IV,  c.  2,  14  ;  1.  V,  c.  415  ;  1.  xi,  c,  253-262  ;  1.  vu,  c.  307;  I.  xi, 
c.  252-258  ;  1.  xii,  c.  255  :— Lady  Theresa  Lewis,  Life of  lord  CapeU; 
t.  I,  p.  252. 
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Hamilion  garda  une  contenance  sereine  et  demanda 
du  temps  pour  faire  venir  d'Ecosse  des  papiers  dont  il 
avait  t^esoin.  La  Cour  lui  accorda  des  délais  qui  né  suf- 
fisaient pas,  et  lorsqu'il  insista  :  a  Vous  avez  été  long^ 
temps  en  prison^  lui  dit  Bradshaw^  il  fallait  préparer  vos 
preuves  pour  le  procès.  »  Après  sa  condamnation ,  le 
duc  fut  vivement  sollicité  de  faire  sur  le  pa^sé  des  révé- 
lations; Crpmwell  lui  envoya  niéme^  à  ce  sujet,  des 
officiers  chargés  de  lui  offrir^  non-«eulement  la  vie 
sauve^  mais  le  retour  à  son  ancienne  fortune  :  «  Quand 
j'aurais  autant  de  vies  que  j'ai  de  cheveux  sur  la  iète, 
répondit  Hamilton  ^  je  les  sacrifierais  toutes  plutôt  que 
de  les  racheter  par  un  si  honteux  moyen,  n  Le  malheur 
suprême  et  irrévocable  élève  les  âmes  qu'il  ne  dépouille 
pas  de  toute  vertu*. 

Lord  Holland  et  lord  Nor^vich  ne  s'appliquèrent  qu'à 
atténuer  les  faits  qui  leur  étaient  imputés^  et  à  faire 
oaitre,  dans  l'esprit  des  juges,  par  la  modestie  de  leur 
attitude»  quelques  dispositions  favorables  *. 

Lord  Capeli  ne  fut  pas  seulement  digne;  il  se  montra 
fier  et  rude.  Sans  faire  attention  à  la  Cour,  il  promengi 
autour  de  lui»  sur  les  assistants»  des  regards  sévàr«ft| 
comme  pour  leur  reprocher  la  complicité  de  leur  pré- 
sence. Il  soutint  qu'aux  termes  de  la  capitulation  de 
Colchester  et  des  explications  du  génén^l  lui-même» 

»  State-TriaU,  t.  IV  col.  1156,  1187,  1188,  1191, 1211;— Whit«- 
locke,  p.  381. 

«  Siate-TriaU,  t.  IV,  col.  1195  et  «uiv.j— Whitelocke,  p,  381, 
385,  386. 
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Fairfax^  la  vie  sauve  lui  avait  été  garantie  :  «  Je  suis 
prisonnier  de  guerre,  dit-il,  il  m'a  été  fait  quartier; 
toutes  les  robes  du  monde  n'ont  rien  à  voir  avec  moi.  » 
En  tout  cas,  il  demandait  à  être  jugé  par  ses  pairs  : 
«  Quoique  le  roi  et  les  lords  aient  été  mis  de  côté,  les 
lois  fondamentales  du  pays  sont  encore  en  vigueur.  Je 
vous  rappelle  la  grande  charte  et  la  pétition  des  droits. 
Où  est  mon  jury  ?  Je  ne  le  vois  pas  ici.  Je  voudrais  voir 
mon  jury  et  que  mon  jury  me  vit.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
trouve  aucun  exemple  d'un  homme  condamné  à  mort 
si  ce  n'est  par  un  bill  du  Parlement  ou  par  un  jury. — 
Vous  vous  trompez ,  lui  dit  Bradshaw  ;  vous  êtes  en 
jugement  devant  les  juges  qu'il  a  plu  au  Parlement  de 
vous  donner,  et  ils  ont  jugé  plus  grand  que  vous  '.  b 

Quand  le  procureur  général  conclut  en  demandant 
qu'il  fût  pendu  et  son  corps  traîné  sur  la  claie  et  mis 
en  quartiers,  lord  Capell  tressaillit;  mais  se  reprenant  : 
«  Du  reste,  dit-il,  de  quelque  façon  que  je  sois  traité 
ici,  j'en  aurai  ailleurs  une  meilleure  résurrection*.  » 

Ils  furent  tous  cinq  condamnés  à  avoir  la  tête  tran- 
chée. Quand  le  président  eut  prononcé  l'arrêt,  sir  John 
Owen  fit  à  la  Cour  une  profonde  révérence  et  la  remer- 
cia. L'un  des  assistants  lui  ayant  demandé  pourquoi  : 
a  C'est  un  grand  honneur,  dit-il,  pour  un  pauvre  gen- 
tilhomme du  pays  de  Galles,  de  perdre  la  tête  en  com- 
pagnie de  ces  nobles  lords,  »  et  il  ajouta  avec  un  jure- 

1  State-TrîaU,  t,  IV,  col.  1195  et  suiv.;— Whitelocke,   p.  380, 
381;— Lady  Theresa  Lewis,  Lifê  ofhrd  Capell,  t.  II,  p.  108-115. 
«  Whitelocke,  p.  381. 
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uieni  :  a  J'avais  peui*  que  ces  gens-là  ne  voulussent  me 
faire  pendre  ^  » 

Ijà  Haute  Cour  cependant  était  soucieuse,  et  soit 
désir  de  quelque  clémence,  soit  qu'elle  aimât  mieux 
u'avoir  pas  à  répondre  seule  de  sa  rigueur,  après  avoir 
condamné  les  accusés,  elle  renvoya,  quant  à  Texécution 
de  la  sentence,  à  la  décision  souveraine  du  Parlement*.» 

Le  lendemain,  7  mars,  le  comte  de  Warwick,  frère 
de  lord  Holland,  lady  Holland ,  lady  Capell  et  plusieurs 
autres  hommes  et  femmes,  de  leur  famille  ou  de  leurs 
amis,  se  présentèrent  .à  la  porte  du  Parlement,  et 
demandèrent  à  implorer  en  personne  la  grâce  des 
condamnés.  Ils  furent  introduits  et  remirent  leurs 
pétitions.  Mais  la  Chambre,  après  en  avoir  entendu  la 
lecture,  déclara  qu'elle  n'avait  |>oint  à  s'en  occuper,  et 
qu'elle  s*en  remettait  à  la  justice  de  la  Cour  qui  avait 
prononcé  l'arrêt.  Les  meneurs  auraient  voulu,  sans 
intervenir  davantage  dans  cette  triste  affaire,  profiter 
de  la  rigueur  des  juges  qu'ils  avaient  nommés;  mais  la 
Comr  était  résolue  à  n'en  pas  porter  seule  tout  le  poids  ; 
elle  accorda  aux  condamnés  un  sursis  de  deux  jours 
pour  qu'ils  pussent  recourir  de  nouveau  au  Parlement  '. 

Contraints  de  décider  eux-mêmes,  les  chefs  républi- 
cains ne  consultèrent  plus  que  leurs  haines  et  leurs 
peurs.  Le  duc  de  Hamilton  n'inspirait,  soit  par  luir 


1  Clarendon,  Hitt.  of  the  ReheîUon,  1.  xi,  c.  256;  t.  lY,  p.  553. 
«  State-Triali,  t.  IV,  col.  1188  ;— Whitelocke.  p.  386. 
I  JoumalM  ofthe  House  of  eommons,  t.  VI,  p.  158  i-^Stale-TriaU 
t.  IV,  col.  1216. 


55  PROCÈS   DES  CHEFS 

même,  soit* comme  Écossais^  aucun  intérêt;  sa  pétition 
fut  écartée  sans  hésiter.  Lord  Holland  avait  des  amis  ; 
son  frère  et  sa  femme  étaient  là  ;  il  était  d'un  naturel 
obligeant  et  doux;  en  passant  à  travers  tous  les  partis, 
il  avait,  dans  tous,  contracté  des  relations  et  rendu  des 
Services;  mais  Cromvirell  et  Ireton  le  détestaient  et  le 
méprisaient;  sa  grâce  fut  rejetée  à  une  voix  de  majorité. 
Sur  le  compte  de  lord  Norwich,  les  voix  s'étaient  parta- 
gées  également  :  l'orateur  de  la  Cliambre,  Lenthall,  dK 
qu'il  lui  avait  des  obligations  personnelles,  qu'ayant 
enoouru  un  Jour  le  déplaisir  du  roi ,  il  avait  dû  à  lord 
Norwich  de  n'en  pas  souffrir,  et  qu'il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  voter  pour  lui;  lord  Norwich  fut  sauvé 
eomme  lord  Holland  venait  d'être  perdu ,  à  la  majorité 
éhune  voix.  Personne  ne  disait  un  mot  pour  sir  John 
6wen  :  «  C'est  une  pitié,  dit  le  colonel  Hutcbinson  i 
Ireton  assis  près  de  lui ,  que  tandis  que  tant  de  gens 
travaillent  à  la  délivrance  des  lords,  personne  n'inter- 
eède  pour  ce  gentilhomme  qui  est  condamné  comme 
çiu  ;  si  vous  voulez  me  seconder,  je  suis  résolu  de  par- 
ler pour  lui ,  car  je  vois  qu'il  est  étranger  ici  et  sans 
amis.  B  Ireton  le  lui  promit  :  Hutcbinson  alla  chercher 
la  pétition  du  pauvre  Gallois  qui  était  restée  entre  les 
mains  du  clerc  de  la  Chambre  ;  il  la  fit  lire,  la  recom- 
manda vivement,  fut  soutenu  par  Ireton,  et  sir  John 
Owen  eut  la  vie  sauve,  à  cinq  voix  de  majorité  *. 


*  Jownaii  of  thé  Hause  of  convmotu,  t.  VI,  p.  159,  100  ; — White- 
locke,  p.  386  ;— Af ^motre<  de  miiiri$8  Hntchinton,  t.  H,  p.  199^309. 
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Restait  lord  Capell,  objet,  pour  sa  famille  et  ses 
amis,  d'une  sollicitude  passionnée  et  des  démarches  les 
plus  actives;  tout  fut  tenté  pour  le  sauver;  on  offrit,  on 
donna  même  de  l'argent  à  des  personnes  ({ui  promirent 
le  secours  de  leur  influence.  Un  long  débat  s'engagea  ; 
quelque^uns  parlèrent  pour  lui ,  faisant  valoir  ses  ver- 
tus et  disant  qu'il  ne  les  avait  jamais  trompés,  qu'il 
s'était  toujours  montré  tel  qu'il  était  en  effet,  dévoué 
au  roi.  Cromwell  prit  la  parole  et  témoigna  d'abord, 
pour  lord  Capell,  plus  d'estime  et  de  bienveillance  que 
personne  n'avait  fait:  «Mais  mon  zèle  pour  l'intérêt 
public^  dit-il,  l'emporte  sur  mes  amitiés  particulières, 
et  je  ne  puis  pas  ne  pas  vous  dire  que  vous  avez  main- 
tenant  à  décider  la  question  de  savoir  si  vous  voulez 
sauver  votre  plus  implacable  ennemi  ;  je  connais  très- 
bien  Ior«}  Capell  ;  ce  sera  le  dernier  homme  en  Angle- 
terre qui  abandonne  la  cause  royale;  il  a  beaucoup 
décourage,  d'habileté  et  de  générosité,  et  beaucoup 
d'amis  qui  lui  resteront  fidèles  ;  tant  qu'il  vivra,  quelle 
que  soit  sa  situation,  il  sera  une  épine  dans  vos  flancs  ; 
pour  le  bien  de  la  République,  je  me  sens  obligé  de 
voter  contre  sa  pétition  ;  »  et  elle  fut  rejetée,  on  ne  sait 
pas  précisément  à  (fuclle  majorité  * . 

L'eiécution  fut  fixée  au  lendemain,  9  mars.  Dans  la 
nuit ,  lord  Capell  demanda  au  docteur  Morley,  son  ami, 
qui  venait  le  visiter  dans  sa  prison,  de  lui  donner  la 

—de  Ludlow,  t.  T,  p.  355-357,  dans  ma  ColUction  ;  ^  Clarendon, 
Bût.  of  the  RebfUion,  1.  xi,  c.  360. 
t  l4idy  Theresa  Lewis,  Life  oflord  Capell,  t.  II,  p.  119-124. 
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communion  :  a  Je  désire  la  recevoir^  dit-il  ^  d'un  mi- 
nistre du  parti  du  roi ,  et  selon  la  liturgie  de  l'Église 

d'Angleterre Je  crois  n'avoir  à  m'accuser  d'aucun 

|)écbé  grave  commis  contre  la  lumière  de  ma  con- 
science, si  ce  n'est  d'avoir  voté  dans  le  Parlement  pour 
la  mort  de  mylord  Strafford.  Cela ,  je  l'ai  fait  contre  ma 
conscience,  non  par  aucun  mauvais  vouloir  envers 
l'homme  lui-même,  mais  par  une  lâche  crainte  et  en- 
traîné par- la  violence  d'une  faction  dominante.  J'en  ai 
été  depuis  et  J'en  suis  profondément  repentant.  J'en  ai 
souvent  demandé  à  Dieu  et,  j'espère,  ohtenu  de  lui  le 
pardon;  si  vous  le  jugez  nécessaire  ou  seulement  oon- 
venahle,  je  confesserai  publiquement  mon  péché  et  sa 
cause  sur  l'échafaud,  à  la  gloire  de  Dieu  et  à  ma  honte.  » 
Le  prêtre  l'encouragea  dans  cette  vertueuse  intention. 
La  famille  de  lord  Capell  enti-a,  sa  femme,  son  fils  atné, 
deux  de  ses  oncles,  son  neveu,  tous  ensemble;  on  ne 
leur  avait  pas  permis  de  le  voir  séparément.  Il  les  garda 
une  heure,  tendre  et  triste,  mais  surtout  occupé  de 
soutenir  leur  courage  et  de  leur  donner  ses  derniers 
conseils  :  «  Je  ne  voudrais  pas,  dit-il  à  son  fils,  que  vous 
négligeassiez  aucune  occasion  de  servir  votre  roi  et 
votre  pays,  au  péril  de  votre  fortune  et  de  votre  vie  ; 
mais  ne  vous  engagez  dans  aucune  entreprise,  ni  par 
désir  de  vengeance,  ni  par  espoir  de  récompense;  ne 
cherchez  que  votre  devoir.  Je  vous  enjoins,  en  vous 
bénissant,  de  faire  entrer  dans  vos  prières  de  chaque 
jour,  comme  je  l'ai  toujoui*s  fait  dans  les  miennes,  ce 
verset  du  27*  psaume  de  David  :  «  Éternel,  enseigne- 
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moi  la  voie  et  conduis-moi  [mr  un  sentier  uni,  »  car  j'ai 
toujours  aiinéy  dans  les  actions  et  dans  les  paroles,  ce 
qui  est  uni  et  droit;  je  déteste  toute  dissimulation  et 
tout  artifice  ^  et  je  désire  que  tous  en  fassiez  autant.  » 
Quand  vint  le  moment  de  la  séparation,  ladyCapell 
succomlia;ou  l'emporta  déraillante  :  «  Maintenant,  dit 
lord  Capell  au  docteur  Mortey^  resté  seul  avec  lui,  ce 
que  j'ayais  de  plus  difficile  à  faire  en  ce  monde  est  fait, 
me  séparer  de  cette  pauvre  femme  ;  grâce  à  Dieu ,  je  me 
$cns  bien  disposé  et  prêt;  j'espère  qu'au  moment  de 
mourir,  je  n'aurai  plus  rien  à  penser  qu'à  mourir.  » 
Pourtant  il  écrivit  encore  deux  fois  à  sa  femme,  dans  le 
court  intervalle  entre  leur  séparation  et  l'échafaud  : 
«  Je  t'en  conjure,  ne  te  désole  pas  démesurément  ni 
étrangement;  que  je  vive  longtemps  dans  ta  chère 
mémoire;  que  Dieu  soit,  pour  toi,  mieux  qu'un  mari, 
et  pour  nos  enfants,  mieux  qu'un  père.  Je  suis  sûr  qu'il 
le  peut;  j'ai  la  confiance  qu'il  le  fera^  j> 

Le  duc  de  Hamilton  fut  amené  le  premier  sur  la 
place  de  Westminster,  où  était  dressé  Téchafaud.  Il 
mourut  dignement,  après  avoir  parlé  aux  assistants  en 
termes  simples  et  tranquilles,  justifiant  modestement  sa 
vie  et  faisant  profession  de  son  attachement  pour  le 
roi  mort  qu'il  avait  servi  et  pour  le  roi  absent  dont  il 
espérait  le  retour  qu'il  ne  devait  point  voir.  Comme  il 
parlait,  les  rayons  du  soleil  tombaient  sur  son  visage; 


•  State-Trials,  t.  IV,  col.  1330-1231;  -La dy  Theresa  Lewis,  Life 
ofhrd  Capell  t.  II,  p.  136-140. 
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on  l'engagea  à  changer  de  position  :  «  Non,  dit-il, 
j'espère  voir  bientôt  un  soleil  plus  brillant  que  celui-ci.i> 
Lord  HoIIand  avait  laissé  paraître  la  Ycille  plus  d'an- 
goisse et  de  faiblesse  ;  il  était  malade  et  inquiet  de  son 
âme  ;  mais  au  dernier  moment,  soutenu  par  deux  mi- 
nistres presbytériens  qui  l'avaient  accompagné,  la  fer- 
meté convenable  ne  lui  manqua  point.  Lord  Capell 
parut  le  dernier,  et  seul,  sur  Téchafaud  :  «  Monsieur,  lui 
dit  l'offlcier  qui  commandait,  votre  chapelain  est-il  là  ? 
—Non,  répondit-il,  j'ai  pris  congé  de  lui  ;  »  et  voyant 
quelques-uns  de  ses  serviteurs  qui  pleuraient  :  «  Conte- 
nez-vous, Messieurs, contenez-vous.»  Puis, se  retournant 
vers  l'offlcier  :  «  Les  lords  qui  m'ont  précédé  ont-ils  parlé 
le  chapeau  sur  la  tête  ou  non  ?— Tête  nue,  Monsieur.  » 
Lord  Capell  ôta  son  chapeau  et  parla  brièvement,  fer- 
mement, également  franc  et  décidé  comme  royaliste 
et  comme  chrétien.  Il  flt  ce  qu'il  avait  promis  au  doc- 
teur Horley  ;  il  s'accusa  de  son  vote  contre  lord  Slraf- 
ford  :  «  Je  confesse  de  nouveau,  dit-il,  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  à  la  honte  de  ma  propre  faiblesse ,  que  ce  fut 
vraiment  une  indigne  lâcheté  de  ne  pas  résister  au  tor- 
rent qui  nous  emportait  dans  cette  affaire.  »  Peuple  et 
soldats,  amis  et  étrangers,  tous  le  regardèi-ent  mourir 
dans  le  recueillement  de  l'admiration  et  du  respect  *. 

C'est  un  devoir  pour  l'histoire  de  rendre  pleine  jus- 
tice à  ces  morts  vertueuses  et  fortes  qui  agissent  puis- 


«  Stat^TriaU,  t.  IV,  col.  118&-1194;  1220-1235  ,—Lady  Theresa 
Lewis,  LifêoflordCapdl  t.  II,  p.  140  153. 
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Bftmmenl  sur  les  sentiments  des  peuples,  et  qui  relèvent 
au  fond  des  cœurs  les  causes  perdues  sur  les  champs  de 
bataille.  A  rexcepiion  du  parti  républicain,  Téchàfàud 
de  lord  Capell  indigna  et  attendrit  tout  le  pays.  La 
guerre  était  finie;  le  sang  du  roi  avait  été  versé  pour 
expier,  ^î^ait-on,  tout  celui  qu'elle  avait  fait  répandre  : 
pourquoi  encore  du  sang  ?  Pourquoi,  sur  des  prisonniers 
faits  dans  une  guerre  qui  avait  cessé,  ces  rigueurs  infli- 
gées par  des  juges  que  les  lois  ne  connaissaient  pas,  • 
et  soutenues  par  des  subtilités  d'école?  Le  Parlement 
lui-même  sentit  quil  ne  pouvait  persister  dans  cette 
voie.  Il  avait  encore  à  statuer  sur  plusieurs  chefs  roya- 
listes, ecclésiastiques,  civils  et  militaires;  contre  quinze 
d'entre  eux,  il  prononça  le  bannissement  à  perpétuité 
et  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  ;  il  en  renvoya 
cinq  devant  des  cours  martiales,  pour  faits  de  guerre  ; 
0  décida  que  deux  autres^  le  marquis  de  Winchester  et 
révêque  de  Norwich,  seraient  retenus  en  prison  aussi 
longtemps  que  cela  serait  jugé  nécessaire;  deux  seu- 
lement, sir  John  Howell  et  le  juge  David  Jenkins,  furent 
renvoyés  en  poursuite  capitale,  non  plus  devant  up  tribu- 
nal extraordinaire,  mais  devant  les  cours  d'assises  léga- 
les; et  cette  poursuite  même  n'eut  i>as  lieu  :  ils  restèrent 
tous  deux  en  prison,  Jenkins  jusqu'en  1656,  sir  John 
Howell  jusqu'à  la  Restauration.  Le  Parlement  ne  vou- 
lait plus  de  bruit  ;  il  interdit  la  publication  des  débats 
et  des  actes  4e  la  Haute  Cour  qui  avait  condamné  lord 
Capell;  on  saisit  des  pamphlets,  on  gagna  des  journa- 
listes; un  comité  fut  chargé  de  préparer  des  mesures 


2«  PLBUCATION   DE   L'EIKON 

[luiir  i-épriiiiiH*  la  liberté  de  la  presse.  Les  rigueurs  silen- 
cieuses remplacèrent  les  poursuites .  éclatantes  et  les 
écllafauds^ 

Mais  le  Parlement  ne  disposait  pas  seul  de  l'éclat  et 
du  bruit  :  peu  de  jours  après  la  mort  du  roi,  parut 
VEikôn  BasUikè  ou  image  royale,  donnée  comme  Ton- 
vrage  de  Charles  h'  lui-même,  et  qui,  sous  une  forme 
pieuse,  révélait  à  l'Angleterre  les  réflexions,  les  senti- 
ments, les  impressions^  les  espérances  et  les  angoisses, 
toute  rame  du  roi  pendant  le  cours  de  ses  épreuves. 
Avertis^  avant  même  l'exécution  de  Charles,  qu'on  im- 
primait ce  livre,  les  meneurs  républicains  pressentirent 
le  coup  qu'il  devait  leur  porter,  et  firent  tous  leurs 
efforts  |K)ur  en  empêcher  la  publication*.  Ils  n'y  réus- 
sirent point  :  l'ouvrage  se  répandit  rapidement;  qua- 
rante-sept éditions  en  furent  faites,  et  plus  de  quarante- 
huit  mille  exemplaires  distribués  en  Angleterre  dans  le 
cours  de  l'année;  il  fut  aussitôt  traduit  et  avidement  lu 
en  France  et  dans  toute  l'Europe.  Partout  l'effet  en  fut 
prodigieux  ;  l'attachement  pour  la  mémoire  du  roi  de- 
vint de  la  passion  et  le  respect  du  culte  ;  ses  ennemis 
furent  les  bourreaux  d'un  saint.  C'est  surtout  à  rft'Ai)»! 
Basilikê  que  Charles  I*^  a  dû  le  nom  de  Roi-Martyr. 

L'ouvrage  n'ét-dl  pas  de  lui  ;  les  témoignages  exté- 
rieurs comme  les  preuves  internes  ne  permettent  plus 
d'en  douter  :  le  docteur  Gauden,  évéque  d'abord  dïxe- 

«  Journah  oftheHouse  ofcommon»,  t.  VI,  p.  164-165;  276,  298, 
Godwin,  Hisi,  ofthe  CommonweaitK  t.  III,  p.  43-44  ;  343-348. 
«  Le  10  mars  1649  ;  JoumaU  ofthe  House  ofcommomt,  t.  VI,  p.  166. 
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ter,  puis  de  Worcester,  sous  le  règne  de  Charles  II,  en 
était  le  véritable  auteur;  mais  le  nnanuscrit  avait  pro- 
bablement été  connu  et  approuvé,  peut-être  même  cor- 
rigé par  Charles  lui-même,  pendant  son  séjour  dans 
nie  de  Wight.  En  tout  cas,  c'était  bien  l'expression  et 
vraiment  Timage  de  sa  situation ,  de  son  caractère  et 
de  son  âme  tels  que  les  avait  faits  le  malheur  :  une  élé- 
vation à  la  fois  naturelle  et  tendue  ;  un  constant  mélange 
d'aveugle  orgueil  royal  et  de  sincère  humilité  chré- 
tienne; des  élans  de  cœur  à  travers  les  habitudes  d^une 
personnalité  obstinée;  une  piété  vraie  au  milieu  d'une 
conduite  fausse;  un  dévouement  invincible,  quoique  un 
peu  inerte,  à  sa  foi,  à  son  honneur,  à  son  rang;  et  tous 
ces  sentiments  exprimés  dans  un  langage  monotone 
et  souvent  emphatique,  mais  grave,  doux,  onctueux 
même  avec  sérénité  et  tristesse  :  il  y  avait  là  de  quoi 
remuer  profondément  les  cœurs  royalistes  et  leur  per- 
suader aisément  que  c'était  le  roi  lui-même  qui  leur 
parlait  ^ 

Le  Parlement  sentit  qu'il  ne  pouvait  rester  muet  en 
présence  d'une  émotion  publique  ci  forte,  et  il  chargea 
Hilton  de  la  combattre.  Ce  génie  sublime  et  sévère  qui, 
dès  sa  jeunesse,  avait  résisté  à  ses  parents  et  à  ses  maîtres 
pour  s'adonner  tout  entier  à  la  poésie  et  aux  lettres,  était 
épris  d'une  passion  ardente  pour  la  liberté  :  non  pour 


*  VEikân  BoiUikè  est  traduit  en  entier  dans  ma  Collection  des 
Mémoires  relatifs  à  la  Révolution  d'Angleterre,  et  la  question  de 
son  authenticité  est  discutée  dans  la  notice  placée  en  tète  de  ce 
volume. 
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cette  liberté  réelle  et  vraie  qui  résulte  du  respect  de 
tous  les  droits  et  des  droits  de  tous,  mais  pour  la  liberté 
idéale  et  absolue,  religieuse,  politique,  domestique;  et 
son  puissant  esprit  se  repaissait,  à  ce  sujet,  d'idées  for- 
tes, de  sentiments  élevés,  de  grandes  images  et  do  belles 
paroles  sans  qu'il  s'inquiétât  de  savoir  si,  autour  de  lui, 
les  faits  positifs  et  ses  propres  actions  même  répon- 
daient à  ses  principes  et  à  ses  espérances.  Il  pouvait 
servir  et  il  servit  en  effet  la  tyrannie,  tantôt  d'une 
assemblée,  tantôt  d'un  seul  homme,  croyant  toujours 
défendre  et  servir  la  liberté.  Éclatant  et  douloureux 
exemple  des  illusions  peu  dignes  où  l'imagination 
rêveuse ,  le  raisonnement  abstrait  et  le  beau  langage 
peuvent  jeter  une  intelligence  supérieure  et  un  noble 
cœur. 

Milton  écrivit  et  publia  promptement  son  Iconoclasleê, 
longue  et  froide,  bien  que  violente  réfutation  de  Vlmage 
royale.  Hilton  ne  comprenait  point  Charles  ]«'  et  ses 
sentiments,  ni  ceux  que  le  roi  inspirait  aux  royalistes; 
il  reproduisit  contre  lui,  avec  l'animosité  puritaine  et 
républicaine,  tous  les  faits  connus,  toutes  les  accusa- 
tions vraies  ou  fausses  qui,  depuis  dix  ans,  retentissaient 
en  Angleterre,  sans  tenir  compte  des  idées  ni  des  im- 
pressions nouvelles  que  les  événements  avaient  suscitées 
dans  les  cœurs,  et  sans  (}ue  cette  diatribe  rétrospective 
fût  relevée  par  la  verve  et  l'éclat  du  langage.  Elle  ne 
produisit  en  Angleterre  qu'un  médiocre  effet;  mais  sur 
le  centinent,  en  France  surtout,  elle  excita  une  vive 
colët*e  ;  el  à  Ih  demande  de  Charles  II,  le  célèbre  érudli 
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protestant^  Saumaise^  réfugié  et  professeur  honoraire  à 
lUniversité  deLeyde,  en  entreprit  la  réfutation.  Sau- 
maise  n^avait  {las  attendu^  pour  faire  éclater  son  indi- 
gnation^  que  Charles  la  lui  demandât  et  la  lui  pajât  ; 
huit  jours  après  l'exécution  du  roi^  il  avait»  dans  une 
lettre  spontanée  et  soudaine^  maudit  passionnément 
ses  ennemis  devenus  ses  juges  \  La  Défense  royaU 
pour  Charles  1^',  adressée  à  Charles  il^  fit  grand  bruit, 
plus  encore  par  le  nom  de  Tauteur  que  par  le  mérite 
de  Touvrage  :  c'était  im  panégyrique  sayant,  siHrituel 
et  quelquefois  éloquent,  mais  sans  mesure  et  sans  goût, 
de  la  monarchie  en  général,  une  apologie  enthousiaste 
de  Charles  ^s  et  une  attaque  violemment  injurieuse 
contre  les  républicains  anglais  et  leur  défenseur.  Quand 
le  livre  de  Saïunaise  parvint  à  Londras,  le  gouverne- 
ment s'en  préoccupa,  et  dans  une  séance  du  conseil 
d'État  à  laquelle ,  dit-on ,  Milton  assistait,  il  fut  décidé 
qu'il  devint  y  répondre.  Il  le  fit  aussitôt,  et  avec  bien 
plus  de  talent  et  de  succès  qu'il  n'en  avait  déployé  et 
obtenu  en  attaquant  Chaiies  t' lui-même  :  sa  première 
et  sa  seconde  défense  du  peuple  anglais,  en  réponse  à  la 
défense  royale  de  Saumaise^  sont  des  modèles  de  dis- 
cussion passionnée ,  soit  générale ,  soit  personnelle  ;  la 
Répiri)lique  y  est  défendue,  dans  ses  principes  comme 
dans  ses  actes,  avec  une  fermeté  intraitable,  et  Hilton 
s'y  met  lui-même  en  scène,  sa  personne,  sa  vie,  sa 


*  La  lettre  est  du  17  février  1649  ;— Carte.  0rmond*9  Letton,  t.  ï, 
p.3ô&-d58. 
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cécité^  contractée  dans  le  cours  de  ce  travail  même, 
avec  une  éloquence  tour  à  tour  noble  et  touchante, 
répandant  partout^  même  sur  des  idées  fausses  et  sur  de 
mauvaises  actions,  cette  splendeur  de  pensée  et  de  lan- 
gage qui  attire  et  charme  quoique  sans  convaincre,  et 
quelquefois  même  en  irritant.  Le  succès  de  ces  répliques 
républicaines  fut  grand,  sur  le  continent  comme  en 
Angleterre;  la  reine  Christine  de  Suède  en  témoigna, 
devant  Saumaise  lui-même,  son  admiration;  les  États 
généraux  de  Hollande  crurent  devoir  supprimer  la 
Défense  royale  du  professeur  de  Leyde.  11  s'en  indigna, 
tomba  malade  et  mourut,  laissant  une  Réponse  de 
Claude  Saumaise  à  Jean  MiUon  qui  fut  publiée  après 
sa  mort.  D'autres  écrivains,  royalistes  et  républicains, 
français  et  anglais,  se  jetèrent  dans  cette  arène;  Hilton 
y  reparut  encore,  par  irritation  personnelle  plus  que 
par  nécessité  politique;  et  ce  grand  débat,  qui  avait 
commencé  avec  tant  d'éclat  par  l'apologie  d'un  roi  des- 
potique et  d'un  Parlement  révolutionnaire,  finit  obscu- 
rément par  une  polémique  grossière  et  vulgaire  entre 
des  lettrés  acharnés  à  s'injurier  '. 

Quand,  il  prit  fm,  depuis  longtemps  déjà  le  gouver- 
nement républicain  n'y  pensait  plus  :  des  soins  plus 
pressants  et  des  ennemis  plus  dangereux  avaient  ab- 
sorbé son  attention. 

Le  20  janvier  ^649,  au  moment  même  où  le  roi  corn- 


t  Todd,  Life  ofMitton,  p.  72-84  ;— Mi tford,  Life  ofMilton,  p.  77- 
95;— Mihon,  Prose  Works,  i,  T  et  IV  Londres,  185r, 
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(laraissait  pour  la  première  fois  devant  la  Haute  Cour 
chargée  de  le  juger^  le  général  en  chef  et  le  conseil 
général  des  officiers  de  l'armée  avaient  présenté  au 
Parlement,  sous  le  titre  de:  «Convention  du  peuple 
d'Angleterre  pour  établir  une  paix  solide  sur  les  fonde- 
ments du  droit  commun,  de  la  liberté  et  de  la  sécu- 
rité de  tous,  »  leur  plan  de  gouvernement  républi- 
cain. Ce  plan,  rédigé,  dit-on,  par  Ireton,  comprenait 
dix  articles,  dont  les  dispositions  essentielles  étaient 
celles-ci  : 

V  Le  Parlement  actuel  se  dissoudra  le  30  avril 
46-49. 

i^  11  y  aura  une  assemblée  représentative  (ils  écar- 
taient le  nom  de  Parlement)  formée  de  quatre  centâ 
membres. 

3^  L'assemblée  représentative  sera  élue  tous  les  deux 
ans,  et  siégera  six  mois  chaque  année. 

Seront  électeurs  et  éligibles  tous  les  natifs  ou  habi- 
Uints  jouissant  des  droits  civils  en  Angleterre,  taxés 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  n'étant  au  service  ni 
aux  gages  de  personne,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins, 
et  domiciliés  dans  le  lieu  de  l'élection. 

Ne  pourront  être  électeurs  pendant  sept  ans,  ni  élus 
pendant  quatorze  ans,  tous  ceux  qui  ont  adhéré  au  roi 
contre  le  Parlement  dans  les  dernières  guerres,  ni 
ceux  qui  feront  ou  appuieront,  par  voie  de  force,  oppo- 
dtion  à  la  présente  convention. 

Ne  pourront  êlre  élus  à  l'assemblée  représentative  nul 
membre  du  conseil  d'État,  nul  officier,  commandant 
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des  forces  salariées^  nul  employé  dans  la  perception  et 
Tadministration  du  revenu  public.  Si  un  avocat  est  élu 
membre  de  rassemblée  représentative  ou  du  conseil 
d'Étaty  il  ne  pourra  pratiquer  au  barreau  tant  que  du- 
reront ses  fonctions. 

4*  Cent  cinquante  membres  au  moins  devront  êti-e 
présents  pour  le  vote  d'une  loi  ;  soixante  suffiront  pour 
les  débats  préparatoires. 

5^  Chaque  assemblée  représentative,  dans  les  vingt 
jours  de  sa  réunion,  nommera  un  conseil  d'État  chargé 
de  diriger  les  afllaires  publiques  jusqu'au  dixième  jour 
de  la  réunion  de  rassemblée  suivante. 

6^  Dans  l'intervalle  entre  deux  assemblées  représen- 
tatives, et  en  cas  de  danger  ou  de  nécessité  urgente,  le 
conseil  d'État  pourra  en  faire  élire  et  réunir  une  qui  ne 
siégera  pas  au  delà  de  quatre-vingts  jours. 

T  Aucun  membre  de  l'assemblée  législative  ne  peut, 
pendant  sa  durée,  recevoir  aucun  emploi  public,  si  ce 
n'est  celui  de  conseiller  d'État. 

8^  Le  pouvoir  souverain  et  définitif,  entre  autres  celui 
d'instituer  des  cours  de  justice,  est  remis  à  l'assemblée 
représentative  dans  toutes  leschoses  naturelles  et  civiles, 
mais  non  dans  les  choses  spirituelles  ou  évangéliques. 

Quelques  limitations  à  ce  pouvoir  souverain  étaient 
indiquées  ici,  pour  la  garantie  des  libertés  civiles,  des 
engagements  financiers  de  l'État  et  des  interdictions 
qui  pesaient  sur  le  parti  royaliste. 

9^  La  religion  chrétienne  est  la  foi  publique  de  cette 
nation  :«Nous  désirons  qu'elle  soit,  par  la  grâce  de  Dieu, 


NIVELEURS  (1649).  35 

réformée,  pour  sa  plus  parfaite  pureté  dans  la  doctrine^ 
le  culte  et  la  discipline,  conformément  à  la  parole  de 
Dieu,  que  le  peuple  y  soit  instruit  publiquement,  mais 
sans  contrainte,  et  que  ses  ministres  soient  maintenus 
aux  frais  du  trésor  public  et,  c'est  du  moins  notre  vœu, 
jNkXks  recourir  aux  dîmes.  » 

«  Le  papisme  et  Tépiscopat  ne  seront  pas  publique-» 
ment  professés  au  sein  de  cette  nation.  »  Hors  de  là, 
point  de  pénalité  en  matière  religieuse  ;  égale  liberté  et 
protection  pour  tous  ceux  qui  professent  la  foi  en  Dieu 
par  Jésus-Christ. 

10*  Quiconque  résistera,  à  main  armée,  aux  ordres 
de  rassemblée  représentative,  sera  puni  de  mort  comme 
ennemi  et  traître  à  la  nation,  excepté  dans  le  cas  où 
l'assemblée  représentative  trahirait  ou  violerait  elle- 
même  les  principes  fondamentaux  de  droit  commun, 
de  liberté  et  de  sûreté  publique  établis  dans  la  pré- 
sente convention  '. 

C'étaient  là  les  vues  des  républicains  politiques,  des 
modérés,  militaires  ou  civils,  qui  avaient  déjà  manié  ou 
vu  de  près  les  affaires  ;  mais  elles  étaient  loin  de  satis- 
faire aux  idées  et  aux  passions  de  tout  le  parti  qui  avait 
fait  la  guerre  au  roi  et  renversé  la  monarchie  :  à  peine 
installé,  le  gouvernement  républicain  se  vil  en  face  d'une 
opposition  ardente ,  démocratique  ei  mysticpie  ;  et  un 
homme  se  trouva  qui,  avec  un  courage  et  un  dévoue- 
ment indomptables,  se  fit,  non  pas  le  chef,  nul  n'était 

«  ParJiam.  Hittory,  t.  XVIÎI,  p.  SlWWîS. 
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chef  dans  ce  camp-là>  maisPiutei'prète;  le  défenseur  et 
le  martyr  populaire  de  tous  les  mécontents  :  ce  fut  John 
Lilburne. 

Ce  n'était  pas  pour  lui  un  rôle  nouveau  ;  il  en  avait 
déjà,  sous  Charles  !•',  affronté  les  souffrances  et  con- 
quis' la  popularité.  Même  contre  le  Parlement  républi- 
cain, il  avait  naguère,  à  l'occasion  du  procès  du  roi, 
commencé  une  vive  opposition,  s'élevant  contre  Tinsti- 
tution  de  la  Haute  Cour  et  demandant  que  le  roi  fût  jugé 
selon  les  lois  du  pays,  et  par  un  jury  indépendant.  Non 
qu'il  fût  possédé  du  cynisme  démagogique  et  qu'il  vou- 
lût humilier  la  royauté  déchue,  mais  par  un  respect 
strict  du  droit  commun  et  des  garanties  légales  promises 
à  tout  Anglais.  Il  renouvela,  plus  chaudement  encore, 
les  mêmes  attaques  contre  la  nouvelle  Haute  Cour  insti- 
tuée pour  juger  lord  Capell  et  ses  compagnons,  et  leur 
fit  même  offrir  ses  services  pour  leur  défense,  cherchant 
partout  des  occasions  et  des  clients  à  son  ardeur  de 
combat.  11  avait,  dans  la  Cité  où  s'était  passée  ^a  jeu- 
nesse, et  dans  l'armée  où  il  avait  vaillamment  servi, 
d'anciennes  relations  et  de  nombreux  amis,  des  bour- 
geois et  des  apprentis,  des  officiers  et  des  soldats,  des 
sectaires  mystiques  ou  esprits  forts,  tous  passionnément 
adonnés,  comme  lui,  aux  idées  et  aux  sentiments  les 
plus  démocratiques ,  tous  raisonneurs  et  querelleurs 
comme  lui,  ne  s'inquiétant  ni  des  conditions  de  l'ordre, 
ni  des  nécessités  du  pouvoir,  et  toujours  prêts  à  le  cri- 
tiquer et  à  le  combattre  dès  qu'il  blessait  ou  les  instincts 
de  leur  conscience,  ouïes  rêves  de  leur  esprit,  ou  les  ré- 
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tentes  habitudes  de  leur  indépendance  révolutionnaire^ 
ou  les  prétentions  de  leur  orgueil.  Lilburne  mit  tous 
ses  soins  à  faire  fermenter  ensemble  toutes  ces  hu- 
meurs ;  il  s'appliqua  surtout  à  ranimer,  dans  les  rangs 
inférieurs  de  Tarmée^  la  pratique  des  réunions^  des 
pétitions,  et  ce  travail  des  agitateurs  délégués  par  leurs 
régiments  dont  les  Indépendants  et  Cromwell  s'étaient 
si  efflcacement  servis  pour  dompter  le  Parlement.  Dans 
un  conseil  d'officiers  tenm  à  Whitehall^  on  résolut  de 
prendre^  contre  ces  menées,  des  mesures  sévères,  et  un 
ordre  du  jour  de  Fairfax  interdit  dans  l'armée  toute 
réunion,  toute  délibération  contraire  à  la  discipline, 
admettant  encore  le  droit  de  pétition  des  soldats,  mais 
pourvu  qu'ils  en  informassent  d'abord  leurs  officiers  ^ 
Aussitôt  parut  un  pamphlet  de  Lilburne  *,  les  nouvelles 
Chaines  de  F  Angleterre  dévoilées  ,  attaquant  avec  vio- 
lence ces  excès  de  pouvoir  de  ces  mêmes  chefs  qui  na- 
guère avaient  si  souvent  autorisé  et  poussé  leurs  subor- 
donnés à  tous  les  excès  de  la  liberté.  En  même  temps 
cinq  soldats  signèrent  et  présentèrent  à  Fairfax  une 
pétition  pour  se  plaindre  des  obstacles  ainsi  apportés  à 
leur  droit  de  pétition  :  «Veuillez  considérer,  lui  disaient- 
ils,  que  nous  sommes  des  soldats  anglais,  volontairement 
engagés  au  service  des  libertés  de  TAngleterre,  non  des 
mercenaires  étrangers  chargés  de  tuer  les  gens  {)our  de 
l'argent,  et  que  nous  n'avons  à  servir  les  ambitieux 


*  Le  23  février  1649;  Whitelocke,  p.  383. 
s  Le  36  février  1649. 
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deaseins  et  les  iiernicieuses  volontés  de  qui  que  ce  soit 
sous  le  cieP.D 

.  Fairfax  déféra  immédiatement  cette  pétition  au  conseil 
de  guerre  qui  condamna  les  cinq  soldats  à  passer,  la 
féce  tournée  vers  la- queue  de  leur  cheval,  devant  le 
front  de  leur  régiment,  à  avoir  leur  é|>ée  brisée  sur  leur 
tête  et  à  être  cassés.  La  sentence  fut  aussitôt  exécutée, 
le  même  jour  où  la  Haute  Cour  de  Justice  condamnait 
lord  Capell  à  mort.  Quelques  jours  après,  Lilburne  pu- 
blia un  nouveau  pamphlet  intitulé  :  les  Renards  chassés 
de  Newmarket  ei  de  Triploe-Healk  à  WkiUhaU,  par 
cinq  petits  bassets^  ou  les  grands  trompeurs  dimasqués  ; 
récit  à  la  fois  burlesque  et  tragique  de  la  pétition  si* 
gnée  et  du  châtiment  subi  par  les  cinq  soldats,  et  invec- 
tive brûlante  contre  les  chefs  qui  le  leur  avaient  inflige  : 
a  Fut-il  jamais  une  bande  d'apostats  à  ce  point  faux  et 
parjures?  Jamais  hommes  ont-^ls,  plus  que  ceux-ci, 
prétendu  à  la  piété,  à  la  sainteté,  au  zàle  pour  le  service 
de  Dieu  et  de  leur  payst  Us  prêchent,  ils  jeûnent,  ils 
prient  ;  ils  n'ont  à  la  bouche  que  des  phrases  des  saintes 
Écritures,  le  nom  de  Dieu  et  de  Christ.  Parlez  àCroni-^ 
Hell  de  quoi  que  ce  soit  :  il  mettra  sa  main  sur  son 
cœur,  il  lèvera  les  yeux  au  del,  il  prendra  Dieu  à  témoin. 


i  PmtUam,  Hist.,  t.  XIX,  p.  49  t—Joumaû  of  tke  Hanse  of  corn- 
mofM.t.VI,  p.  180;— Whitelocko,  p.  383.  384,  Bd&  ;^Thê  hunHng 
of  the  Foxes  from Neumarhet  and  Triploe-Heath  lo  Whitehall,  by  five 
smàll  Beagles,  p.  17, — Godwin,  Hist.  ofthe  Commomcealth,  t.  III, 
p.  45-59  ; — mes  Etudes  biographiques  sur  la  Révolution  d'Angleterre 
{  Vie  dej.  Lilburne),  p.  149-173. 
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it  pleurera^  il  gémira^  il  se  repentira  ;  et  ainsi  faisant,  il 
vous  frappe  sous  la  première  côte.  N'est-il  pas  évident 
que  désormais  l'influence  des  officiers  est  directement 
opposée  à  celle  des  soldats,  et  que  là  où  Tune  triomphe, 
l'autre  succombe?...  Qu'étes-Yous,  maintenant,  soldats 
anglais?  On  vous  ferme  la  bouche;  vous  ne  pouvez  vous 
plaindre  ni  demander  redressement  ;  vos  officiers  sont 
vos  seigneurs  et  vous  êtes  des  vassaux  qu'ils  ont  conquis. 
Vous  n'avez  à  leiu*  résister  en  rien  ;  s'il  leur  plaît  de 
dire  que  les  corbeaux  sont  blancs,  dites  comme  eux; 
ne  vous  avisez  pas  de  prononcer  un  mot  sur  leurs  abus, 
leurs  fiiusses  revues,  leurs  voleries;  tout  soldat  assez 
présomptueux  pour  articuler  quoi  que  ce  soit  contre  un 
oiBcier  sera  cassé.  » 

Et  en  mtoie  temps  qu'il  dénonçait  ainsi  les  officiers 
aux  soldats,  lilburne  adressait  au  Parlement  la  seconde 
partie  de  ses  nouvelles  Chaim$  de  l'Angleterre  divoilée$, 
autre  invective  aussi  ardente  et  aussi  bruyante  pour 
dénoncer  au  pouvoir  civil  les  chefs  de  Tannée  qui  tra- 
vaillaient et  avaient  toujours  travaillé  à  s'emparer  de  la 
tyrannie  :  «  Si  la  Chambre,  disait-il,  ne  f^t  pas  son 
devoir  en  déjouant  ce  complot,  nous  avons  la  confiance 
que  ce  que  nous  venons  de  dire  et  de  répandre  ou«- 
vrira  les  yeux  et  relèvera  les  ccem*»  de  tant  de  soldats 
et  de  citoyens  que  ces  hommes  ne  parviendront  jamais 
à  accomplir  leurs  détestables  desseins  *.  » 


I  Pari  Hiat,,  t.  XIX,  p.  51;-<~Whiteiocke,  p.  385»  390  ;  —  Hefttb, 
A  hrief  ChronieU,  etc.,  p.  430;  —  Lilburne,  Thé  huntinf  of  the 
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Le  Pai*leinent  et  le  conseil  général  des  offlciers  s'é- 
murent d'une  même  colère  et  mirent  en  œu\re  à  la  fois, 
contre  leurs  nouveaux  ennemis ,  et  les  armes  révolu- 
tionnaires et  les  armes  du  pouvoir.  Des  pétitions  arri- 
vèrent de  plusieurs  comtés,  pleines  de  blâme  contre 
l'opposition  qui  éclatait  et  d'adhésion  dévouée  au  Parle- 
ment. Diverses  congrégations  de  sectaires^  anabaptistes 
et  autres^  vinrent  déclarer  que  c'était  contre  leur  gré 
que  le  pamphlet  de  Lilburne,  les  fwuvelles  Chaînée  de 
l'Angleterre  dévoilées ^  avait  été  lu  dans  quelques-unes 
de  leurs  assemblées,  et  elles  en  témoignèrent  leur  dés- 
approbation. Plusieurs  régiments,  sur  le  vœu  de  leurs 
chefs,  protestèrent  formellement  contre  la  rébellion 
naissante.  Le  conseil  général  de  l'armée  adressa  à  la 
Chambre  «une  humble  pétition»  dans  laquelle,  en 
demandant  le  redressement  d'abus  administratifs  nui- 
sibles aux  soldats,  il  témoignait  de  la  bonne  intelli- 
gence qui  régnait  entre  le  Parlement  et  l'armée  ;  et  la 
Chambre  attacha  tant  de  prix  à  cette  démarche  qu'elle 
en  fit  aux  pétitionnaires  des  remerctments  officiels  : 
«  Ce  jour^  leur  dit  en  son  nom  l'orateur,  sera  un  jour 
de  grand  mécompte  pour  nos  communs  ennemis  ;  tous 
les  gens  de  bien  qui  se  sont  engagés  avec  nous  pour  le 
salut  du  royaume  verront  avec  une  vive  joie  votre  mo- 
deste et  discrète  pétition  ;  elle  fermera  la  bouche  à  nos 
détracteurs  malintentionnés  qui  seront  forcés  de  recon- 


Foxe$,  etc.,  p.  la,  13; — England' s New-Chains,  etc.  (2*  part.),  p.  16; 
—Oodwin,  HisU  ofihê  CommonweaUht  t.  III,.p.  59. 
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uaitre  que  Tarniée  et  le  Parlement  sont  unanimes  pour 
le  bien  public.  La  Chambre  regarde  comme  très-impor- 
tantes, et  elle  prendra  immédiatement  en  considération 
les  choses  que  vous  lui  recommandez;  et  comme  vous 
vous  êtes  toujours  montrés,  dans  votre  service,  empres- 
sés et  ûdèles,  elle  m^ordonne  de  vous  remercier  de  vos 
discrètes  et  sérieuses  représentations.  »  Et  pour  soutenir, 
par  rénergie  de  ses  propres  résolutions,  ces  manifesta- 
tions publiques  de  ses  partisans,  la  Chambre  vota  que  le 
pamphlet  de  Lilburne  était  plein  d'assertions  fausses, 
calomnieuses  et  séditieuses,  que  les  auteurs  et  distribu- 
teurs étaient  coupables  de  haute  trahison  et  seraient 
poursuivis  comme  traîtres  ;  et  elle  enjoignit  au  conseil 
d'État  de  donner  suite  à  ses  déclarations.  Le  conseil 
d'État,  de  son  côté,  chargea  Hilton  de  répondre  à  Ul- 
burne;  et  dès  le  lendemain  Lilburne  lui-même  et  ses 
trois  principaux  associés,  William  Walwyn,  Thomas 
Prince  et  Richard  Overton ,  furent  arrêtés  et  mis  à  la 
Tour*. 

Évidemment,  dans  le  parti  républicain,  soit  de  Tar- 
mée,  soit  du  pays,  la  majorité,  plus  sensée  que  consé- 
quente, désavouait  les  opposants  et  voulait  soutenir  ses 
chefs  et  le  Parlement.  Mais  les  factions  extrêmes  ne  se 
sentent  jamais  faibles,  car  la  fièvre  fait  croire  à  la  force, 
etl'espérance  demeure  toujours  là  où  est  le  courage  du 


>  Le  38  mars  1640  ;  JoumaU  of  the  House  of  commonSf  t.  VI, 
p.  153, 168,174,  177;— Whitelocke,  p.  393;— Godwin,  Hist.  of  the 
CommonweaUK  t.  III,  p.  60.  343. 
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martyre.  Du  fond  de  laTour^  Ulburne  publia  sous  le  titre 
de  Porêrait  du  conseil  d'Éiaty  le  récit  de  son  arrestation 
et  de  celle  de  ses  compagnons^  de  leur  interrogatoire^ 
de  leur  défense  et  de  leur  emprisonnement  :  remarqua- 
ble mélange  de  fierté  digne  et  de  bravade  puérile,  d'hon- 
nêteté et  de  vanité.  Apostrophant  Crom^ell  et  Ireton  : 
a  Quila  fassent  du  pire  qu'ils  pourront,  disait-il,  je  les 
défie  ;  ils  ne  peuvent  pas  me  faire  plus  que  le  diable 
n'a  fait  à  Job.  .Ils  ont  une  armée  à  leurs  ordres;  mais 
dût  chaque  cheveu  sur  la  tête  de  chacun  de  leurs  sol- 
dats devenir  une  légion  d'hommes,  je  ne  les  craindrais 
pas  plus  qu'autant  de  brins  de  paille ,  car  le  Seigneur 
Jéhovah  est  mon  rocher,  et  sous  ses  ailes,  je  suis  en 
sûreté;  je  chanterai  et  je  serai  gai...  Âmi  lecteur  et  cher 
compatriote ,  excuse-moi,  je  t'en  supplie,  si  je  me  glo- 
rifie et  me  vante  ;  j*y  suis  forcé  par  mes  adversaires  qui 
me  calomnient  bassement;  d'ailleurs  Paul  et  Samuel 
l'ont  fait  avant  moi.  Si  tu  liens  pour  les  justes  droits  et 
les  libertés  du  pays  où  nous  sommes  nés,  je  suis  à  toi, 
moi  John  Lilbunie,  que  la  peur  n'a  jamais  pu  jeter  ni 
la  séduction  attirer  hors  de  mes  principes,  qui  n'ai  ja- 
mais craint  les  riches  et  les  puissants,  ni  méprisé  les 
liauvres  et  les  faibles,  et  qui  espère,  avec  l'aide  de  la 
bonté  de  Dieu,  demeurer  semper  idem  ^  » 

Lilburne  ne  s'en  tint  pas  à  des  pamphlets,  ni  à  des 
invectives  contre  quelques  hommes;  il  avait  dans  l'es- 


1  J.  Lilburne,  Thê  Picture  ofihe  councH  of  State,  etc.,  2*  édiu, 
p.  19,20. 
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prit  certaines  idées  mcHrales  et  politiques^  peu  réduites 
en  système^  mais  fort  aocréditées  dans  les  classes  popu^ 
laires,  et  qu'il  aspirait  ardemment  à  faire  triompher. 
Déjà,  le  26  février  précédent^  il  les  avait  rédigées  et 
présentées  9  sous  forme  d'adresse,  à  la  Chambre  Jaloux 
d'opposer,  au  plan  de  gouvei-nement  des  meneurs  ropu> 
blicains,  son  propre  plan  de  gouvernement,  et  de  mettre 
sa  république  en  fooe  delà  leur.  La  Chambre  avait  reçu 
son  adresse  comme  on  reçoit  les  vœux  d'un  ennemi^  et 
sansllionorer  d'aucune  repensa  Blessé  dans  son  amour* 
propre  et  dans  sa  foi  politique,  Lilburne  publia  de  sa 
I»i8on,  et  de  concert  avec  ses  compagnons  de  captivité, 
une  nouvelle  Convention  du  peupk  d' Angleterre ^  ré* 
sumé  de  leurs  vues  en  fait  d^organisation  sociale,  et  qui 
devait,  dans  leur  espérance,  frapper  de  décri  cette  autre 
Convention  que,  trois  mois  auparavant,  le  conseil  des 
officiers  avait  présentée  au  Parlement.  Composée  de 
trente  articles,  la  constitution  de  Lilburne  n'était  pas 
aussi  éloignée  qu'il  se  le  figurait  de  celle  à  laquelle  il 
prétendait  la  substituer  ;  elle  en  difiEérait  cependant  par 
quelques  dispositions,  les  unes  plus  justes  et  plus  libé- 
rales, les  autres  plus  impraticables  et  plus  vaines.  D'une 
part,  lilburne  donnait  aux  droits  et  aux  libertés  des 
individus,  surtout  a  la  liberté  de  conscience,  plus  d'é- 
tendue ;  de  l'autre,  il  s'inquiétait  bien  moins  encore  des 
moyens  de  gouvernement,  et  prenait  contre  le  pouvoir 
quelques-unes  de  ces  prétendues  garanties  qui  désor- 
ganisent à  la  fois  le  pouvoir  et  la  société  ;  il  interdisait, 
par  exemple,  aux  membres  de  l'assemblée  représen- 
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taUve  en  fonction^  le  droit  d'être  réélus  à  celle  qui  de- 
vait lui  succéder.  La  république  du  conseil  général  des 
officiers  ne  pouvait  pas  durer;  celle  de  lilburne  n'eût 
pu  seulement  commencer  à  vivre  ^ 

Au  moment  même  où  il  la  mettait  au  jour,  elle  rece- 
vait, d'un  incident  d'abord  obscur,  un  nom  qui  la  fra|>- 
{lait  de  mort.  Dans  le  comté  de  Surrey  parut  une  bande 
peu  nombreuse  encore,  mais  qui  annonçait  qu'elle  serait 
bientôt  de  quatre  mille  hommes.  Everard  et  Winstanley, 
le  premier  ancien  soldat,  en  étaient  les  chefs;  ils  com- 
mencèrent à  cultiver  et  à  ensemencer  çà  et  là,  appelant 
à  eux  le  peuple  des  environs,  promettant,  à  tous  ceux 
qui  viendraient  les  joindre,  des  aliments  et  des  vête- 
ments, et  menaçant  de  renverser  les  clôtures  des  parcs 
voisins.  Sur  la  demande  des  magistrats  du  comté.  Pair- 
fax  envoya  deux  escadrons  qui  les  arrêtèrent;  les  chefs 
parurent  devant  lui  le  chapeau  sur  la  tête  ;  on  leur  de- 
manda pourquoi  :  «  Parce  qu'il  n'est  qu'une  créature 
semblable  à  nous.  »  Everard  défendit  leur  conduite  et 
leur  droit  :  «  Nous  sommes,  dit-il,  de  la  race  des  Juifs  ; 
toutes  les  libertés  du  peuple  ont  été  perdues  par  la  ve- 
nue de  Guillaume  le  Conquérant  ;  le  peuple  de  Dieu  a 
vécu  depuis  lors  sous  une  tyrannie  pire  que  celle  qu'en- 
durèrent nos  pères  sous  les  Égyptiens.  Mais  nous  tour- 
chons  au  temps  de  la  délivrance  ;  Dieu  veut  tirer  son 


>  JoumaU  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  151;— Whitelocke, 
p.  384  ; — J.  Lilburne,  An  agreement  of  the  free  people  of  England 
Londres,  30  avril  1649),  pamphlet  de  huit  pages. 
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peuple  de  cette  servitude  et  lui  rendre  la  libre  jouis* 
sance  des  biens  et  des  fruits  de  la  terre;  une  vision  m'a 
apparu  qui  m'a  dit  :  a  Va^  cultive  et  laboure  la  terre^  et 
recueilles-en  les  fruits  pour  les  distribuer  aux  pauvres, 
pour  nourrir  ceux  qui  ont  faim  et  vôtir  ceux  qui  sont 
nus.  »  Nous  ne  voulons  attenter  à  la  propriété  de  per- 
sonne, ni  détruire  aucune  clôture  ;  nous  ne  prenons  que 
les  terres  non  cultivées  pour  les  rendre  fertiles  et  profi- 
tables aux  bommes;  un  temps  viendra  où  tous  les  hom^ 
mes  donneront  volontairement  leurs  biens  et  les  met- 
tront en  communauté.  Nous  ne  nous  défendrons  point 
par  les  armes  ;  nous  nous  soumettrons  à  Tautorité  et 
nous  attendrons  le  temps  promis,  car  il  est  procbe  \  i> 
Ces  hommes  se  nommaient  eux-mêmes  les  Pio- 
cheurs  ';  mais  le  public  les  appela  les  Niveleurs  ;  et  ce 
nom  devint  aussitôt  celui  de  tous  les  i)etits  groupes  qui, 
soit  dans  le  pays,  soit  dans  Tarmée,  poussés  par  des 
idées  politiques  ou  reli^euses,  et  diversement  anarchi- 
ques,  voidaient  une  république  autre  que  celle  qui 
essayait  de  gouverner  TAngleterre,  et  lui  faisaient  une 
opiiosition  ardente.  En  vain  Lilburne  et  ses  amis  pro- 
testèrent contre  ce  nom;  en  vain  ils  ajoutèrent  à  leur 
plan  de  constitution  un  article  déclarant  formellement 
«que  les  biens  ne  seraient  point  partagés,  ni  toutes 
choses  mises  en  commun  '.  »  La  qualiflcation  avait  une 


1  Whitelocke,   p.  396,  397;  —  Carlyle,  CromwéiVs  Leiters  and 
Speeche$,  t.I,  p.433;— Godwin,  Hist.  ofthcCommomveaUh,i,  III,  p.  82. 
«  The  Digger$, 
«  Whitelocke,  p.  390-400. 
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origine  naturelle;  des  faits  et  des  discours  éj^ars,  mais 
frappants,  Tenaient  de  temps  en  temps  la  confirmer  ; 
elle  continua  de  peser  sur  tout  le  partie  et  les  républi- 
cains en  possession  du  pouvoir,  dans  le  Parlement  et 
dans  l'armée,  eurent  cette  fwtune  que  leurs  ennemis 
révolutionnaires  s'appelassent  les  Niveleurs. 

Chaque  jour  la  lutte  touchait  de  plus  près  à  la  guerre; 
le  moindre  incident,  sérieux  ou  frivole,  devait  la  faire 
éclater.  Par  les  relations  qu'il  entretenait,  par  les  lettres 
qu'il  écrivait,  lilburne,  de  sa  prison,  continuait  de  fo- 
menter, dans  la  Cité  et  dans  l'armée,  une  agitation  de 
plus  en  plus  menaçante.  Le  Pariement  résolut  *  de  lui 
faire  avec  éclat  son  procès,  à  lui  et  à  ses  trois  compa- 
gnons; un  comité  de  conseillers  d'État  et  de  grands 
juges,  présidé  par  Bradshaw,  fut  chargé  de  rechercher 
quelle  était,  dans  cette  circonstance,  la  procédure  la  plus 
convenable  ;  six  avocats  eurent  ordre  de  se  tenir  prêts  à 
porter  la  parole  contre  les  accusés.  Des  préparatifs  si 
solennels  excitèrent,  parmi  les  partisans  de  Lilburne, 
une  émotion  passionnée  ;  les  pétitions  affinèrent  en  sa 
faveur;  les  unes,  signées  par  dix  mille  citoyens  de  Lon*- 
dres  et  des  environs;  les  autres,  présentées  par  des  mil*- 
liers  de  femmes  qui  se  pressaient  aux  portes  de  West- 
minster ;  aux  premières ,  le  Parlement  fil  répondre 
sévèrement  que  les  quatre  accusés  seraient  jugés,  et 
que  tout  le  monde  en  Angleterre  devait  se  soumettre  à 


*  Le  11  avril  1649  ;  Joumah  ofthe  Honte  of  eommons.  t.  VI, 
p.  183. 
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la  dédsioD  du  P.irlement.  A  la  seconde  pétition^  on  ne 
fit  point  de  réponse.  Les  femmes  insistèrent:  a  Elles 
savaient^  dirent-elles,  que  Ulburne  et  ses  compa* 
gnons  devaient  être,  à  minuit,  enlevés  de  la  Tour,  menés 
àWhitehall  et  fusillés;  le  Parlement,  en  déclarant 
traîtres  les  distributeurs  et  fauteurs  du  livre  de  Lil- 
burne,  avait  tendu  un  piège  au  peuple ,  car  on  ne  pou^ 
vait  parler  des  affaires  du  temps  sans  parler  de  ce  livre; 
on  voulait  donc  abolir  toute  liberté  de  conversation,  ce 
qui  était  la  pire  des  servitudes.  »  Pour  toute  réponse,  la 
Chambre  fit  dire  à  ces  femmes  de  retourner  chez  elles 
laver  leurs  assiettes  :  «  Nous  n'avons  plus  d'assiettes, 
dirent*elles,  ni  de  viande  à  y  mettre  '.  » 

Au  milieu  de  cette  fermentation,  huit  régiments, 
quatre  d'infanterie  et  quatre  de  cavalerie,  fui*ent  dési- 
gnés par  le  sort  pour  se  rendre  en  Irlande,  où  la  guerre 
civile  avait  recommencé'.  Les  soldats,  mal  disposés, 
murmurèrent  violemment  :  c'était  un  service  rude  et 
déplaisant,  dans  un  pays  détesté  et  méprisé,  et  on  les 
y  envoyait  sans  leur  avoir  fait  justice,  sans  que  leurs 
arrérages  fussent  payés  ni  leurs  droits  reconnus,  sans 
que  le  gouvernement  et  les  libertés  de  TAngleterre  f  us* 
sent  assurés.  Un  court  imprimé  circula  aussitôt  dans  les 
casernes  et  dans  les  rues,  engageant  les  soldats  à  récla- 


«  JoumaU  of  the  House  of  common^,  t.  VI,  p.  178,  189,  196;— 
Whitelocke,  p.  393,  396.  397,  398  ;--- Clément  Walker,  Hitt.  of 
Independency,  part,  ii,  p.  166  ;—6odw]n.  Hist,  ofiheComtnonvcealth, 
t.  ÎII,  p.  102. 

«  Le  20  avril  1649. 
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mer  et  à  ne  point  partir  en  attendant.  Un  escadron  du 
régiment  de  cayalerie  du  colonel  Whalley,  que  le  sort 
n'avait  point  désigné  pour  le  service  d'Irlande,  recul 
Tordre  de  quitter  Londres  :  les  cavaliers  demandèrent 
des  salisfactions  préalables,  se  saisirent  du  drapeau  et 
refusèrent  formellement  d'obéir.  Fairfax  et  Crom- 
well  accoururent,  réprimèrent  la  sédition,  mirent  le 
régiment  en  marche,  et  traduisirent  quinze  des  mutins 
devant  la  cour  martiale.  Cinq  furent  condamnés  à^mort. 
lilburne  écrivit  sur-le-champ  au  général  qu'il  y  prit 
bien  garde,  qu'en  temps  de  paix  nul  Anglais  ne  pouvait 
être  condamné  à  mort  par  une  cour  martiale,  que  la 
violation  de  ce  princi|)e  avait  été  l'un  des  principaux 
entre  les  griefs  qui  avaient  coûté  la  tète  à  Strafford.  Ix?s 
généraux  républicains  n'hésitèrent  point  :  a  II  faut  mettre 
ce  parti  en  pièces,  avait  dit  Cromwell  dans  le  conseil  d'É- 
tat, au  moment  de  l'arrestation  de  Lilburne  ;  sans  quoi 
il  vous  mettra  en  pièces  vous-mêmes,  et  vous  passerez 
pour  les  plus  sots  et  les  plus  plats  personnages  du  monde 
d'avoir  été  vaincus  par  une  si  méprisable  espèce  d'en- 
nemis. »  Cromwell  savait  à  la  fois  frapper  et  caresser  : 
à  rinstantmême,  sur  les  cinq  soldats  condamnés,  quatre 
reçurent  leur  grâce,  et  le  cinquième,  Robert  Lockyer, 
fut  immédiatement  fusillé  au  milieu  de  Londres,  dans 
le  cimetière  de  Saint-Paul  ^  Il  était  jeune,  brave  soldat, 
sectaire  pieux,  républicain  exalté,  aimé  de  ses  cama- 
rades ;  sa  mort  fit  sur  eux  et  sur  leurs  amis  du  peuple, 

i  Le  ?8  avril  1649. 
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une  profonde  impression  de  douleur  et  de  colère  ;  on 
veilla^  on  pria  auprès  de  son  corps;  et  deux  jours  après  % 
un  cortège  aussi  solennel  que  populaire  le  conduisit  au 
cimetière  de  Westminster.  Cent  cavaliers^  cinq  ou  six  de 
front,  marchaient  en  tête  ;  menait  le  cercueil  entouré  de 
six  trompettes  qui  sonnaient  une  marche  funèbre , 
et  suivi  du  cheval  de  Lockyer,  caparaçonné  en  noir;  son 
épée  et  des  branches  de  romarin  à  moitié  teintes  de  sang 
étaient  posées  sur  le  cercueil;  une  grande  foule  raccom- 
pagnait, portant  aux  chapeaux  des  rubans  noir  et  vert  de 
mer;  des  femmes  fermaient  le  cortège;  plusieurs  mil- 
liers de  citoyens,  d'une  classe  plus  relevée  et  qui 
n'avaient  pas  jugé  à  propos  de  le  suivre  à  travers  les 
rues  de  Londres,  l'attendaient  à  l'entrée  du  cimetière. 
Ce  fut  le  sentiment  général  que  de  telles  obsèques 
étaient  un  grand  affront  aux  chefs  de  l'armée  et  au 
Parlement*. 

Six  jours  après  on  apprit  à  Londres  qu'à  Banbury  et 
à  Salisbury,  dans  les  régiments  des  colonels  Reynolds, 
Scroop  et  Ireton,  l'insurrection  avait  éclaté;  les  soldats 
avaient  chassé  leurs  officiers,  sauf  un  petit  nombre  qui 
avaient  pris  parti  avec  eux;  Tun  de  ceux-ci,  le  capitaine 
Thompson,  avait  publié  sous  le  titre  de  :  V Etendard  de 
r Angleterre  en  avant*,  un  manifeste  réclamant  l'alK)- 


■  Le  30  avril  1649. 

«  Whitelocke,  p.  397,  398,  399  ;  —  Clément  Walker,  Hùt,  of 
Indep.y  part.  li,  p.  151  ; — Cari  vie,  CromweW^  LeUerê,  t.  I,  p.  435  ; 
— CromtreUtana,  p.  55,  56. 

>  Le  6  mai  1649. 
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lilion  du  conseil  d'État,  de  la  Haute  Cour  de  justice^  un 
Parlement  nouveau,  l'adoption  du  plan  de  gouverne- 
ment de  Lilburne,  sa  mise  en  liberté  immédiate  ainsi 
que  celle  de  ses  compagnons  de  captivité,  et  déclarant 
que ,  si  un  cheveu  tombait  de  leur  tête ,  vengeance  en 
serait  prise,  Dieu  aidant,  sur  celle  de  leurs  tyrans.  On 
sut  en  même,  temps  qu'à  Oxford,  à  Glocester,  dans  les 
régiments  dès  colonels  Harrison,  Ingoldsby  et  Horion, 
la  fermentation  était  extrême,  et  que  la  plupart  des  sol- 
dats de  ces  corps,  en  correspondance  avec  les  Insurgés, 
se  disposaient  à  se  mettre  en  mouvement  pour  se  join- 
dre à  eux. 

Ce  fut,  dans  cette  pressante  épreuve,  le  mérite  des 
chefs  républicains.  Parlement  et  généraux,  de  ne  point 
s'exagérer  le  mal  ni  le  péril,  et  d'y  opposer  des  remèdes 
prompts  et  fermes,  mais  mesurés.  Ils  agirent  sans  peur 
et  sans  colère,  avec  foi  dans  leur  droit  et  dans  leur  force, 
comme  un  gouvernement  contre  des  rebelles,  non 
comme  un  parti  contre  des  rivaux.  Le  Parlement  vota 
(jue  toute  tentative ,  par  action  ou  par  écrit,  contre  le 
gouvernement  républicain  établi,  l'autorité  des  Com- 
munes ou  celle  du  conseil  d'État,  ou  pour  exciter  quel- 
que sédition  dans  l'armée,  serait  considérée  comme  un 
acte  de  haute  trahison  ;  il  enjoignit  à  son  comité  de 
terminer  sans  délai  la  loi  contre  les  abus  de  la  presse  ; 
il  prit  des  mesures  pour  la  police  intérieure  de  la  Cité  ; 
il  ordonna  que  Lilburne  et  ses  compagnons  à  la  Tour 
seraient  séparés  les  uns  des  autres,  et  que  toute  visite, 
toute  communication  avec  le  dehors  leur  seraient  in- 
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lerdite«.  Puis,  il  resta  calme  et  laissa  faire  les  géné- 
raux K 

Fairfax  et  Cromwell^  à  leur  tour,  voulurent  d'abord 
s'assurer  des  troupes  qu'ils  avaient  sous  la  main^  car 
rébraolement  avait  pénétré  partout  :  ils  passèrent  dans 
Hyde*Park  une  revue  des  deux  régiments  qu'ils  c(Mn- 
mandaient  en  personne  et  qui  portaient  leur  nom. 
Cromwell  parla  beaucoup,  tantôt  aux  troupes  réunies, 
tantôt  aux  hommes  isolés  :  a  Qu'avaient-ils  de  mieux  à 
faire  que  d'adhérer  fidèlement  au  Parlement  ?  il  avait 
fait  justice  des  grands  délinquants  ;  il  organisait  une 
fort€  marine  qui  protégerait  effiaicement  le  commerce  ; 
il  avait  garanti  le  payement  de  tout  ce  qui  restait  dtl  à 
l'armée  ;  il  était  décidé  à  mettre  bientôt  un  terme  à  sa 
propre  durée  et  à  régler  la  convocation  des  Parlements 
nouveaux.  Quant  à  la  loi  martiale,  ceux  qui  ne  voulaient 
pas  s'y  soumettre  n'avaient  qu'à  déposer  leurs  armes; 
ils  recevraient  leur  congé,  et  aussi  le  payement  de  leurs 
arrérages,  comme  ceux  qui  resteraient  sous  le  drapeau.» 
l'n  seul  soldat  fit,  d'un  ton  peu  convenable,  quelques 
objections;  Cromwell  le  fit  arrêter  ;  mais  aussitôt,  sur 
les  instances  de  ses  camarades  qui  en  répondirent,  il  lui 
pardonna  et  le  fit  rentrer  dans  les  rangs.  Quelques  uns 
avaient  mis  à  leur  chapeau  le  ruban  vert  des  Niveleurs  ; 
ils  Votèrent.  Les  deux  corps  se  montrèrent  pleins  d'ar- 
deui*,  et,  la  revue  terminée,  les  deux  généraux,  pleins 


*  JournaU  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  205,  207,  208,  209  ; 
-^Whitelocke,  p.  401  ;— Par?.  HUt.,  t.  XIX,  p.  122. 
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(le  confiance,  les  mirent  et  se  mirent  eux-mêmes  sur* 
le-champ  en  mouvement  *. 

Cinq  jours  après^  ayant  fait  une  marche  de  quinze 
lieues  en  un  jour^  ils  atteignirent  à  Burford  ,  dans  le 
comté  d'Oxford,  les  insurgés  déjà  troublés  par  un  échec 
que  le  colonel  Reynolds  venait  de  leur  faire  essuyer  à 
Banbury  même,  où  le  capitaine  Thompson  avait  com- 
mencé Tinsurrection.  Surpris  et battu^  Thompson  avaitvu 
sa  troupe  dispersée^  et  ne  s'était  sauvé  lui-même  que  par 
la  fuite  ;  un  messager^  envoyé  aux  insurgés  par  Fairfax, 
les  avait  de  plus  fait  tomber  dans  une  trompeuse  sécu- 
rité ;  ils  se  flattaient  qu'on  voulait  négocier  avec  eux. 
Croitiwell  entra  tout  à  coup  dans  Burford  au  milieu  de 
la  nuit,  avec  deux  mille  hommes,  pendant  que  Rey- 
nolds arrivait  à  l'autre  extrémité  de  la  ville  pour  fermer 
aux  insurgés  la  retraite.  Us  se  défendirent  quelques 
moments  du  haut  des  remparts  et  par  les  fenêtres  des 
maisons  ;  mais  perdant  bienfôt  tout  espoir,  dénués  de 
chefs  et  de  munitions,  les  uns  se  rendirent,  au  nombre 
d'environ  quatre  cents;  les  autres  parvinrent  à  s'écbap- 
|)er.  Fairfax  réunit  sur-le-champ  une  cour  martiale  qui 
ordonna  que  les  rebelles  seraient  décimés.  Dès  le  len- 
demain ,  daiis  le  cimetière  de  Burford ,  le  cornette 
Thompson,  frère  du  principal  chef  de  l'insurrection,  fut 
amené  et  fusillé  le  premier.  Tous  ceux  qui  devaient 
subir  le  même  sort  étaient  sur  les  plombs  de  l'église, 
assistant  à  l'exécution  de  leurs  camarades  et  attendant 

*  Cromwelliana,  p.  56  ; — Carlyle,  CromweJVx  Letters,  i.  I,  p.  436. 
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leur  tour.  Après  le  cornette  Thompson  vint  un  caporal, 
puis  un  troisième,  qui  moururent  avec  une  fermeté 
indomptable^  ne  rétractant  rien  de  ce  qu'ils  avaient  fait 
el  commandant  eux-mêmes  le  feu.  Le  cornette  Dean 
fut  amené  le  quatrième,  ancien  et  brave  soldat  que  les 
généraux  connaissaient;  il  témoigna  du  repentir;  Fairfax 
lui  fit  grâce  et  Texécution  n'alla  pas  plus  loin.  Cromwell 
entra  dans  l'église,  y  fit  descendre  le  reste  des  con- 
damnés^ les  tança,  les  admonesta,  leur  reprocha  le  péril 
qu'ils  avaient  fait  courir  à  la  bonne  cause,  à  la  cause 
de  Dieu  et  du  pays  :  «  Ils  pleurèrent,  dit  un  journal 
du  temps ,  et  furent  consignés  pour  quelques  mois 
dans  une  garnison  voisine,  puis  rendus  à  leurs  régi- 
ments et  envoyés  en  Irlande,  où  ils  marchèrent  de  bon 
cœur  *.  » 

Quelques  bandes  erraient  encore  dans  les  comtés 
d'Oxford  et  de  Northamplon  ;  le  capitaine  Thompson  les 
ralliaet  les  retint  quelques  jours  ;  mais  vivement  attaqué 
par  le  colonel  Butler,  il  resta  bientôt  seul  et  se  réfugia 
ilans  un  bois;  les  soldats  de  Butler  y  entrèrent  à  sa  pour- 
suite; Thompson  sortit  du  fouiTé,  marcha  sur  les  assail- 
lants, en  tua  ou  blessa  trois,  se  replia  dans  le  bois  blessé 
lui-même,  revint  à  la  charge,  criant  qu'il  ne  voulait  ni 
se  rendre  ni  être  pris  vivant,  et  tomba  enfin  frappé  de 
sept  balles  '.  La  première  et  la  seule  sérieuse  insurrec- 
tion des  Niveleurs  finit  avec  lui. 

i  Cromwelliana,  p.  56-57;— Cari yle,  CromuelVt  Lelters^  1. 1,  p.  437- 
439;-Whitelocke,  p.  402;~Heath,  A  6 nef  Cfcronicïe,  etc.,  p. 431-432. 
«  Le  19  mai  1649  :  Whitelocke,  p.  403. 
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La  Parlement  témoigna,  de  ce  succès^,  une  joie  où  se 
révélèrent  >  pour  la  première  fois ,  ses  craintes.  L'ora- 
tem*  eut  ordre  d'adresser  à  Fairfax,  à  Crom^roU  et  à 
tous  leurs  officiers,  des  rcmerciments  officiels.  Cix)iu- 
well  seul  était  présent  dans  la  Chambre^  et  ce  fut  à  lui 
que  s'adressa  l'orateur  ^  Trois  membres  furent  chaigês 
d'aller  porter  à  Fairfax  le  même  hommage,  llii  jour 
fut  désigné  pour  rendre  à  Dieu  des  actions  de  grâces 
solennelles;  deux  prédicateurs^  célèbres  parmi  les  Indé- 
pendants, John  Owen  et  Thomas  Goodwin,  revurent 
mission  de  prêcher  ;  et  ce  même  jour^  7  juin^  a[)rca  avoir 
assisté  à  leurs  sermons,  la  Chambre  entière  se  rendit 
daos  la  Cité^  à  un  diner  de  félicitation  publique  auquel 
le  lord  maire  et  le  conseil  commun  l'avaient  invitée. 
Tous  les  officiers  présents  à  Londres,  au-dessus  du 
grade  de  lieutenant,  y  assihtaient.  Quand  la  Chambre 
arriva  à  Grocers'  Hall,  le  lord  maire  présenta  à  Torateur, 
qui  la  lui  remit  aussitôt,  l'épée  qu'où  portait  devant 
lui,  honneur  qui  n'avait  jamais  été  rendu  qu  au  roi,  et 
au  banquet  l'orateur  occupa  la  place  royale.  Au  moment 
où  les  convives  allaient  s'asseoir,  le  comte  de  Pem- 
broke,  devenu  simple  membre  des  Communes,  mais 
ipie^  pour  récompenser  sa  bassesse  et  par  égard  pour  son 
ancienne  grandeur,  on  avait  placé  à  côté  du  général  eu 
chef,  appela  Wbitelocke,  disant  que  c'était  à  lui  de  pren- 
dre cette  place  comme  premier  commissaire  du  grand 
sceau.  Whitelocke  déclinait  cet  honneur  :  «  Comment 

i  Le  20  mai  1619. 
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donc»  lui  dit  le  comto  à  haute  voix,  et  de  manière  à  être 
entendu  de  tous  ses  voisins^  croyez-vous  que  je  m'as- 
siérai au-desëus  de  vous?  J'ai  cédé  jadis  celte  place  à 
révéque  Williams^  et  à  mylord  Coventry,  et  à  mylord 
LiUIeton;  vous  occupez  aujourd'hui  les  mêmes  fonc- 
tions qu'ils  occupaient  ;  certes ,  ces  fonctions  ont  droit 
à  autant  d'honneur  sous  une  république  que  sous 
uu  roi ,  et  vous  éies  un  gentilhomme  aussi  bien  né 
ei  aussi  bi«n  élevé  qu'aucun  d'eux;  je  ne  m'assiérai  ccr^ 
tainement  pas  au-dessus  de  vous.  »  Whitelocke  céda 
avec  une  vanité  humble  et  satisfaite ,  et  lord  Pem^ 
brocke  eut  les  éloges  comme  le  mépris  de  tous  les  assis- 
tante'. 

A  la  fln  du  banquet,  le  lord  maire,  de  la  part  de  la 
Cité,  fit  à  Fairfax,  dans  une  aiguière  de  vermeil,  un  pré- 
sent de  i  ,000  liv.  st.,  à  Crorawell  de  500  liv. ,  el  la  Cham- 
bre, charmée  d'un  accueil  si  éclatant  dans  ce  même  lieu 
oà  eilo  avait  eu  naguère  tant  de  peine  à  faire  proclamer 
la  République,  eu  remercia  ofOciellemeut  le  lord  maire, 
et  chargea  uu  comité  spécial  de  chercher  quelque  mar- 
que de  haute  estime  et  de  faveur  que  le  Parlement  pût 
donner  à  la  Cité.  Cinq  semaines  après,  un  vote  du  Par- 
lement attribuait  «au  lord  maire  et  à  la  communauté 
des  citoyens  de  Londres,  et  à  leurs  successeurs  à  per- 
[)étuité,  »  la  propriété  du  parc  de  Richmond,  offrant 

«  Whitelocke,  p.  406; — CromwelMana,  p.  59;— Lettre  de  M.  de 
CrouUé  au  cardinal  Mazarin  ^21  juin  1^4.^]— Archives  des  Affaires 
étrangères  de  Franc^voir  les  Documents  Imtoriques  plac(fs  à  la  fin 
de  ce  volume,  n*>  1). 
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ainsi,  comme  appâta  les  dépouilles  du  roi  pour  les  plai- 
sirs de  la  Cité  ^ 

Les  meneurs  ne  se  faisaient  cependant  point  d'illu- 
sion  sur  les  périls  qui  les  menaçaient  encore  ;  ils 
voyaient  de  trop  près  le  peuple  el  Parmée  pour  croire 
que  le  feu  qu'ils  venaient  d'étouffer  fût  réellement 
éteint;  ils  avaient  été  fermes  et  calmes  pendant  la 
lutte  ;  ils  furent  prudents  et  modérés  après  la  victoire. 
Ils  s'appliquèrent  à  donner  ou  à  faire  espérer  satisfac- 
tion aux  vœux,  légitimes  ou  populaires,  des  mécon- 
tents. Des  mesures  furent  prises  pour  assurer  effective- 
ment le  payement  des  troupes,  pour  mettre  la  population 
à  l'abri  de  l'abus  des  logements  militaires^  pour  venir 
au  secours  des  soldats  blessés  et  de  leurs  familles^  pour 
procurer  quelque  soulagement  aux  prisonniers  pour 
dettes  et  du  travail  aux  pauvres  de  Londres  •.  Des  co- 
mités eurent  ordre  de  rechercher  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
à  l'égard  des  monnaies  altérées  et  comment  on  pourrait 
rendre  la  procédure  civile  plus  prompte  et  moins  oné- 
reuse '.  Une  amnistie  générale  fut  proposée  *.  La  ques- 
tion du  terme  et  du  système  à  adopter  pour  l'élection 
d'un  Parlement  nouveau  fut  mise  fréquemment  à  For- 


*  Whitelocke,  p.  406,  411  ; — Leicester's  Journal,  p.  73  ; — Jourtiah 
of  the  House  ofcommom,  t.  VI,  p.  227,  263. 

*  Les  5  mars,  7  et  12  mai;  JoumàU  of  the  House  of  commons, 
t.  VI,  p.  155,  202,  208. 

»  Les  2  mars,  18  mai,  4,  22  et  27  juin  ;  ihid,,  t.  VI,  p.  154.  211. 
224,240,^44. 

*  Le  25  avril  1649;  ihid.,  i.  VI,  p.  195  ;— Whitelocke.  p.  398. 
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dre  du  jour*.  Des  lois  furent  rendues  d^ine  part  pour 
abolir  les  anciennes  contraintes  imposées  à  la  foi  et 
au  culte  des  sectes  chrétiennes  y  de  l'autre  pour  ré- 
primer la  licence  des  mœurs,  car  Topposition  deman- 
dait à  la  fois  plus  de  liberté  et  plus  de  séyérité  *.  On  ne 
s'en  tint  pas  aux  mesures  générales  et  aux  promesses 
législatives  ;  on  voulut  témoigner  aux  hommes  les  plus 
compromis  des  dispositions  bienveillantes;  plusieui*s 
chefs  du  Parlement  et  de  l'armée  eurent,  avec  les  prin- 
cipaux Niveleurs,  des  conférences  pour  essayer  de  s'en- 
tendre sur  les  réformes  à  accomplir  et  sur  les  moyens 
de  gouvernement  *.  L'esprit  de  conciliation  s'étendit  jus- 
qu'à Lilburne  lui-même  :  en  les  mettant  au  secret,  lui 
et  ses  compagnons,  on  leur  avait  retiré  l'allocation  ac- 
cordée en  général  aux  prisonniers;  on  la  leur  rendit  *.  Un 
des  affidésdu  parti  dominant,  et  même  de  Cromwell,  le 
révérend  Hugh  Peters  alla*,  comme  de  lui-même  et  par 
un  pur  sentiment  d'intérêt  atTectueux,  visiter  Lilburne 
à  la  Tour  pour  tenter  de  l'adoucir  en  lui  ouvrant  des 
perspectives  d'accommodement  et  de  liberté.  On  ajourna 
les  poursuites  commencées  contre  lui.  Son   fils  aine 


>  Les  l*',  11  et  15  mai  1649  ;  JoumaU  of  ihe  House  of  communs, 
t.  VI,  p.  199,  207,  210. 

*  Les  29  juin  et  13  septembre  1649,  les  8  février,  10  mai  et 
27  septembre  1650;  Joumals  of  th$  Haute,  etc.,  t.  VI,  p.  245,  295, 
474,  359,  410. 

»  Whitelocke,  p.  424. 

*  Les  12  et  15  mai  1649;  Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  206,  210. 

s  Le  25  mai  1649. 
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tomba  malade;  Tanxiété  paternelle  l'emporta  sur  la 
flerté  politique  ;  Ulburne  écrivit  à  Heori  Martyn,  qui 
était  resté  avec  lui  en  bons  rapports,  pour  demander  la 
permission*  de  sortir  do  la  Tour  et  d'aller  voir  sa  femme 
et  ses  enfants.  On  la  lui  accorda,  et  cette  tolérance  de- 
vint presque  habituelle  pour  lui  et  pour  ses  compa- 
gnons ^  Le  Parlement  républicain  avait,  aufond^  un  vif 
désir  de  faire,  avec  l'opposition  démocratique  et  fana- 
tique qu'il  avait  vaincue,  une  paix  véritable,  et  de  la 
voir  rentrer  dans  les  rangs  du  parti  qui ,  avec  toutes 
ses  forces  réunies,  suffisait  h  grand'poine  à  contenir  çt  à 
gouverner  violenmient  le  pays. 

Mais  rien  n^est  plus  indomptable  qu'un  esprit  étroit, 
subtil  et  vain,  joint  à  un  cœur  honnête  et  ferme  :  lil- 
burne  eût  traité  peut-être,  tout  en  les  détestant,  avec 
des  ennemis  qu'il  eût  crus,  comme  lui,  convaincus  et 
sincères;  mais  il  méprisait  ses  vainqueurs  comme  des 
ambitieux  intéressés,  roués  et  hypocrites  ;  leurs  faveurs 
même  n'étaient,  à  ses  yeux,  que  des  concessions  de  leur 
faiblesse  ou  des  artifices  de  leur  perfidie,  11  traita  Hugh 
Peters,  quand  celui-ci  vint  le  voir  à  la  Tour,  avec  une 
franchise  brutale,  et  repoussa  ses  insinuations  comme 
des  insultes  ou  des  pièges.  Peters  lui  reprochait  d'avoir, 
par  ses  attaques,  causé  les  malheurs  de  la  dernière  lutte 
et  mis  à  nu  les  plaies  de  la  RépuUique  :  «  Quand  le 
soleil  brille  sur  le  fumier ,  répondit  Lilburne ,  si  une 


*  Les  18  juillet  et  7  septembre  1649;  JourtiaU  uf  the  H9u9e  pf 
commons.  p.  264,  292, 
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odeur  iofecta  en  sort,  ^irce  la  faute  du  soleil  ou  du 
fumier  '  ?  »  et  dans  l'espace  de  trois  mois,  quatre  nou- 
veaux patnphlebi  attesiàreul  son  intarigfsable  hostilité. 
L'un  de  ces  pamphlets,  adressé  au  conseiller  d'État 
Cornélius  IJoUand,  était  un  défi  en  champ  clos  de  dis- 
pute |)oUliquû  :  «  Que  votre  Chambre,  éaivait  Ulburne, 
choisisse  deux  personne»  ^  moi  deux  autres,  et  si  ces 
quatre  personnes  ne  peuvent  s'accorder,  qu'elles  en 
uomment  une  cinquième  pour  décider  entre  nous; 
nommez,  si  vous  voulez ,  Cromwell,  Iralon,  Bradshaw, 
tou$  les  orateurs  ou  plaideurs  que  vous  avez  eus  contre 
le  roi  et  les  lords  que  vous  avez  fait  décapiter;  que  je 
sois  seul  à  défendre  ma  cause:  poiu-vu  que  le  débat  soit 
public  et  que  je  puisse  i>arler  librement  pour  nioi- 
inèuie,  je  consens,  si  je  n'établis  pas  mon  innocence,  à 
p^dre  tout  ce  que  je  possède,  y  compris  ma  vie...  Mais 
si,  dans  cinq  jours,  ma  proposition  n'est  pas  adoptée, 
je  me  tiendrai  pour  libre  de  disséquer  et  d'étaler  devant 
le  public  tout  ce  que  je  sais  de  vous  et  de  vos  associés'  ;» 
et  dans  deux  pamphlets  en  effet,  Tua  fliriKé  nomirié- 
inent  contre  Cromwell  et  (relon  %  l'autre  contenant  une 
pi-ovocatioii  séditieuse  adressée,  par  dix  apprentis  de  la 
Cité,  aux  soldats  de  l'armée,  en  particulier  au  réin- 


*  A  d%seour$e  hettctrt  fieut.-col.  John  Lilburne,  close  'prisoner 
in  the  Toxcer  of  London,  and  M.  Hugh  Peters^  upon  May  25,  1649, 
p.  3. 

*  John  LUbwrne  (o  hi»  honourtd  firiend  M.  Comeltutt  HolUmé,  p.  5. 

*  An  impeachment  of  high  treason  agaéntt  0Uv€9-  Cromwell  and 
Htnry  Ireton,  h  y  John  Lilhume  ;août  1649). 
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ment  de  Faîrfax  S  Lilburne  usa  largement  du  droit  qu'il 
s'était  réservé. 

Ces  provocations  ne  demeurèrent  point  sans  effet; 
une  nouvelle  sédition  éclata  à  Oxford 'dans  le  régiment 
du  colonel  Ingoldsby;  les  soldats  arrêtèrent  et  empri- 
sonnèrent leurs  officiers,  et  leur  colonel  lui-même  en- 
voyé en  toute  hâte  par  le  Parlement  pour  les  réprimer  ; 
ils  choisirent  entre  eux  des  agitateurs,  se  fortifièrent 
dans  les  bâliments  de  New- Collège,  et  renouvelèrent 
de  là  toutes  les  demandes  des  Niveleurs.  Us  attendaient, 
disaient-ils^  six  mille  hommes  du  comté  de  Nortbamp- 
ton^  autant  des  comtés  de  Touest  et  de  Kent.  Sur  plu- 
sieurs points  en  effet  et  dans  phisieurs  corps.  Tébran- 
lement  se  fit  sentir  ;  le  cornette  Dean ,  à  qui  naguère^ 
dans  le  cimetière  de  Burford,  Fairfax  venait  de  faire 
grâce,  reparut  à  la  tête  d'une  bande.  Mais  le  mauvais 
succès  de  la  première  insurrection  et  la  fermeté  clé- 
mente des  généraux  avaient  laissé,  dans  i'ai*mée  et  dans 
le  peuple,  une  impression  profonde  ;  le  mouvement 
ne  réussit  ni  à  se  propager,  ni  à  se  prolonger;  les 
officiers  retenus  en  prison  à  Oxford  reprirent  sans 
bruit  leur  autorité,  d'abord  sur  les  sentinelles  mêmes 
qui  leâ  gardaient,  puis  sur  les  soldats  épars  dans  les 
rues;  bientôt  le  régiment  tout  entier  se  soumit  à  son 
colonel,  et  dix  jours  après  son  explosion ,  la  rébellion 


'  An  outcry  of  the  young  men  and   apprentice$  of  London  ,    hy 
J.  Lilburne  (29  août  1649). 
*  Le  6  septembre  1649. 
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tétait  partout  comprimée  ou  s'abandonnait  elle-même  ^ 
Mais  un  fait  nouveau  et  grave  se  produisit  alors  pour 
la  première  fois.  Quand  Hugh  Peters  était  allé  voir 
Lilburne  à  la  Tour^  a  Dites  à  vos  maîtres,  lui  avait  dit  le 
prisonnier,  que  si  maintenant  je  iM)uvais  choisir^  j'ai- 
inerais  mieux  vivre  sept  ans  sous  le  gouvernement  du 
vieux  roi  Charles,  quoiqu'ils  lui  aient  coupé  la  tête 
comme  à  un  tyran,  qu'un  an  sous  leur  tyrannie  actuelle; 
et  je  vous  dis  que,  s'ils  persistent  dans  cette  tyrannie, 
ils  feront  au  prince  Charles  assez  d*amis,  non-seulement 
pour  proclamer  son  nom,  mais  pour  le  ramener  sur  le 
trône  de  son  père  *.»  Deux  mois  après,  en  publiant  son 
Cri  des  Apprentis  aux  Soldats,  le  même  Lilburne  disait 
à  ces  derniers  :  «  Quand  vous  êtes  accourus  au  service 
des  lois  du  pays,  vous  ne  vous  êtes  nullement  engagés 
contre  la  personne  du  roi,  comme  roi,  ni  avec  aucune 
pensée  de  le  détruire,  mais  uniquement  pour  régler  la 
royauté  '.  «  Ce  sentiment  et  ce  langage  avaient  porté 
leurs  fruits;  les  Niveleurs  étaient  entrés  en  liaison  avec 
les  Cavaliers  ;  au  moment  même  où  éclata  la  sédition 
d'Oxford,  une  lettre  fui  interceptée,  écrite  par  un  Cava- 
lier en  prison  à  la  Tour,  à  lord  Cottington,  l'un  des 
conseillers  intimes  de  Charles  II,  en  France,  et  qui  poi^ 
tait  :  a  Toutes  nos  espérances  ici  dépendent  de  la  bien- 
veillance apparente  que  S.  H.  témoignera  à  Lilburne  et 

*  JoumaU  of  the  House  ofcommon»,  t.  VI.  p.  293; — Whitelocke, 
p.  4M,  428.  ^ 

*  A  discour$€  hcticixtj.  Lilbvme  and  Hugh  Peter$,  p.  8* 

*  The  outcry  of  the  yonng  men  ofLondov.  p.   4. 
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au  parli  niveleur,  dont  le  mécontenleinenl  s'accrott  cha- 
que jour;  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  nom  si  les  Niveleurs 
ne  marchent  avec  nous,  et  les  premiers,  ce  qu'ils  sont, 
j'espère,  bien  près  d'accomplir.  Je  demande  qu'on 
m'aide  dans  ce  travail,  car  sans  un  peu  d'argent,  il  n'y 
a  pas  grand'chose  à  attendre,  les  gens  avec  qui  je  traite 
étant  très-pauvres  et  besoigneux  *.  » 

Le  Parlement  ne  pouvait  manquer  de  se  pr<»valoir  de 
tels  faits:  il  0n  fit  son  principal  argument  dans  une  lon- 
gue déclaration  qu'il  publia  contre  les  Niveleurs,  pour 
justifier  la  conduite  plus  rigoureuse  qu'il  se  proposait  de 
tenir  envers  eu^i,  et  pour  raffermir  ses  padisans*;  et 
joignant  l'action  aux  paroles,  il  ordonna  que  le  procès 
de  Lilburne  serait  immédiatement  poursuivi,  et  nomma, 
pour  présider  au  jugement,  une  commission  extraordi- 
naire de  quarante  membres,  laissant  toutefois  au  jury 
le  droit  de  prononcer  sur  les  faits  imputés  au  prévenu*. 

Les  parents  et  les  amis  de  IJlburne,  sa  femme,  aussi 
courageuse  que  lui  et  qui  l'aimait  tendrement,  son  frère, 
le  colonel  Robert  Lilburne,  officier  estimé  des  généraux 
et  de  l'armée,  firent  les  derniers  efforts  pour  le  sous- 
traire à  ce  procès.  Il  laissa  percer  lui-même  quelque 
désir  d'y  échapper  ;  il  offrit  de  se  retirer  en  Amérique; 
mais  il  publia  au  moment  même  un  pamphlet  pour  ex- 
pliquer les  motifs  de  son  départ  et  en  débattre  aigrc- 

«  ParHtmmtary  Hûtoty,  t.  XrX.  p.  193. 

•  Le  28  septembre  1649;  Parliament.  Hi$t.,  t.  XIX,  p.    177-200. 
3  Le   II  septembre   Î049  ;   Joumals  of  the  House  of  lommons. 
t.  VI,  p.  293. 
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ment  les  conditions  ^  On  ne  lui  répondit  point.  Cédant 
aux  instances  de  sa  fennme,  il  demanda  un  délai.  On  ne 
lui  répondit  pas  davantage;  le  gouvernement  républi- 
cain était  résolu  de  pousser  à  bout  cet  insupportable 
ennemi^  et  se  croyait  sur  de  s'en  délivrer. 

Le  procès  commença  à  Guildhall^  le  U  octobre  1649. 
Lilburne  y  déploya  toutes  les  ressources  de  son  esprit  et 
toute  la  vigueur  de  son  caractère  pour  lutter  contre  de 
savants  et  subtils  magistrats^  les  uns  serviles  et  ardents 
à  entraver  sa  défense^  les  autres  bonnétes  et  désirant 
protéger  Taocusé  dans  ses  justes  droils,  mais  n  chaque 
instant  piqués  et  irrités  par  ses  brusques  saillies  et  par 
l'amertume  de  ses  sarcasmes  ou  la  violence  de  ses  invec- 
tives contre  le  {louvoir  dont  ils  étaient  les  représentants. 
On  touchait  au  terme  du  débat  qui  avait  duré  deux 
jours  ;  Lilburne  se  tournant  tout  à  coup  vers  les  jurés  : 
«  Messieurs  du  jury,  dit-*il^  vous  êtes  mes  seuls  juges,  les 
gardiens  de  ma  vie  ;  c'est  à  vous  que  le  Seigneur  deman** 
dera  compte  de  mon  sang.  Je  vous  conjure  donc  de 
bien  connaître  votre  pouvoir^  de  bien  considérer  votre 
devoir  envers  Dieu,  envers  moi,  envers  vous-mêmes, 
envers  notre  pays;  et  que  Tesprit  du  Seigneur  Dieu  tout- 
puissant,  maître  du  ciel  et  do  la  terre>  et  de  toutes  les 
choses  qui  y  sont  contenues^  soit  avec  vous^  vous  assiste 
et  vous  dirige,  et  vous  enseigne  à  faire  ce  (|ui  est  juste 
et  pour  sa  gloire  1  » 


•  Le  22  octobre  1649.  Ce  pamphlet  est  intitulé:  The  innocent 
mans  second  Proffer. 
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«  Amen  !  »  s'écria  d'une  seule  voix  tonte  l'assistance 
qui  était  nombreuse.  Les  juges  se  regardèrent  les  uns 
les  autres  avec  quelque  inquiétude ,  et  demandèrent 
au  major  général  Skippon  de  faire  venir  trois  compa- 
gnies de  plus.  Le  procureur  général  Prideaux  et  le 
grand  juge  Keble  qui  présidait  la  cour^  renouvelèrent 
leurs  efforts  pour  convaincre  le  jury  de  la  justice  et  de 
la  nécessité  de  la  condamnation.  Après  trois  quarts 
d'tieure  de  délibération^  le  greffier  s'adressant  aux  jurés  : 
«  Messieurs  du  jury,  êtes-vous  d'accord  de  votre  verdict? 
— Oui. — Regardez  le  prisonnier;  est-il  coupable  des  tra^- 
bisons  dont  il  est  accusé,  ou  bien  non  coupable  ? — ^Non 
coupable  de  toutes  ces  trahisons. — Ni  de  toutes,  ni  d  au- 
cune ? — Non  coupable,  ni  de  toutes,  ni  d'aucune.  » 

A  ces  mots  a  non  coupable  n  la  salle  retentit  d'une 
acclamation  telle,  dit-on,  que  peut-être  on  n'en  avait 
jamais  ouï  de  pareille.  Durant  une  demi-heure,  les  juges 
demeurèrent  immobiles  sur  leurs  .sièges,  ex|)Osés  à  cette 
explosion  de  la  joie  publique.  Le  prisonnier  était  debout 
à  la  barre,  tranquille  et  plus  modeste  dans  sa  conte- 
nance qu'il  ne  l'avait  été  auparavant.  Le  tumulte  apaisé, 
te  greffier  reprit  la  parole^  «  Messieurs  du  jury,  faites 
attention  à  votre  verdict;  la  cour  Ta  entendu;  vous 
dites  que  iohn  Ulburne  n'est  coupable  ni  de  toutes,  ni 
d'aucune  des  trahisons  dont  il  est  accusé.  Vous  le  dites 
ious? — Oui,  nous  le  disons  lous  '.  » 

Lilburne  fut  reconduit  à  la  Tour,  suivi  des  acclama- 

*  State-Triak.  l.  IV,  col.  1270-1470. 
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lions  de  la  multitude,  et  toute  la  nuit  des  feux  de  joie 
furent  allumés  dans  les  rues.  Le  gouvernement  essaya 
de  le  retenir  encore  eu  prison;  mais  au  bout  de  quinze 
jours,  le  mécontentement  du  peuple  et  les  efforts  de 
quelques  membres  des  Communes,  prudents  et  bien- 
yeillants,  entre  autres  de  Ludlow  et  de  Henri  Martyn^ 
obtinrent  enfln  son  élargissement  ^ 

Le  Parlement  ressentit  vivement  cet  échec,  plus  amer 
cependant  pour  son  amour-propre  que  dangereux  pour 
son  pouvoir  :  quoique  Lilburne  lui  échappât,  la  victoire 
lui  demeura  sur  les  Niveleurs  qui  renoncèrent  à  soulever 
le  pays  et  Tarmée,  et  ne  furent  plus  que  des  conspira- 
teurs. Mais  cette  victoire  même  était  vaine  ;  le  gouver- 
nement républicain  triomphait  sans  s'affermir;  ses  en- 
nemis, le  roi,  les  Cavaliers,  les  républicains  anarchiques 
tombaient  sous  ses  coups,  et  il  se  sentait  contraint  de 
maintenir  et  même  d'aggraver  ses  rigueurs.  11  ajouta, 
aux  anciens  statuts  sur  la  trahison,  des  dispositions  nou- 
velles et  plus  menaçantes,  car  elles  considéraient  les 
paroles  comme  des  actes  et  les  érigeaient  en  crime  capi- 
tal*. En  laissant  tomber  la  censure  préalable,  il  vota  une 
loi  de  ta  presse  qui  portait  la  sévérité  jusqu'aux  inter- 
dictions et  aux  inquisitions  les  plus  tyranniques  ;  non- 
seulement  elle  condamnait  à  des  peines  très-dures  les 
auteurs,  imprimeurs,  vendeurs  et  distributeurs  d'écijts 
séditieux  ;  mais  les  acheteurs  mêmes  étaient  tenus,  sous 

<  Le  8  novembre  1649. 

«  Ce  bill,  proposé  le  1"  mai  1649,  fut  adopta  le  14  ;  JoumaU  of 
thêHoxise  of  commons,  t.  VI,  p.  199>  209. 
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peine  d'amende,  d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures^ 
remettre  au  plus  prochain  magistrat  les  exemplaires 
qu'ils  avaient  acquis.  Toute  imprimerie  fut  interdite  ail- 
leurs que  dans  quatre  villes,  Londres,  Yorli,  Oxford  et 
Cambridge.  La  publication  des  journaux  ou  recueils  de 
nouvelles  et  le  commerce,  tant  extérieur  qu'intérieur, 
des  li>Tes  étaient  mis  à  la  complète  discrétion  du  gouver- 
nement Tous  les  colporteurs  et  chanteurs  publics  furent 
supprimés,  et  partout  ou  l'on  en  rencontrait  un,  on  le 
saisissait,  on  l'amenait  dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  fouetté  comme  un  malfaiteur,  et  une  amende 
était  infligée  à  tout  magistrat  qui  négligeait  d'accomplir 
cette  prescription  de  la  loi^  il  fut  défendu  de  rendre 
compte  des  procédures  et  des  débats  devant  les  hautes 
OQurs  de  justice.  La  Chambre,  contre  les  lois  et  les  tradi- 
tions  du  pays,  se  fit  elle-même,  dans  plusieurs  circon- 
stances, cour  de  justice,  et  condamna  à  des  peines  graves, 
au  bannissement,  à  de  fortes  amendes,  au  pilori  même, 
des  prévenus  qu'elle  n'espérait  pas  atteindre  par  d'autres 
voies*.  Elle  interdit  le  séjour  de  Londres  aux  Cavaliers, 
aux  catholiques,  aux  officiers  de  fortune,  à  tous  ceux 
qui  lui  étaient  suspects  :  quand  elle  ne  |K)uvait  intenter 
aucune  poursuite  contre  des  ennemis  qu'elle  redoutait, 
elle  les  retenait  arbitrairement  en  prison.  Au  moment 
oi^Lilburne,  acquitté  par  lo  jury,  sortait  de  la  Tour,  un 

1  Ce  bill  fut  proposé  le  9  août  et  adopté  le  20  septembre  1649  ; 
Joumals  of  th€ House  of  commons,  i.  VI,  p.  276,  208. 

*  Journais  of  the  House  of  commons ,  t.  VI ,  p.  354-356  ,  591  ; 
t.  VII,  p.  71-73.  75,  78,  79  ;— Whiielocke,  p.  440. 
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royaliste  presbytérien,  Clémont  Walker,  mcmbi'e  du 
Parlement  dont  il  avait  été  expulsé  en  1648^  avec  son 
parti,  publia  VAnarcMa  anglicana,  ou  RieUs  et  Obser-^ 
v^iionê  kUloriques  et  petUiqueê  sur  le  Parlement  eu- 
fD€rt  en  4640,  hii^toire  passionnée,  mais  pleine  de  faits 
importants  et  d'anecdotes  curieuses,  du  parti  républi- 
cain et  dQ  (68  chefs.  Walkcr  remplaça  Lilburne  à  la 
Tour,  et  y  resLi  sans  jugement  Jusqu'à  sa  mort,  sur- 
venue en  1651  K  Dans  le  cours  de  cette  même  année,  le 
conseil  d'État  fit  transférer  dans  diverses  villes  cinq  des 
plus  distingués  parmi  les  anciens  chefi  presbytériens, 
sir  William  Waller,  sir  William  Lewis,  sir  John  Glot- 
wortby,  le  major  général  Browne  et  le  commissaire 
général  Copley  ;  et  cet  ordre  révèle  qu'ils  étaient,  de- 
puis rétablissement  de  la  République ,  détenus  dans 
le  diftteau  de  Windsor*. 

Toutes  ces  rigueurs  ne  parvenaient  pas  à  donner  au 
pays,  ni  aux  républicains  eux-mêmes,  le  sentiment  de 
la  force  et  de  la  sécurité  de  la  République  :  ils  étaien 
en  pleine  possession  du  pouvoir;  ils  avaient  mis  hors 
de  toute  activité  politique  la  haute  aristocratie  et  la 
démocratie  radicale  de  leur  temps,  les  Cavaliers  et  les 
Wveleurs.  Leurs  angoisses  intérieures  les  tourmentaient 
déjà  plus  que  n'eussent  pu  faire  ious  leurs  ennemis. 
Vainqueurs  et  maîtres,  ils  voyaient  s'élever  au  milieu 


I  Qoiwin,  But  ofthg  CommomrcaZl/»,  t.  UI,  p.  847. 
.    *  Leur  translation  fut  ordonnée  le  11  mars  1651  i^— Oo4wid,  Hûl. 
ofthe  CommonwêoUK^  t.  III,  p.  350. 
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d'eux  un  vainqueur  et  un  maître  dont  ils  ne  savaient 
ni  comment  se  défendre  ni  comment  se  passer.  La  Ré- 
publique, à  peine  née,  sentait  déjà  Cromwell  au-dessus 
d'elle  ;  à  chaque  crise  de  péril  et  d'alarme>  elle  avait 
recours  à  lui,  et  elle  s'alarmait  le  lendemain  du  crédit 
et  du  renbm  qu'il  acquérait  en  la  sauvant.  Cromwell, 
de  son  côté,  tout  en  prodiguant  à  la  République  les  dé- 
monstrations du  dévouement  le  plus  humble,  laissait 
à  chaque  instant  éclater  les  élans  de  son  ambition  et  de 
son  orgueil.  Henri  Hartyn,  qui  vivait  en  grande  fami- 
liarité avec  lui,  s'avisa,  un  jour,  à  la  Chambre,  de  le 
contrarier  obstinément  dans  quelques-unes  de  ses  vo- 
lontés à  regard  de  Tarmée  :  Cromwell  tira  brusquement 
son  poignard,  et  l'enfonçant  dans  le  siège  placé  à  côté  du 
sien,  il  menaça  tout  haut  de  sa  colère  «Harry  et  sa 
bande  de  Niveleurs.  »  Un  autre  jour,  dans  une  disposi- 
tion plus  amicale  et  plus  gaie,  il  appela  Henri  Martyn, 
«  sir  Harry  ;  »  le  républicain  se  leva ,  et  le  saluant  : 
a  Je  remercie  Votre  Majesté,  lui  dit-il;  j'ai  toujours 
pensé  que,  lorsque  vous  seriez  roi,  je  serais  fait  cheva- 
lier *.  »  La  première  année  de  la  République  n'était  pas  à 
son  terme,  et  déjà  on  saisissait  à  Coventry  des  pam- 
phlets intitulés  :  Le  caraciire  du  roi  Cromwell*;  et  dès 
le  14  juin  1649,  M.  de  Croullé  écrivait  au  cardinal 
Mazarin  :  «  Selon  la  créance  de  plusieurs,  Cromwell 


I  Mercuriiis  pragmaticus,  mars  1651  ;  —  Forster,  The  Stateimen  of 
ihe  CommomoeaUkiyie  de  Henri  Martyr),  t.  III,  p.  328;  Crom- 
wéUiana,  p.  53. 

«  Whhelocke,  p.  434.  * 
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pousse  ses  pensées  au  delà  de  ce  que  Tambition  la  plus 
déréglée  le  peut  porter  ^  »  Les  meneurs  républicains 
ne  rencontraient  plus  aucune  résistance  active;  mais  ils 
étaient  seuls^  contraints  de  tendre  de  plus  en  plus  les 
ressorts  du  pouvoir^  au  milieu  d'ennemis  irréconcilia- 
bles, et  à  côté  d'eux  Cromwell  grandissait  pour  leur 
ruine  en  les  servant. 

Un  fléau  sanglant ,  la  guerre  civile ,  vint  ajourner 
Texplosion  de  ces  discordes,  et  rendre  pour  quelque 
temps  à  la  République  Tunité  et  l'énergie  fiévreuse  qui 
pouvaient  seules  la  faire  vivre. 

*  Archiotê  deê  Affaires  étrangères  de  France. 


LIVRE  II 


État  des  partis  en  Écoaae  et  en  Irlande.—Cbarles  II  y  est  proclamé  roi.— Com- 
missaires éeossais  à  la  Haye. — Guerre  d'Irlande.-  Cromwèll  en  prend  le 
command«*ment — Ses  cruautés  et  ses  sudcès —Expédition  de  Montrose  en 
Ecosse.— Sa  défaite,  son  arrestation,'  sa  condamnation  et  son  exécution.— 
Charles  II  se  rend  en  Ecosse.— Cromwèll  revient  d'Irlande  et  prend  le  com- 
mandement de  la  guerre  d'Ecosse.  -  Périls  de  sa  situation.— Bataille  de 
Danbar.— Charles  II  entre  ea  Angleterre. — Cromwèll  y  rentre  après  lui. — 
Bataille  de  Worcester.— Fuite  et  aventures  de  Cliarles  II.— Il  débarque  en 
V^anee.— CromweH  revient  à  Lonéret.— Triomphe  complet  de  la  Répa» 
blique. 


Entre  les  trois  royaumes  de  Charles  !•%  TAngleteire 
seule  contenait  un  parti  républicain  asse»  fort  pour 
vaincre  un  moment  et  assez  hardi  pour  tenter  de  gou« 
vemer .  Par  des  causer  trè&-diTerses^  TEcoEse  et  ilrlande 
restaient  profondément  royali  tes^  mais  avec  des  dispo- 
sitions et  à  des  conditions  qui  les  rendaient  incapables 
de  soutenir  efficacement  le  roi  dont  elles  ne  pouvaient 
ni  ne  voulaient  se  passer.  Ni  dans  Tun  ni  dans  Tautr» 
de  ces  deux  royaumes^  les  royalistes  proprement  dits  ne 
dominaient  :  en  Ecosse,  les  presbytériens  étaient  les 
maîtres  ;  en  Irlande,  les  catholiques  :  maîtres  inégale- 
ment tyronniques,  à  c*ause  de  la  diversité  de  leur  situa- 
tion, mais  également  haineux  et  aveugles,  également 
emportés  par  leurs  passions  religieuses  au  delà  de  leurs 
desseins  politiques,  et  ne  sachant  ni  tenir  compte  des 
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droits  et  des  forces  de  leurs  adversaires^  ni  mesurer  sur 
leur  force  réelle  leurs  propres  prétentions.  Les  uns  et  les 
autres  étaient  divisés.  En  Ecosse  les  presbytériens  vio- 
lents remportaient  dans  le  Parlement  et  dans  l'Église; 
mais  ils  avaient  à  côté  d'eux  une  opposition  formée  des 
presbytériens  modérés  qui,  en  1648,  avaient  fait  la 
guerre  au  Parlement  d'Angleterre  pour  Charles  !•%  et 
qui  comptaient,  dans  l'aristocratie  et  dans  l'armée,  de 
nombreux  adhérents.  En  Irlande,  une  grande  partie 
de  l'aristocratie  catholique,  par  loyauté  ou  par  pru- 
dence, soutenait  franchement,  de  concert  avec  la  plu- 
part des  protestants  irlandais,  la  cause  du  roi  protes- 
tant; mais  elle  était,  à  chaque  pas,  entravée  par  les 
passions,  les  méfiances  et  les  exigences,  aussi  naturelles 
que  mal  calculées,  du  peuple  catholique  qui  marchait 
sous  ses  drapeaux.  Et  dans  l'un  et  l'autre  royaume,  au- 
tour du  parti  dominant  intérieurement  désuni,  s'agi- 
taient des  partis  attachés  à  des  principes  contraires, 
inférieurs  en  nombre,  mais  actifs,  braves  et  obstinés  :  en 
Ecosse,  d'un  côté  les  i-oyalistes  purs,  soit  par  foi  angli- 
cane, soit  par  dévouement  monarchique;  de  Tautre,  les 
sectaires  indépendants,  en  intelligence  avec  les  républi- 
cains anglais  et  leur  Parlement  :  en  Irlande,  d'un  côté  les 
catholiques  intraitables,  ennemis  de  tout  gouvernement 
protestant,  soit  qu'il  fût  monarchique  ou  républicain,  et 
qui  les  combattaient  tous  tour  à  tour  selon  l'intérêt  du 
moment;  de  l'autre,  un  petit  nombre  d'Anglais  protes- 
tants et  républicains  établis  en  Irlande,  et  un  assez  grand 
ncmibre  de  catholiques  irlandais  timides  qui  se  ran«- 
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geaient  sous  la  .bannière  du  Parlement  parce  qu'ils 
croyaient  à  sa  force^  et  uniquement  pour  se  soustraire 
aux  périls  d'une  lutte  dans  laquelle  il  n'y  ayait^  pour 
eux,  point  de  victoire  à  espérer. 

Les  rivalités  des  chefs  aggravaient  les  dissensions  des 
partis.  En  Ecosse,  à  la  tête  des  presbytériens  fanatiques, 
marchait  le  marquis  d'Argyle,  prudent,  persévérant  et 
rusé,  aimant  le  pouvoir  et  craignant  le  péril,  royaliste 
par  tradition  plutôt  que  par  goût,  plus  fidèle  à  ses  clients 
qu'à  ses  maîtres,  préoccupé  surtout  de  son  influence  ou 
de  sa  sûreté  personnelle,  et  habile  à  se  ménager,  dans  le 
parti  qu'il  combattait,  des  alliés  contre  ses  rivaux  dans  son 
propre  parti.  L'exécution  du  duc  de  Hamiltoû  à  Londres 
fit  perdre  aux  presbytériens  modérés,  leur  ancien  chef, 
matremplacé  par  son  frère,  lord  Lanark,  qui  hérita  de 
son  titre,  non  de  son  crédit,  et  par  lord  Lauderdale, 
courtisan  servile  avec  un  esprit  libre,  passionnément 
haineux  quoique  profondément  indifférent,  et  corrompu 
sans  cesser  d'être  fanatique.  Montrose  semblait  né  pour 
charmer  et  pour  commander  les  royalistes  purs,  car  il 
était  le  plus  brillant,  le  plus  entraînant,  le  plus  hardi, 
le  plus  dévoué  et  le  plus  présomptueux  d'entre  eux. 
Au  sein  du  barreau  d'Edimbourg  s'était  formé,  pour  le 
petit  parti  des  sectaires  républicains  écossais,  un  chef 
que  le  Parlement  anglais  eût  pu  leur  envier,  Archibald 
Johnston,  lord  Wariston,  ard^t,  inventif,  prompt,  infa- 
tigable, savant,  éloquent,  subtil  comme  un  fourbe  et 
âncère  comme  un  martyr.  L'Irlande  comptait  parmi  ses 
chefs  moins  d'hommes  éminents  et  dont  le  nom  ait 
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survécu  à  leur  temps.  Plus  considéré  que  redouté  ou 
suivi,  le  marquis  d'Ormond,  vice -roi  pour  Charles  II 
comme  pour  Charles  l",  y  présidait  avec  un  dévouement 
inépuisable,  quoique  souvent  impuissant,  aux  efforts  et 
aux  discordes  du  parti  royaliste  ;  et  parmi  les  Irlandais 
indépendants  qui  ne  se  souciaient  ni  du  Parlement  ni  du 
roi,  Owen  Roe  OTteil  est  le  seul  qui»  par  ses  heureux 
coups  de  main  et  ses  défections  alternatives,  ait  laissé 
dans  Thistoire  quelque  souvenir.  Mais  une  foule  de  chefs 
secondairesi  im{)ortanls  alors,  aujourd'hui  inconnus, 
s'agitaient  soit  autour  du  vice-roi,  soit  au  sein  du  peuple, 
ardents  à  poursuivre,  tantôt  contre  leurs  ennemis,  tan* 
tôt  contre  leurs  rivaux,  leur  propre  élévation  ou  la  déli- 
vrance de  leur  foi  et  de  leur  pays. 

Après  la  mort  de  Charles  P' ,  l'élan  royaliste  triompha, 
au  premier  moment,  de  ces  diversités  etde  ces  discordes  : 
à  Édimiiourg,  dès  le  5  février  1649,  et  en  Irlande,  par- 
tout où  Ormond  était  le  maître,  Charles  II  fut  proclamé 
roi.  Le  Parlement  d'Ecosse  avait  contt*e  le  Parlement 
d'Angleterre  un  nouveau  grief  ;  les  commissaires  quU 
avait  envoyés  à  Londres,  d'abord  pour  faire  des  repré- 
sentations, puis  pour  protester  contre  le  jugement  de 
Charles  P',  avaientété  brutalement  arrêtés^  au  moment 
où  ils  repartaient  poiu:  leur  patrie,  et  reconduits  sous 
escorte  jusqu'à  la  frontière  d'Ecosse,  pour  empêcher,  de 
leur  part,  toute  publication,  toute  communication  avee 


^  Le  2  mars  1649  ;  Joumah  of  ihe  House  of  coinmonSf   t.  VÏ, 
p.  159  ;-Whitelocke,  p.  S84,  S85,  88S. 
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te  pays  ^  Lk  conscience  et  Tamour-propre  dt»^  Écossais 
étaient  Clément  froissés.  Lcnr  Parlement  décida  que 
des  commissaires  seraient  immédiatement  envoyés  au 
neUTtan  roi  pour  l^engager  à  revenir  parmi  eux.  Ormond 
te  pressait  en  même  temps  d'arriver  en  Irlande,  où  il 
trouverait  les  trois  quarts  de  la  nation  dévoués  à  sa 
eaase;  et  le  plus  farouche  des  cliefs  irlandais,  Owen  Roe 
O'Neil  lui-même,  qui  n^avait  pas  voulu  traiter  avec  Or- 
mond, faisait  porter  à  GhArles,  par  uh  messager  parti- 
tôlier,  les  assurances  de  sa  fldélité  '• 

Tous  ces  envoyés  arrivèrent  presque  Simultanément  à 
la  Haye  %  où  résidait  Charles,  sous  la  protection  du 
ttadthouder,  le  prince  d*Orange,  son  beau-frère,  et  traité 
par  les  États  généraux  de  Hollande  avec  un  respect 
bienveillant  quoique  réservé.  H  avait  là  auprès  de  lui  ses 
plus  sages  conseillcrs>  ceux  qUe  le  roi  eon  père,  avec 
rexpérience  du  malheur,  lui  avait  expressément  recom- 
mandé d'écouter,  lord  Gottifiglon  j  sir  John  Colepcpper, 
«Ir  Edouard  Hyde  surtout,  monarchique  et  anglîcah 
avec  piOLSlion,  mais  sérieux,  habile,  et  qui  demeurait 
Mèle>  dtins  l'exil  comme  sur  le  sol  natal,  à  la  religion, 
tux  Icie  et  aux  mœurs  de  son  pays.  Ils  avaient  forte- 
ment insisté  pour  que  Charles  ne  ^'établit  phs  en  France, 


•  Parliam.  Hi$t.,  l.  XIX,  p.  16-36;  40-48  .—JoumaU  ofthe  Bouse 
of  rômmoti»,  t.  Vî,  p.  131,  136, 145. 

•  Whitelocke,  p.  381,  838,  389,  892;---Maleô1iB  LaiA^,  Hist  «f 
Seodand,  t.  III,  p.  434^— CJarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  l.  xii, 
c.  4,  11-13;  3,  28  ;— Carte,  Ormond' s  Letters,  1. 1,  p.  213,  ^1. 

•  V«n  la  tn  de  man  1649. 
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OÙ  la  politique  de  Mazarin  leur  était  suspecte,  ni  auprès 
de  la  reine  douairière  sa  mère,  qui  vivait  tantôt  à  Saint- 
Germain,  tantôt  à  Paris,  toujours  peu  aimée  des  vrais 
Anglais  qu'elle  aimait  peu,  et  entourée  de  prêtres  catho- 
liques et  de  ces  courtisans  frivoles  et  téméraires  qui,  sous 
le  feu  roi,  avaient  exercé  quelquefois  sur  la  conduite, 
et  toujours  sur  la  cause  royale,  une  si  funeste  in- 
fluence. 

La  perplexité  de  Charles  était  grande  ;  les  commis- 
saires du  Parlement  et  de  l'Église  d*Écosse  lui  faisaient 
des  conditions  très-dures  :  il  fallait  qu'il  se  séparât  de 
ses  anciens  amis,  surtout  de  Montrose,  objet  de  toutes 
les  haines  presbytériennes,  qu'il  arrivât  presque  seul  en 
Ecosse,  qu'il  se  livrât  tout  entier  au  parti  dominant,  qu'il 
signât  leur  covenant de  1638,  qu'il  se  f itenfln,  que  ce  fût 
sincérité  ou  hypocrisie,  presbytérien  avec  eux  et  comme 
eux.  Quoique  ennemis  des  presbytériens  fanatiques 
et  tout  en  déplorant  leurs  exigences,  les  modérés,  lord 
Hamilton  et  lord  Lauderdale,  conseillaient  à  Charles  de 
s'y  résigner,  et  ils  insistaient  autant  que  personne  pour 
qu'il  reniât  absolument  Montrose,  refusant  eux-mêmes 
toute  communication  avec  lui  et  sortant  insolemment  du 
cabinet  du  roi  quand  il  y  entrait.  Montrose,  à  son  tour, 
exhortait  Charles  à  repousser  toutes  ces  prétentions  qui 
le  mettraient  en  servitude  sous  prétexte  de  le  refaire 
roi,  et  à  ne  compter,  pour  remonter  sur  son  trône,  que 
sur  l'épée,  s'offirant  à  la  tirer  le  premier  et  en  avant- 
garde,  pour  lui  en  ouvrir  le  chemin.  Charles  goûtait 
assez  les  avis  de  Montrose,  sans  y  croire  beaucoup;  mais 
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le  prince  d'Orange,  d'accord  en  ceci  avec  les  lettres  de 
la  reine  mère  et  avec  Topinion  commune  de  la  Hollande, 
le  détom'nait  vivement  de  s'y  confier,  l'exhortant,  au 
contraire,  à  accepter  les  propositions  des  commissaires 
écossais,  et  ne  concevant  pas  qu'il  s'obstinât  à  refuser  un 
royaume  qui  venait  le  chercher,  pour  soutenir  l'Église 
anglicane  et  les  évéques  qui  avaient  déjà  coûté  au  roi 
son  père  la  couronne  et  la  vie  ^ 

On  suggéra  à  Charles,  qui  n'avait  encore  rien  fait  ni 
rien  dit  depuis  la  mort  de  son  père,  l'idée  d'adresser, 
en  se  rendant  en  Ecosse,  une  déclaration  à  l'Angleterre 
pour  y  faire  connaître  ses  sentiments,  ses  vues,  raffermir 
ses  partisans  et  prévenir  les  fausses  interprétalions  aux* 
q[uelles  ses  démarches  pourraient  donner  lieu.  Hyde 
qui ,  dans  le  conseil ,  n'avait  point  été  d'avis  de  cet 
acte,  fut  chargé  de  le  rédiger;  mais  quand  il  en  apporta 
le  projet,  avec  quelque  habileté  qu'il  se  fût  efforcé  d'en 
mesurer  les  termes,  tant  d'objections  discordantes  s'éle- 
vèrent, et  l'impossibilité  de  contenter,  en  parlant,  les 
royalistes  d'Angleterre  sans  aliéner  ceux  d'Ecosse  ou 
dirlande,  devint  si  évidente  que,  d'un  commun  ac- 
cord, on  en  revint  au  silence  qui  avait  d'abord  été  gardé 
par  instinct  *. 

Les  difficultés  lassaient  promptement  Charles  ;  la 
perspective  des  dégoûts  et  des  mensonges  compromet* 
tants  qui  l'attendaient  en  Ecosse  le  rebuta;  il  fit  aux 

<  Carte,  Ormond's  Letters,  t.  l,  p.  238  ;— Clarendon,  BUt.  ofiht 
RehelUon,  1.  xii,  c.  29. 
*  Clarendon,  Hùt.  of  the  Rébellion,  1.  xii,  c.  43-46. 
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commiss^iree  écossais  des  objections  et  une  répopst» 
dilatoire  qui  équivalaient^  pour  le  moment,  à  un  refus.  U 
donna  en  même  temps  à  Nontrose  une  eommissîon  se- 
crète, avec  le  titre  de  lieutenant-gouverneur  et  de  eom* 
mandant  en  chef  de  toutes  les  forces  royales  en 
Ecosse^  Fautorisant  à  lever  en  Europe,  partout  ou  il  en 
pourrait  obtenir,  des  hommes  et  de  Targent,  et  à  tenter, 
à  tout  risque^  dans  sa  patrie,  une  expédition  roTaliste. 
Puis,  se  disant  résolu  à  se  rendre  en  Irlande  où  Ton  ne 
lui  demandait  rien  que  d'arriver,  Charles  fit  embarquer 
et  partir  en  effet,  sur  deux  petits  bâtiments,  une  |iorti«n 
de  $a  suite  et  de  son  bagage;  mais  alléguant  la  conve- 
nance d'aller,  avant  de  quitter  le  continent,  feirei  en 
France^  une  visite  à  la  reine  sa  mère,  U  différa  ses 
propre  départ*. 

Au  fond  et  quoique,  pour  le  nombre  et  le  dévoue^* 
ment  de  ses  partisans,  son  principal  espoir  fût  en  Irlande, 
il  était  peu  empressé  à  s'y  rendre  et  i  se  montrer  ainsi, 
aux  yeux  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  protestantes,  en^ 
touré  d'un  peuple  et  d'une  armée  catholiques  pour  pre« 
mier  appui.  Mais  précisément  par  ces  mêmes  raisons, 
l'Irlande,  aussitôt  après  la  mort  du  roi,  devint  l'objet 
de  l'allention  et  de  l'action  vive  du  Parlement  républi- 
cain. C'était  là  surtout  qu'il  s'attendait  à  voir  éclater  une 
guerre  royaliste,  et  là  au^si  qu'il  préférait  la  rencontrer. 
La  guerre  à  l'Irlande  excitait  toujours  en  Angleterre  une 

1  Carte,  Ormon4'9  Lettern,  1. 1,  p.  263,  345î— Clwwdoo,  Eiêt.  of 
the  RehelHon,  1.  xii,  c.  15,  17,  39-41; —  Wishart,  M9moir$  gf  U^n^ 
rose,  p.  338-360  (Edimbourg,  1819). 
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ardeur  passionnée^  presque  dans  tous  les  partis.  On  avait 
exploité  contre  Charles  I'^  avec  un  inépuisable  sucoès» 
cette  bostililé  de  race^  de  religion,  de  politique  ;  on  se 
[Mioinit  d'en  retirer,  contre  son  flls,  les  mêmes  avan- 
tagés. Dès  qu'on  sut  a  Londres  qu'il  avait  été  proclamé 
riM  en  Irlande,  et  qu'Ormond  la  ralliait  presque  tout 
entière  sous  ^on  drapeau,  on  résolut  d'aller  l'y  attaquer. 
Au  même  moment  où  elles  abolissaient  la  royauté  et  la 
Chambre  des  lords,  les  Communes  votèrent  120,000  liv. 
9t.  par  mois  pour  l'entretien  d'une  armée  de  quarante^ 
quatre  mille  hommes  dont  une  grande  pariie  serait 
employée  en  Irlande,  et  le  conseil  d'État  eut  ordi« 
d'eiaminer,  de  concert  avec  le  général  en  chef  et  ses 
principaux  officiers,  comment  la  guerre  d'Irlande  de- 
vait être  préparée  et  conduile^ 

Scott  vint,  cinq  jours  après,  au  nom  du  conseil  d'État 
et  du  conseil  de  guerre  réunis,  déclarer  à  la  Chambre 
que  la  première  mesure  à  prendre  pour  organiser 
l'armée  et  préparer  la  guerre  d'Irlande,  c'était  de  nom- 
mer le  général  qui  la  commanderait.  La  Chambre  ren- 
voya au  conseil  d'État  la  proposition  de  ce  choix.  On 
croyait  qu'il  proposerait  Lambert,  et  la  plupart  des  amis 
de  Cromwell  avaient  paru  l'indiquer.  Mais  quelques- 
uns,  plus  habiles  ou  mieux  dressés,  proposèrent  inopi- 
nément CromvFell  lui-même,  qui  n'assistait  |)as  i  la 
séance.  Informé  aussitôt^  il  se  montra  surpris  et  incer- 

<  Les  8  Pt9  mars  1649  ;  JournnU  ofthe  House  of  commonSf  t.  VI, 
p.  159,  163,  170, 172,  182,  186,  188,  208  ;— Whitelocke,  p.  385-386, 
391-392. 
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tain,  et  demanda  que  deux  officiers  fussent  désignés, 
dans  chaque  régiment,  par  le  conseil  général  de  l'ar- 
mée, pour  se  joindre  à  lui  dans  une  réunion  pieuse,  et 
invoquer  ensemble^  sur  une  résolution  si  importante^ 
les  lumières  d'en  haut.  La  réunion  pensa  qu'il  devait 
accepter  et  la  Chambre  le  nomma  ^  11  accepta  avec 
trouble  et  modestie  :  «Il  était,  dit-il,  indigne  et  inca- 
pable d'un  si  grand  fardeau  ;  mais  il  se  soumettait  à  leur 
volonté^  comptant  sur  le  secours  de  Dieu,  dont  il  avait 
déjà  reçu  tant  de  preuves  ;  les  tristes  extrémités  aux- 
quelles les  récents  succès  des  rebelles  (il  appelait  ainsi 
Ormond  et  les  royalistes  dlrlande)  avaient  déjà  réduit 
ce  royaume,  le  décidaient  à  y  risquer  sa  personne  et  sa 
vie  ;  non  qu'avec  les  forces  dont  il  disposerait  d'abord, 
il  espérât  étouffer  la  rébellion  ;  mais  la  République  con- 
serverait du  moins  quelque  empire  en  Irlande  jusqu'à 
ce  qu'on  y  put  envoyer  plus  de  troupes;  en  attendant  il 
conjurait  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  un  moment  pour 
les  préparatifs  qu'exigeait  une  telle  entreprise  *.  » 

La  Chambre  répondit  à  son  vœu,  et  dans  les  soins 
qu'elle  prit  pour  assnrer  le  succès  de  la  guerre,  on  re- 
connaît, à  chaque  pas, la  prévoyante  sollicitude  et  le  sens 
pratique  du  chef  qu'elle  en  avait  chargé.  Pour  consoler 
Fairfax  de  son  inaction,  on  l'investit  du  titre  de  géné- 
ralissime de  toutes  les  forces  du  Parlement,  en  Irlande 
comme  en  Angleterre;  Cromwell  n'était  ni  vain,  ni  sus- 

1  Le  30  mars  1649. 

«  Whitelocke,  p.  390,  391  ;—ClaTendon,  Hist.  of  the  Rébellion. 
1.  XII,  c.  70-72. 
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ceptible^  et  nul  ne  faisait^  à  Tamour-propre  de  ses  rivaux, 
une  plus  large  part,  surtout  quand  il  travaillait  à  les 
supplanter.  Il  se  fit  donner  pour  major  général  son 
gendre  Ireton  dont  il  avait  éprouvé  la  capacité,  l'éner- 
gie et  Tamitié.  Les  régiments  désignés  pour  son  expé- 
dition formaient  un  corps  de  douze  mille  hommes;  ils 
furent  payés  de  leurs  arrérages,  bien  pourvus  d'armes 
et  de  munitions,  et  des  mesures  bien  combinées  en 
assurèrent  le  recrutement.  On  régla  les  comptes  des 
o£Bciers,  et  ils  reçurent,  à  titre  d'avance,  d^assez 
fortes  sommes.  D'autres  officiers,  qui  avaient  aban- 
donné lord  Inchiquin  lorsqu'il  s'était  déclaré  roya- 
liste, rentrèrent  au  service  du  Parlement  et  Turent 
traités  avec  là  m^me  faveur.  On  pourvut  au  service 
des  vivres  de  larmée.  Un  certain  nombre  de  bâti- 
ments stationnèrent  sur  les  côtes  d'Irlande,  à  la  dis- 
position du  général.  Un  emprunt  de  150,000  liv.  st., 
spécialement  affecté  aux  besoins  de  cette  guerre,  fut 
ouvert  dans  la  Cité,  et  Cromwell  en  suivit  lui-mêine  la 
négociation.  Le  comité  des  séquestres  fut  invité  à  presser 
la  rentrée  des  sommes  dues  par  les  royalistes  admis  à 
composition  pour  leurs  biens,  et  ces  rentrées  eurent  en- 
core rirlande  pour  destination.  La  prévoyance  de  Crom- 
well s'étendit  au  delà  de  sa  mission  spéciale  et  guerrière; 
patron  yigilant  de  ses  amis,  il  engagea  ceux  d'entre 
eux  qui  avaient  des  affaires  à  traiter  dans  le  Parlement 
à  présenter  immédiatement  leurs  pétitions,  et  il  insista 
pour  que  justice  leur  fût  faite  avant  son  départ.  11  se  fit 
faire  pleine  justice  à  lui-même  pour  le  payement  de  ses 
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arrérages,  pour  le  règlement  de  sa  solde  qui  était  con- 
sidérable, et  pour  les  diverses  allocations  supplémen- 
taires dont  il  ay^it  besoin.  Enfin  sa  commission  lui 
attribua  en  Irlande  le  pouvoir  civil  aussi  bien  que  le 
pouvoir  militaire,  et  elle  lui  fut  délivrée  pour  trois 
ans^ 

Assuré  de  ses  forces  matérielles,  il  se  préoccupa  de 
ses  moyens  (l'action  morale  :  la  République  avait,  en 
Iriandej  peu  d'amis  ;  il  fallait  lui  en  faire  ;  il  fallait  du 
moins  éclaircir  les  rangs  de  ses  ennemis,  Cromwell  ap- 
prit que  Tun  des  liommes  les  plus  considérables  et  les 
plus  capables  de  llrtande,  lord  ÇrogbiU,  qui,  après  avoir 
servi  tour  à  tour  le  roi  et  le  Parlement,  s'était  retiré 
dans  ses  terres,  venait  d'arriver  à  Londres  avec  le  des- 
sein de  passer  en  Hollande,  pour  offrir  à  Charles  li  ses 
services.  11  lui  fit  dire  par  un  de  ses  officiers  qu'il  irait 
le  voir,  disirant  s'entretenir  avec  lui.  Lord  BroghiU 
s'étonna  et  parut  craindre  quelque  méprise,  n'ayant  pas, 
disait^il,  l'honneur  de  connaître  le  général.  Cromwell 
arriva  chez  lui  peu  d'iqstants  après,  et  çn  lui  témoi- 
gnant la  plus  bienveillante  estime,  il  lui  déclara  que  son 
dessein  était  connu,  qu'il  avait  un  passe-port  pou^*  les 
e^ux  de  Spa,  sous  prétexte  ()e  santé,  mais  qu'en  réalité 
il  se  rendait  auprès  de  Charles  Stuart  dans  des  vues  hos- 
tiles au  gouvernement  de  son  pays.  Lord  BrogluU  nia  : 

*  Jloumals  of  the  House  of  commons,  t.  VI,  p.  183,  184,  226,  23î, 
233,  240,  243,  248,  253,  254,  267,  270,  281,288,  300,  301,  321,  328, 
33l;^Whitelocke,  p.  39a,  401,  404,  409,  410,  412,  415,  421,  426, 
426,  43Q. 
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«  Nlnsistez  pas,  lui  dit  Cromweli;  je  peux  vous  montrer 
Tos  propres  lettres;  le  conseil  d'État  les  a  déjà  examinées 
et  a  rendu  un  ordre  pour  vous  faire  mettre  à  la  Tour  ; 
mais  j*ai  obtenu  qu'on  différât  jusqu'à  ce  que  j'eusse 
causé  avec  tous.  »  Lord  Brogbill  convint  de  tout^  le  re- 
mercia et  lui  demanda  conseil  :  «  Je  suis  autorisé,  lui 
dit  Cromwelly  à  vous  offrir  un  commandement  d'ofOcier 
général  dans  Tarmée  d'Irlande  ;  on  n'exigera  de  vous 
aucun  serment  ;  vous  aurez  seulement  à  servir  contre 
les  catholiques  irlandais.  »  Lord  Broghill  témoigna  sa 
répugnance  et  demanda  un  peu  de  temps  pour  ^e  déci- 
der :  a  Impossible,  ditCromwell;  si  je  vous  quitte,  mon 
offre  refusée,  vous  serez  à  l'instant  prisonnier  d'État.  » 
Ils  se  séparèrent  bons  amis,  et  trois  mois  après,  ils  étaient 
tous  deux  en  Irlande,  servant  ensemble  le  Parlement  K 
Vers  ce  même  temps,  on  vit  arriver  à  Londres  quel- 
c[ues  hommes  connus  par  leur  ferveur  catholique,  sir 
Kenelm  Digby,  sir  John  Winter,  Tabbé  Montagne,  déjà 
souvent  mêlés  dans  les  affaires  d'Irlande,  et  qui  avaient 
toujours  mis  la  cause  de  leur  Église  bien  au-dessus  de 
celle  du  roi.  On  leur  fit  espérer  la  pleine  liberté  de  leur 
foi  et  de  leur  culte  en  Irlande,  pourvu  que  les  catholiques 
désavouassent  les  prétentions  temporelles  du  pape,  et 
missent  dix  mille  hommes  au  service  de  la  République. 
Des  conférences  eurent  lieu,  par  l'entremise  de  Tambas. 
sadeur  d'Espagne;  et  pour  donner  quelque  gage  des 

1  Cftrte,Ormond'«  Leiters,  1. 1,  p.  249  ; — Godwin,  Hist.  ofthe  Corn' 
monœealth,  t.  III,  p.  153,  155; — CArlyle,  Cromwell'i  LtUers,  t.  I 
p.  485. 
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dispositions  des  catholiques^  un  prêlre  savant,  Thomas 
White,  dans  un  écrit  intitulé  :  «  Les  fondements  de  lobéis^ 
sance  et  du  gouvernement,  »  soutint  que  le  peuple  pou- 
vait être  délié  de  son  serment  par  la  mauvaise  conduite 
du  magistrat  civil,  et  que,  celui-ci  une  fois  déposé,  Tin- 
térét  général  pouvait  commander  de  se  soumettre  plu- 
tôt que  de  tenter  sa  restauration.  Sur  le  continent^ 
Charles  II  et  ses  conseillers  s'alarmèrent  et  avertirent 
Ormond  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Ils  avaient  raison^ 
car  pendant  que  cette  négociation  se  suivait  secrète- 
ment à  Londres,  Monk,  inspiré  par  Cromwell,  concluait 
en  Irlande  une  suspension  d'armes  avec  le  grand  chef  ca- 
tholique O'Neil;  suspension  qui  couvrait  l'engagement 
d'O'Neil  de  prêter  sous  main  son  concours  aux  opéra- 
tions de  Tarmée  et  des  généraux  du  Parlement  *.  Crom- 
well avait  Tesprit  trop  libre  pour  méconnaître  la  force 
des  catholiques  en  Irlande;  et  sans  plus  de  scrupule, 
mais  plus  discrètement  que  ne  Favait  fait  Charles  l",  il 
travaillait  à  se  les  concilier  si  le  Parlement  et  le  public 
protestant  voulaient  bien  le  lui  permettre,  ou  à  les  com- 
promettre et  à  les  diviser  s'il  hii  était  interdit  de  s'en 
servir  ', 

Il  essayait  aussi  de  renouer,  avec  les  presbytériens 
eux-mêmes,  ses  plus  récents  et  ses  plus  ardents  adver- 
saires, quelques  bonnes  relations,  se  défendant  de  toute 
inimitié  religieuse  contre  eux,  et  leur  donnant  à  en- 


1  Le  8  mai  1649. 

«  Carte,  Ormond's  Letters ,  i.  I,  p.  2l6-2:i2. 
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tendre  qu'à  son  avis  leur  établissement  ecclésiastique 
était  celui  que  l'État  devait  adopter  et  soutenir.  Il  vou- 
lait^ au  moment  de  partir  pour  l'Irlande^  s'y  faire 
d  avance  des  amis,  et  conjurer  ou  du  moins  adoucir^  en 
Angleterre^  les  ennemis  qu'il  laissait  derrière  lui. 

Cependant  il  ne  partait  point.  Voulait-il  seulement 
attendre  que  ses  troupes  fussent  arrivées  et  prêtes  en 
Irlande  avant  d'y  paraître  lui-même,  ou  méditait-il 
quelque  secret  dessein?  Le  Parlement  en  concevait 
quelque  inquiétude,  car  c'était  surtout  pour  éloigner 
Cromwell  et  pour  occuper  l'armée  qu'il  avait  entrepris 
si  vivement  la  guerre  d'Irlande,  et  qu'il  y  faisait  tant  de 
sacrifices.  Les  ministres  étrangers  résidant  à  Londres 
doutaient  fort  que  Cromwell  voulût  partir  :  «  L'on  con- 
tinue de  dire,  écrivait  M.  de  Croullé  au  cardinal  Hazarin , 
que  Cromwell  partira  tout  au  plus  tard  à  la  fin  de  ce 
mois.  Le  sentiment  que  j'ai  eu  du  contraire  est  con- 
forme à  celui  de  trop  de  personnes  intelligentes  pour 
m'en  rétracter,  et  jusqu'à  ce  que  je  sois  convaincu  par 
l'avis  de  son  passage  en  ce  pays-là,  j'y  persévérerai  tou- 
jours. 11  ne  peut  presque  tomber  sous  le  sens  que  Crom- 
well qui,  selon  la  créance  de  plusieurs,  pousse  ses  pen- 
sées au  delà  de  ce  que  l'ambition  la  plus  déréglée  les 
peut  porter,  se  résolve  d'abandonner  ce  royaume  à  la 
merci  des  brigues  qui  pourraient  être  formées  en  son 
absence,  et  que  sa  présence  peut  empêcher  d'être  seu- 
lement entreprises  ^  » 

1  14  juin  1619; — Arckhes  des  Affaires  étrangles  de  France. 
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Mais  au  commencement  de  juin^  Ormond  entra  eti 
campagne  ;  et  malgré  les  dissensions  de  son  parti  et  la 
mauvaise  organisation  de  son  armée^  ses  succès  furent 
si  rapides  qu'à  la  fin  du  mois  il  ne  restait  plus  au  Par- 
lement,  en  Irlande^  que  Londonderry  et  Dublin.  Crom- 
well  se  décida  :  le  10  juillet,  un  grand  nombre  de  ses 
amis  se  réunirent  à  Whitehall  ;  trois  ministres  invo- 
quèrent sur  ses  armes  les  bénédictions  du  Seigneur  ; 
Cromwell  lui-même>  après  deux  de  ses  officiers^  GolTe  et 
Harrison^  prit  la  parole  et  commenta  plusieurs  textes 
de  rÉcriture  sainte  analogues  à  son  entreprise.  Puis  ^  à 
cinq  heures  du  soir,  il  se  mit  en  roule  pour  Bristol^ 
«  avec  une  pompe  et  dans  un  équipage^  dit  un  Journal 
du  temps^  fels  qu'on  n'en  a  guère  vu.  Il  élait  dans  un 
carrosse  traîné  par  six  juments  de  Flandre  gris  pom- 
melé ;  plusieurs  carrosses  raccompagnaient,  et  beau- 
coup d'officiers  supérieurs  de  l'armée*  Sa  garde  était 
formée  de  quatre-vingts  vaillants  hommes  dont  le 
moindre  élait  un  officier  ou  un  écuyer^  et  plu^ietirs  des 
colonels  en  grand  uniforme.  Les  trompettes  sonnaient. 
Et  maintenant  garde  à  vous^  mylord  d'Ormond  !  vous 
aurez  afi'aire  à  des  braves  ;  les  vaincre  sera  pour  votis 
assez  d'honneur^  et  être  vaincu  par  eux  ne  fera  pas 
grand  tort  à  votre  renom.  Si  vous  dites  :  César  ou  rien! 
ils  disent  :  la  République  ou  rien  *  !  » 

Arrivé  à  Bristol^  et  sans  qu'on  en  démêle  les  motifs, 
Cromwell  s'y  arrêta  près  d'un  moiâ;  il  allait  et  venait 


*  CromwelUana,  p.  62  ;— Whitelocke,  p.  418. 
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datls  les  divers  ports  de  la  côle^  présidant  à  rembar- 
quement de  ses  troupes  et  recevant  de  nombreux  visi- 
teurs. I^  population  des  environs  affluait  pour  le  voir  ; 
sa  femme  et  plusieurs  personnes  de  sa  famille  vinrent 
passer  quelques  jours  avec  lui  ;  il  semblait  hésiter  en- 
core et  ne  ée  détacher  du  sol  anglais  qu'avec  doule  et 
effort  •. 

Une  nouvelle  arriva  dlrlancîe  qui  mit  un  terme  à  ses 
lenteurs.  Avant  de  itiarcher  sur  Dublin,  Ormond  avait 
écrit  au  gouverneur  Michel  Jones,  ténu  jusque-là  pour 
un  presbytérien  modéré,  pour  lé  presser  d'abandonner 
«ce  prétendu  Parliementqui  avait  égorgé  son  roi  et  vou- 
lait introduire  Tausirchie,  et  lui  promettre  de  grandes 
récompenses  s'il  reveiiait  à. la  cause  royale.  »  —  «  J1- 
gnore,  lui  répondit  Jones,  de  qui  Votre  Seigneurie  tient 
son  pouvoir;  le  Parlement  d'Atigletérre  n'eût  jamais 
consenti  à  la  paix  que  V.  S.  a  faite  avec  les  rebelles,  sans 
aucune  sûreté  pour  la  religion  protestante  ;  comment 
peut-elle  être  établie  par  une  armée  de  papistes?  J'aime 
mieux  mourir  à  mon  poste  qu'acheter  par  une  honteuse 
trahison  les  avantages  qui  me  sont  blBrerls.  »  Ormond 
s'établit  devant  Dublin,  espérant  réduire  la  place  dont 
la  garnison  était  faible,  et  dans  laquelle  il  avait  des 
intelligences.  Mais,  dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
Tavant-garde  de  Cromwell,  amenée  par  un  vent  favo- 
rable, entra  dans  le  port  de  Dublin  sans  qu'Ortnond 
pût  y  mettre  obstacle  ;  la  garnison,  fortifiée,  ravitaillée 

*  Carlyle,  CromwelVs  LetterSj  t.  I,  p.  445. 
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et  très-animée^  demandait  à  son  chef  quelque  coup 
hardi  ;  le  2  août,  Jones  fit  sur  un  point  du  camp  des 
assiégeants^  au  \illage  de  Rathmincs^  une  sortie  si  inat- 
tendue^ si  vive  et  si  heureuse  que,  malgré  les  efforts 
désespérés  des  officiers  supérieurs  et  d'Ormond  lui- 
même,  le  désordre  gagna  toute  Tarmée  royale  qui  fut 
mise  en  désordre,  avec  une  perte  considérable,  et  con- 
trainte de  lever  le  siège  ^ 

Quelle  que  fût  la  cause  de  son  retard  à  quitter  l'An- 
gleterre, il  ne  convenait  pas  à  Cromwell  qu'un  autre  eût 
rhonneur  de  soumettre  Tlrlande.  Le  lendemain  même 
de  la  nouvelle,  il  partit;  et  à  peine  embarqué,  encore 
dans  le  port  de  Mitford-haven,  soigneux  de  se  montrer 
des  plus  empressés  à  célébrer  la  victoire  de  Jones,  il 
écrivit  à  son  ami  Richard  Mayor,  dont  son  fils  aine 
Richard  venait  d'épouser  la  fille  :  «  Le  marquis  d'Ormond 
assiégeait  Dublin  avec  dix-jieuf  mille  hommes  ou  en- 
viron ;  sept  mille  Écossais,  et  puis  trois  mille  devaient 
venir  le  rejoindre.  Jones  est  sorti  de  Dublin  avec  quatre 
mille  hommes  de  pied  et  mille  deux  cents  chevaux  ;  il  a 
mis  en  déroute  toute  cette  armée,  tué  sur  place  quatre 
mille  hommes,  et  fait  deux  mille  cinq  cent  dix-sept  pri- 
sonniers, dont  trois  cents  officiers,  quelques-uns  de 
grande  qualité^  C'est  une  grâce  surprenante,  si  grande 


1  Wbitelocke,  p.  391,  419,  430  ;—JoumaU  ofthê  House  of  corn- 
mon»,  t.  VI,  p.  175,  278  ; — Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xii, 
c.  69  ;  t.  VIT,  Ireland,  c.  74,  75. 

«  Tous  ces  chiffres  étaient  fort  exagérés  ;  —  Carte  ,  Ormond's 
hetters,  t.  II,  p.  403,  407-411 . 
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et  si  opportune  que  vraiment  nous  avons  l'air  de 
rêver.  Que  dirons-nous?  Dieu  veuille  remplir  nos  âmes 
de  reconnaissance  y  afin  que  nos  bouches  soient  pleines 
de  ses  louanges^  et  nos  vies  aussi^  et  qu'il  nous  donne  de 
n'oublier  jamais  sa  bonté  pour  nous.  Il  y  a  là  de  quoi 
fortifler  notre  foi  et  notre  amour  pour  des  temps  plus 
difficiles.  Priez  pour  moi  ;  que  je  marche  digne  du  Sei- 
gneur dans  toutes  les  voies  où  il  m'a  appelé  I  » 

Et  cet  élan  de  piété  patriotique  finit  par  ce  trait  de 
sollicitude  paternelle  : 

a  Je  vous  ai  confié  mon  fils;  donnez-lui^  je  vous 
prie,  vos  avis.  Je  ne  lui  envie  pas  ses  joies^  mais  je  crains 
(|u'il  ne  s'y  laisse  absorber  tout  entier.  Je  voudrais 
qu'il  réfléchit  et  qu'il  s'appliquât  aux  affaires^  qu'il  lût 
un  peu  d'histoire,  qu'il  étudiât  les  mathématiques  et  la 
cosmographie.  Ce  sont  là  de  bonnes  connaissances, 
subordonnées  aux  choses  de  Dieu  ;  elles  valent  mieux 
que  l'oisiveté  et  les  seuls  plaisirs  mondains.  Elles  con- 
viennent d'ailleurs  au  service  du  pays,  pour  lequel  tout 
homme  est  né  *. 

Cromwell  fut  toujours  vivement  préoccupé  de  ses 
enfants^  de  leurs  affaires  temporelles  et  de  leurs  dispo- 
sitions morales  ;  et  il  portait  dans  cet  intérêt,  comme 
partout,  sa  prévoyante  et  dominante  activité. 

Arrivé  à  Dublin,  le  surlendemain  i5  août,  il  y  fut 
reçu  avec  de  vives  acclamations;  la  foule  se  pressait  sur 
son  passage,  curieuse  et  bienveillante  :  vers  le  milieu 

»  Carlyle,  Crovn/welVi  Letters  and  Speeches,  t.  I,  p.  446. 
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de  te  ville,  là  où  le  concours  était  le  plus  grand,  il  s'ar- 
rêta, et  drboiit  dans  sa  voiture,  le  chapeau  à  la  main,  il 
parla  an  peuple  :  «  Il  ne  doutait  pas  que  la  divine  pro- 
vidence, qui  Tavait  amené  sain  et  sauf  au  milieu  d'eux^ 
ne  leur  rendit  à  tous  leurs  libertés  et  leurs  biens  ravagés 
par  la  guerre;  tous  ceux  qui  concourraient  de  cœur 
à  cette  grande  œuvre,  entreprise  contre  les  barbares 
et  sanguinaires  Irlandais  et  pour  la  i)ropagation  de 
lIÉvangile    du  Clirist ,  trouveraient  auprès  de  lui , 
comme  auprès  du  Parlement  d'Angleterre,  protection 
et   faveur,  et  chacun   rerait  récompensé  selon  ses 
mérites.  »  On  lui  répondit  par  le  cri  :  «  Nous  vivrons 
et  mourrons  avec  vous;  »  et  dès  le  lendemain,  une  pro- 
clamation militaire  et  puritaine  marqua  le  caractère  de 
son  gouvernement  :  il  y  rappelait  &  les  grâces  de  Dieu 
sur  cette  ville>  signalées  surtout  dans  la  défaite  qu'avaient 
subie  naguère  les  rebelles  qui  l'assiégeaient;  0  il  s'éton- 
nait «qu'en  présence  de  tels  bienfaits^  le  saint  nom  de 
Dieu  fût  encore  journellement  outragé,  parmi  eux,  par 
les  jurements,  les  blasphèmes,  l'ivrognerie  et  tous  ces 
emportements  profanes  condamnés  par  les  lois  de  Dieu, 
les  lois  du  pays  et  les  lois  des  camps;  »  il  enjoignait 
au  maire  et  aux  magistrats  de  la  villC)  ainsi  qu'aux  offi- 
ciers de  l'armée,  de  faire  strictement  observer  ce»  lois, 
déclarant  que  ceux  qui  négligeraient  de  veiller  en  ceci 
à  l'exécution  de  ses  ordres  encourraient  eux-mêmes 
toute  sa  sévérité  ^ 

»  Carljle,  CrotMvelVs  Lêtters,  etc. ,  1. 1,  p.  449,— Whitelocke,  p.  4^. 
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A  peine  ees  treupes  s'étaieni  reposées  quelque^  Jours 
c|u'il  entra  en  campagne^  mais  arec  des  dispositions  bien 
différentes  de  celles  qu'il  avait  iémoigriées  de  loin,  pen- 
dant que  son  expédition  se  préparait.  Dès  qu'il  fut  en 
Irlande^  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  au  milieu  des 
combattants,  Cromwell  sentit  que  les  préjugés  et  les 
colères  des  Anglais  contre  les  Irlandais,  des  protestants 
contre  les  catholiques,  des  républicains  contre  les  roya- 
listes, étaient  là  des  passions  farouches  et  intraitables, 
qu'on  pouvait  exploiter  puissamment,  mais  en  leur  lais-^ 
sant  un  libre  cours,  et  qui  n'admettaient  ni  calculs  ni 
^  ménagements  politiques^  Il  les  accepta  sans  hésiter, 
comme  des  faits  qu'il  ne  discutait  point  et  des  forces 
dont  il  avait  besoin.  Les  instructions  et  les  exemples  qui 
lui  venaient  de  Londres  le  poussaient  sur  cette  pentCi 
bien  loin  de  l'y  retenir.  Les  nouvelles  d'Irlande,  surtout 
la  victoire  de  Jones  devant  Dublin,  et  la  confiance 
qu'elle  inspira,  firent  évanouir  ces  velléités  de  négocia- 
tions naguère  entamées  avec  les  Irlandais  et  les  catho- 
liques. Le  Parlement  désavoua  la  suspension  d'armes 
que  Monk  avait  conclue  avec  O'Neil ,  et  les  chefs  du 
parti  >  qui  avaient  secrètement  poussé  Monk  dans  cette 
voie  ,  se  crurent  obligés  d'être  des  premiers  à  blâmer 
son  acte  pour  réussir  ensuite  à  le  faire  excuser  lui-même 
sur  son  intention.  Quelques  jours  après,  la  Chambre  vota 
que  sir  Kenelm  Digby,  sir  Johii  \Vinter,  ces  catholiques 
ardents  qu'on  avait  laissés  venir  et  presque  appelés  à 
Londres  pour  s'assurer  leur  concours  en  Irlande,  au 
prix  de  la  liberté  de  leur  culte,  étaient  des  hommes  dan- 
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gereux  qu'il  fallait  se  bâter  d'éloigner^  et  ils  eurent 
ordre  de  sortir  immédiatement  d'Angleterre^  sous  peine 
de  mort  et  de  confiscation  de  leurs  biens  s'ils  y  ren- 
traient. Tout  esprit  de  transaction,  par  justice  ou  par 
prudence^  avait  disparu,  et  dans  les  conseils  en  Angle- 
terre comme  dans  les  camps  en  Irlande,  le  fanatisme 
religieux  et  politique  dominait  seul  \ 

Ce  fut  sous  ces  sombres  auspices  que  Cromwell  sortit 
de  Dublin,  le  31  août,  à  la  tête  d'environ  dfx  mille 
hommes,  pour  aller  assiéger  Drogheda,  la  place  la  plus 
importante  de  la  province  de  Leinster.  Ormond,  en  se 
retirant  du  siège  de  Dublin,  avait  jeté  dans  cette  place 
une  garnison  de  trois  mille  hommes,  presque  tous  An- 
glais, et  commandés  par  sir  Arthur  Aston ,  vieil  officier 
à  jambe  de  bois,  d'une  bravoure  comme  d'une  fidélité 
éprouvée,  espérant  qu'elle  arrêterait  longtemps  les  pro- 
grès de  l'ennemi.  Après  six  jours  employés  aux  travaux 
du  siège,  Cromwell  fit  sommer  le  gouverneur  de  se 
rendre,  et  sur  son  refus,  le  10  septembre,  il  fit  donner 
Tassant.  La  première  attaque,  bien  que  vigoureuse, 
échoua  avec  une  grande  perte  pour  les  assaillants  ;  le 
colonel  Cassel  et  plusieurs  officiers  y  furent  tués.  Crom- 
well se  mit  lui-même  à  la  tête  de  la  seconde  attaque,  et 
malgré  l'énergique  résistance  des  assiégés,  les  divers 
retranchements  furent  emportés,  puis  les  tours  et  les 
églises  de  la  ville,  daiis  lesquelles  les  plus  obstinés 


*  JournaU  oftheHouse  of  commons,  t.  VT,  p.  2T7,  289;— -White* 
locke,  p.  419,  422,  423. 
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s'étaient  renfermés  :  «  Dans  la  chaleur  de  Taction,  écrivit 
Cromwell  au  président  du  conseil  d'État  et  à  l'orateur 
du  Parlement,  j'ai  défendu  qu'on  épargnât  aucun  de 
ceux  qui  seraient  trouvés  en  armes  dans  la  place.  Le 
gouverneur,  sir  Arthur  Aston  ,  plusieurs  officiers  con- 
sidérables, et  je  crois  environ  deux  mille  hommes  ont 
été  passés,  cette  nuit-là,  au  fil  de  l'épée.  Le  lendemain, 
nous  avons  sommé  les  deux  tours  ;  dans  Tune  se  trou- 
vaient cent  vingt  ou  cent  cinquante  hommes  qui  ont  re- 
fusé de  se  rendre  ;  nous  avons  compté  sur  la  faim  pour 
les  contraindre,  et  nous  avons  placé  des  gardes  pour 
les  empêcher  de  s'évader  jusqu'à  ce  que  leurs  estomacs 
se  fussent  rendus.  Ils  ont  tué  ou  blessé  quelques-uns  de 
nos  hommes.  Quand  ils  se  sont  soumis,  les  officiers  ont 
été  mis  à  mort  et  les  soldats  décimés  ;  le  reste  a  été  em- 
barqué pour  les  Barbades.  Tous  leurs  prêtres  et  leurs 
moines  ont  été  mis  à  mort  indistinctement.  Je  ne  crois 
pas  que,  de  toute  la  garnison,  trente  hommes  se  soient 
échappés  vivants.  Je  suis  persuadé  que  c'est  un  juste 
châtiment  de  Dieu  sur  ces  barbares  qui  ont  trempé  leurs 
mains  dans  tant  de  sang  innocent.  Cela  préviendra,  je 
crois,  l'effusion  du  sang  à  l'avenir.  Ce  sont  là  les  motifs 
satisfaisants  pour  de  telles  actions  qui,  autrement,  ne 
|)ourraicnt  pas  ne  pas  inspirer  du  remords  et  du 
regret.  » 

«  jP.  s.  Voici  la  liste  des  officiers  et  des  soldats  tués  : 
le  gouverneur;  dans  la  cavalerie,  deux  lieutenants- 
colonels,  un  major,  huit  capitaines,  huit  lieutenants  et 
huit  cornettes  ;  dans  l'infanterie,  trois  colonels,  leurs 
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lielitenants-colonels  et  leurs  majors,  quarante-quatre 
capitaines,  leurs  lieutenants  et  leurs  enseignes;  deux 
cent  vingt  cavaliers,  deux  mille  cinq  cents  fantassins, 
outre  les  officiers  d'état-major,  les  chirurgiens  et  beau- 
coup d'habitants  ^  » 

Selon  d'autres  rapports,  royalistes  et  même  parle- 
mentaires, non-seulement  le  carnage  dura  deux  jours, 
mais  des  officiers,  découverts  au  bout  de  cinq  ou  six 
joui-s  après  avoir  (été  cachés  par  Thumanité  de  quelques 
soldats,  furent  égorgés  de  sang-froid  ;  et  au  moment  du 
massacre,  les  femmes  et  les  enfants  ne  furent  pas  plus 
épargnés  que  les  hommes  armés  :  a  Ce  fut,  dit  un  con- 
temporain, panégyriste  de  Cromwell,  un  sacrifice  de 
trois  mille  Irlandais  aux  mâiies  de  dix  mille  Anglais 
qu'ils  avaient  massacrés  quelques  années  aupara- 
vant *.  » 

Le  sacrifice  jie  produisit  pas  Tcffet  que  Cromwell  s'en 
était  promis  pour  le  justifier;  il  ne  suffit  point  à  pré- 
venir l'effusion  du  sang  ;  il  fallut  recommencer.  Wex- 
ford,  un  mois  après,  se  défendit  comme  Drogheda,  et 
subit  le  même  massacre.  D'autres  places,  il  est  vrai, 
intimidées  ou  trahies,  se  rendirent,  Corke,  Ross,  Youg- 
hall,  Kilkenny;  mais  d'autres  aussi,  comme  CuUen  , 
Govirran  et  Clonmel  s'obstinèrent  à  résister,  quelques- 


i  Carlyle,  CromuselVs  Leitert  (16,  17  etS3  lept.  1649),  1. 1,  p.  457- 
46^  ;— Pari.  Hw«.,  t.  XIX,  p.  301-210  ;— Whitelocke,  p.  437-438. 

«  Pari,  Bût.,  t.  XIX,  p.  209  ;— Clarendon,  Hiat,  of  the  Rébellion, 
Iréland,  c.  83;  —  Mémoiren  de  Ludlow,  t.  II,  p.  3-4,  dans  ma 
CoUeeUon, 
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unes,  comme  Waterford,  avec  tant  de  vigueur  cfue 
CromwçU  fut  obligé  de  lever  le  siège.  Là  même  où  le 
succès  parut  plus  facile^  il  fut  encore  souillé  de  grandes 
cruautés.  A  Gowran^  les  soldats  obtinrent  la  vie  sauve 
en  rendant  la  place;  mais  à  conditioq  de  livrer  à  discré- 
tion leurs  officiers  qui  furent  tous  égorgés.  L'évéque  de 
Ross  fut  pendu^  en  habits  pontificau)^^  sous  les  murs  d'un 
château  fort  que  ses  gens  défendaient.  Clonmel  résista 
héroïquemept^  et  lorsque  enfin  la  place  se  f^endit^ 
Cromwell  n'y  trouva  plus  un  seul  homme  de  la  gar- 
nison ;  pendant  qu'il  signait  avec  les  habitants  les  arti- 
cles de  la  capitulaliop^  elle  était  sortie  de  nuit  et  en 
armes,  pour  aller  ailleurs  recpmmencer  la  guerre  *. 

C'est  Tartiflce  ordinaire  des  mauvaises  passions  d'im- 
puter les  cruelles  satisfactions  qu'elles  se  donnent,  soit 
à  quelque  grande  idée  dont  elles  poursuivent  l'accom- 
pUssemeqt^  soit  à  l'absolue  nécessité  du  succès  :  l'his- 
toire se  déshonorerait  en  acceptant  ces  excuses  menson- 
gères; c'est  son  devoir  de  renvoyer  le  mal  à  sa  source 
et  de  rendre  aux  vices  des  hommes  ce  qui  leur  ap- 
partient. 

Le  fanatisme  humain  ment^  ou  s'abuse  lui-même 
par  orgueil^  quand  il  se  prétend  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres  de  la  justice  divine;  il  n'appartient  pas  aux  hom- 
mes, de  prpnoncer^surles  peuples^  Içs  senteqces  de  Dieu, 


»  Carlyle,  Cromwell's  Letters,  t.  I,  p.  466-516  ;— Journal»  of  tke 
Hou»4  of  commonê,  t.  VI,  p.  314,  333  ^— Whitelocke,  p.  433,  434, 
456;— Godwin,  HUt.  ofthe  Commonwealth,.  t.  III,  p.  151-163. 
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Croinwell  n'était  pas  sanguinaire  ;  mais  il  voulait 
réussir  promptement  et  à  tout  prix,  par  nécessité 
pour  sa  fortune  bien  plus  que  pour  sa  cause^  et  il 
ne  refusait  rien  aux  passions  de  ceux  qui  le  servaient. 
C'était  un  ambitieux  égoïste  avec  grandeur^  qui  avait 
des  fanatiques  étroits  et  durs  pour  instruments.  Ses 
grands  et  vrais  moyens  de  succès  n'étaient  pas  dans 
ses  massacres,  mais  dans  son  génie  et  dans  la  haute 
idée  qu'avaient  déjà  conçue  de  lui  les  peuples.  Tan- 
tôt par  instinct 9  tantôt  par  réflexion,  il  se  conduisit 
en  Irlande,  envers  ses  amis  et  envers  ses  ennemis,  avec 
une  habileté  aussi  souple  que  profonde,  supérieur  dans 
Tari  de  traiter  avec  les  hommes,  et  de  persuader,  ou 
de  séduire,  ou  d'adoucir  ceux-là  mêmes  qui  devaient  lui 
porter  le  plus  de  méfiance  et  d'aversion.  En  même 
temps  qu'il  livrait  au  meurtre  et  au  pillageles  villes 
dont  il  s'emparait,  il  maintenait,  dans  son  armée,  la 
discipline  la  plus  sévère,  ne  souffrant  pas  qu'elle  fit  à 
la  population  aucun  tort,  et  soigneux  de  faire  payer  ce 
qu'elle  consommait.  Cet  homme  qui  se  vantait  d'avoir, 
à  Drogheda,  fait  égorger  indistinctement  tous  les  moi- 
nes, et  qui  exceptait  toujours  avec  faste  les  catholiques 
de  ses  promesses  de  tolérance  chrétienne ,  ce  même 
homme  entretenait,  par  des  moines  irlandais,  une  po- 
lice très  active  chez  ses  ennemis,  toujours  bien  instruit 
de  leurs  desseins  ou  de  leurs  démarches,  et  quelquefois 
assez  influent  au  milieu  d'eux  pour  les  faire  échouer 
par  leurs  propres  dissensions.  Il  travaillait  incessam- 
ment à  détacher  de  la  cause  royale  les  hommes  consi- 
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dérables^  et  ses  tentatives  en  ce  genre  allèrent,  sans 
succès,  jusqu'au  marquis  d'Ormond  lui-même  pour 
qui  il  exprimait  liautement  son  estime,  ajoutant  sou- 
vent :  a  Qu'a  donc  à  faire  lord  Ormond  de  Charles 
Stuart,  et  quelles  obligations  en  a-t-il  jamais  reçues  ?  » 
Avec  le  Parlement,  sa  conduite  était  fort  indépendante, 
mais  sans  vanité  et  sans  bruit  ;  il  portait  au  contraire 
dans  son  langage  la  déférence  jusqu'à  l'humililé;  après 
la  prise  de  Ross ,  il  écrivit  à  Torateur  de  la  Chambre  : 
«  Vous  ayant  ainsi  rendu  compte  de  l'événement,  je  ne 
vous  fatiguerai  pas  de  demandes  particulières;  je  les 
adresserai  au  conseil  d'État;  mais  permettez-moi  de 
vous  dire  humblement  ce  qui,  à  mon  sens,  est  bon  pour 
votre  service,  me  soumettant  d'ailleurs  pleinement  à 
votre  volonté.  Nous  désirons  des  renforts.  Cela  n'aug* 
mentera  pas  vos  charges  si  les  sommes  que  vous  avez 
déjà  assignées  pour  les  fprce's  maintenant  sur  pied 

nous  arrivent  à  temps C'est  ce  dont  je  vous  supplie 

humblement,  ainsi  que  de  nous  envoyer  les  vêtements, 
les  souliers  et  les  bas  que  j'ai  déjà  demandés,  afin  que 
les  pauvres  créatures  qui  sont  sous  mes  ordres  aient  un 
peu  d'encouragement.  Et  moyennant  la  bienheiu-euse 
assistance  de  Celui  qui  n'a  cessé  de  marcher  avec  nous, 
j'espère  qu'avant  peu  non-seulement  llrlande  ne  sera 
pas  un  fardeau  pour  l'Angleterre ,  mais  qu'elle  deviendra 
un  membre  utile  de  la  République ^  i> 

*  Carîyle,  CromwelVs  Letters  (14  nov.  1649),  t.  I,  p.  489  ,—  Cla- 
rendon  ,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xii,  c.  147;  1.  xiii ,  c.  111. 
Whîtelocke,  p.  426  ;— Godwin,  Hist.  of  the  CommonueaUh,  t.  III, 
p.  151. 
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U  ne  tarda  pas  à  démêler  et  à  mettre  en  pratique  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  y  réussir.  Quand  il  Tit  que, 
malgré  quelques  succès  partiels^  il  ne  parviendrait  pas 
à  désorganiser  le  parti  royaliste  en  Irlande  en  lui  enle- 
Tant  ses  chefs^  il  tourna  ses  efforts  vers  les  soldats  :  ils 
étaient  nombreux^  braves,  souvent  dénués  de  tout  et 
découragés  ;  il  fit  publier  dans  tout  le  pays  quMls  étaient 
libres  d'aller  servir  à  Tétranger^  et  qu'il  autorisait  tousS 
les  officiers,  et  quiconque  voudrait  Tentreprendre,  à 
lever  autant  d'hommes  quMls  en  pourraient  trouver^ 
et  à  les  transporter  hors  d'Irlande  pour  le  service  des 
puissances  du  continent.  Il  fit  donner  avis^  aux  ministres 
de  France  et  d'Espagne  à  Londres^  de  Tautorisation  qu'il 
accordait.  Beaucoup  d'officiers  royalistes^  Anglais  comme 
Irlandais,  sans  emploi  et  sans  ressources^  virent  s'ou- 
vrir là,  pour  eux,  un  avenir,  et  s'offrirent  aux  agents 
étnuigers  pour  lever  et'transporter  en  Espagne  ou  en 
France  des  régiments.  Don  Alonzo  de  Cardeilas,  mi- 
nistre d'Espagne  en  Angleterre,  et  le  Cardinal  Mazaria 
saisirent  cette  offre  avec  empressement;  environ  vingt- 
oinq  mille  Irlandais  furent  en  peu  de  mois  enrôlés  pour 
TEspagne,  et  vingt  mille  pour  la  France;  et  ce  territoire 
catholique,  sur  lequel  Ormond  avait  peine  à  tenir  rassem- 
blé, pour  le  service  du  roi,  un  corps  de  huit  à  dix  mille 
hommes,  se  déchargea,  sur  l'Espagne  et  la  France,  de 
plus  de  quarante  mille  soldats  ennemis  du  Parlement*. 


«  Clàrendon,  Hist,  ofthe  ReheïUon ,  K  xii,  c.  148-149  ;^Carlyl9, 
CromwelVs  Letters,  t.  I,  p.  513. 
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Tant  de  succès,  militaires  et  politiques^  si  rapidement 
obtenus  et  habilement  célébrés  par  de  zélés  amis^  cau- 
sèrent bientôt  an  Parlement  presque  autant  d'alarme 
qu'ils  lui  donnaient  de  sécurité.  Cromwell  k  Londres 
était  à  tout  moment  un  sujet  d'embarras;  mais  Crom- 
well, si  puissant  et  si  glorieux  en  Irlande,  menaçait  de 
plus  en  plus  Favenir.  Le  bruit  se  répandait  d'ailleurs 
que  Charles  Stuart,  par  suite  de  nouvelles  négociations 
avec  les  Écossais,  était  près  de  se  rendre  en  Ecosse;  on 
aurait  probablement  besoin  de  Cromwell;  le  8  janvier 
1650,  on  résolut  de  le  rappeler,  et  le  conseil  d'État  eut 
ordre  de  Ten  informer.  Il  était  alors  en  quartiers  d'hiver, 
à  peine  remis  d'une  assez  grave  indisposition.  Il  rentra 
soudain  en  campagne,  recommençant  vivement,  à  tra- 
vers l'Irlande,  ses  courses  et  ses  sièges.  Le  25  février,  on 
lut,  dans  le  Parlement,  des  lettres  de  lui  qui  annon- 
çaient de  nouveaux  succès  :  on  vota  d'abord  qu'il  en  se- 
rait ofSciellement  remercié^  puis,  que  de  retour  à  li0n<«- 
dres^  il  aurait  à  sa  disposition,  pour  s'y  loger,  le 
Cockpit,  portion  du  palais  de  Whitehall ,  et  le  palais 
de  Saint-James,  avec  le  commandement  du  Pare. 
La  femme  et  la  famille  de  Cromwell  firent^  bien 
qu'avec  quelque  répugnance,  leurs  préparatifs  pour 
s'y  établir  ;  pour  lui,  il  continua  de  rester  et  de  vaincre 
en  Irlande.  I^  S  avril,  enfin,  il  écrivit  au  Parler 
ment  : 

«  J'ai  reçu  divers  avis  particuliers  de  votre  intention 
que  je  me  rende  auprès  de  vous  en  Angleterre,  ainsi 
que  la  copie  des  votes  du  Parlement  à  cet  eifet.  Mais,  ne 
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sachant  cela  que  par  des  avis  particuliers ,  et  les 
votes  Ec  référant  a  une  lettre  qui  devait  m'ctrc 
adi*csséc  par  Torateur,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  témérité 
de  ma  part  à  quitter  mon  poste  avant  d*avoir  reçu 
cette  lettre  ;  je  ne  pouvais  d'ailleurs  deviner  si  elle 
porterait  un  ordre  absolu  ou  si  le  Parlement  me  lais- 
serait la  liberté  d'examiner  quand  çt  comment  je 
devais  obéir.  Votre  lettre  m'est  parvenue  le  vendredi 
22  mars,  le  jour  même  où  j'arrivais  devant  la  place  de 
Kiikenny.  J'ai  appris  par  le  docteur  Cartwright,  qui 
me  l'a  remise ,  que  les  vents  contraires  et  le  défaut 
d'embarcations  dans  nos  ports  de  Toucst  Tavaient 
empêché  de  partir  plus  tôt.  Votre  lettre  porte  la  date 
du  8  janvier  et  je  ne  l'ai  reçue  que  le  22  mars.  Elle 
suppose  en  outre  que  votre  armée  est  en  quartiers 
d'hiver  9  ne  pouvant  rien  faire  dans  cette  saison  do 
Tannée  ,  et  c'était  là  le  motif  de  votre  ordre  ;  or  vos 
troupes  ont  toujours  été  en  action  depuis  le  29  janvier. 
Je  n'ai  donc  su  que  faire...  J  ai  humblement  pensé 
que  mon  devoir  était  de  vous  demander  Humble- 
ment quelle  est  précisément  votre  volonté;  car  Je  le  dis 
conTime  devant  Dieu,  je  suis  prêt  et  empressé  d'obéir  à 
vos  ordres;  mon  unique  désir  est  d'accomplir  l'œuvre 
à  laquelle  je  suis  appelé  par  ceux  que  Dieu  a  établis 
au-dessus  de  moi,  ce  que  vous  êtes  bien  certainement 
a  mes  yeux  ;  je  vous  supplie  donc  humblement  de  me 
dire  si  votre  lettre  ne  me  laisse  pas  la  liberté  de  vous 
demander  une  expression  plus  claire  de  vos  com- 
mandements;  elle  me  trouvera,  quand  je  l'aurai 
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reçue,  tout  prêt  à  une  prompte  et  facile  eoumission  *.  » 
Il  avait  gagné  autant  do  temps  qu'il  avait  vouln,  ut 
pendant  qu'il  tardait^  le  cours  des  événements  faisait 
pour  hii^  de  son  retour  à  Londres,  une  nouvelle  occa- 
sion de  pouvoir  et  de  grandeur. 

Quand  Charles  H ,  après  avoir  quitté  la  Haye  pour 
aller  faire,  à  Saint-Germain,  une  visite  à  la  reine  fa 
mère,  apprit  avec  certitude  que  Cromwell  prenait  le 
gouvernement  de  Tlrlande,  il  hésita  de  plus  en  plus  à 
s'y  rendre,  se  souciant  peu  de  jouer,  sur  un  terrain  si 
périlleux  et  contre  un  si  rude  adversaire,  son  avenir  et 
sa  vie.  Il  passa  trois  mois  à  Saint-Germain,  monotone 
séjour  que  la  cour  de  France  cherchait  peu  à  lui  rendre 
agréable,  et  dont  les  tracas^icries  impérieuses  de  sa  inèic 
ne  dissipaient  pas  l'ennui.  A  la  nouvelle  de  la  défaite 
d'Ormond  devant  Dublin,  le  premier  mouvement  du 
jeune  prince  fut  de  partir  et  de  se  jeter  en  Irlande  au 
milieu  de  la  lutte.  A  ceux  qili  lui  disaient  qu'il  n'y  fal- 
lait pas  aller  pour  prendre  sa  part  de  cette  déroute,  il 
répondit  :  «  Il  faut  donc  y  aller  pour  mourir,  car  il  est 
honteux  pour  moi  de  \ivre  ailleurs.  » — «Ce  discours  pa- 
raissait procéder  d'un  grand  cœur,  dit  M"*  de  Motteville, 
qui  vivait  presque  aursi  intimement  avec  la  reine  Hen- 
riette-Marie qu'avec  Anne  d'Autriche;  les  plus  grands 
hommes  de  l'antiquité  n'ont  pas  mieux  parlé  ;  mais  do 
jeunes  gens  passent  aisément  de  cette  roide  vertu  au 

«  Carlyle,  CromtcelVs  Letters,  i,  I,  p.  507,  514-516  ;—/oMnia7s  of 
the  House  of  commonSf  t.  VI,  p.  344,  371. 
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relâchement;  ils  souffrent  ensuite  avec  indifférence  des 
maui  qui  leur  ont  d'abord  paru  les  plus  insupportables 
de  la  yie,  et  le  plaisir  qu'ils  rencontrent  en  cette  inêmç 
vie  en  est  cause.  C'est  ce  qui  arriva  à  ce  prince.  »  Ses 
propres  courtisans  ne  tardèrent  pas  à  s'en  apercoToir  : 
«  Les  princes  étrangers,  écrivait  l'un  d'eux  au  marquis 
d'Ormondj  commencent  à  regarder  le  roi  comme  un 
homme  si  indolent  et  si  peu  soucieux  de  ses  propres 
affaires  qu'ils  ne  croient  pas  sûr  pour  eux-mêmes  d'ir- 
riter, en  venant  à  son  aide,  des  ennemis  aussi  puissants 
que  le  deviendront  probablement  ses  rebelles  sujets.  • 
Charles  ressentit  bientôt  les  effets  de  cette  disposition  ; 
le  cardinal  Hazarin  lui  donna  clairement  a  entendre 
que  son  séjour  prolongé  à  Saint-Germain  devenait  un 
embarras  pour  la  cour  de  France,  qui  ne  voulait  pas  sd 
brouiller  avec  la  République  d'Angleterre  ;  la  reine 
Henriette-Marie  elle-même,  qui  avait  besoin  du  boa 
vouloir  de  Hazarin,  engage)ai  son  fils  à  comprendre,  sans 
explications  plus  précises,  le  désir  du  cardinal;  et  vers 
le  milieu  de  septembre  1649,  Charles  se  mit  en  route  à 
travers  la  Normandie,  pour  aller  s'établir  dans  l'ile  de 
Jersey,  seul  point  de  ses  États  dont  il  fût  encore  en 


A  peine  y  était-il  arrivé  qu'il  reçut  d'Irlande  la  nou- 
velle du  désastre  de  Drogheda,  et  presque  au  même 
moment  le  parlement  d'Ecosse  lui  fit  demander  de  re- 

1  UémoxTe%  de  M**  de  MotteviUe,  t.  III,  p.  329,  333,  collection 
Petitot  ;— Carte,  Ormond's  Letters^  t.  I,  p.  318  ;— Clarendon,  Hist. 
ofthe  Rehellion,  1.  xii ,  c.  75-77. 


prendre  les  négociations  entamées  à  la  Haye  j  pour  le 
rappeler  dans  son  royaume.  Depuis  que  cette  première 
tentative  avait  échoué  ^  le  sentiment  général  du  peuple 
écossais  en  faveur  du  roi  n'avait  pas  ceseé  de  se 
manifester^  plusieurs  insurrections  royalistes  avaient 
éclaté  sur  divers  points  du  royaume;  et  quoique  le  Par- 
lement presbytérien  les  eût  promptement  réprimées^  ees 
cbefe,  Ârgyle  entre  autres,  comprirent  qu'ils  ne  poo- 
valent  se  dispenser  de  faire  de  nouveau^  auprès  de  Charles 
et  pour  son  retour^  un  effort  sérieux,  ou  du  moins  und 
éclatante  démonstration.  Les  propositions  qu'apporta  a 
Jersey  leur  envoyé^  Winram  de  Liberton,  étaient  au 
fond  les  mémes^  et  aussi  dures  que  celles  que  Charlca* 
avait  naguère  repoussées  à  la  Haye  ;  mais  sa  situation 
était  affaiblie;  en  Angleterre  et  en  Irlande^  ses  ennemis 
triomphaient;  de  Paris  et  de  la  Haye ,  sa  mère  et  son 
beau'frère  le  pressaient  plus  vivement  que  jamais  d'ao* 
cepler  les  propositions  des  Écossais^  lui  écrivant  l'une 
que  la  cour  de  France^  l'autre  que  le  peuple  de  Hollande 
étaient  décidément  de  cet  avis.  Charles  voulut  consulter 
Ormond;  Ormoqd  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer 
si  Ton  ne  parvenait  pas  à  susciter  la  guerre  entre  l'An* 
gleterre  et  l'Ecosse,  et  à  opérer  ainsi  une  diversion  qui 
permit  aux  royalistes  irlandais  de  reprendre  haleine  et 
de  tenter  de  nouveaux  efforts.  A  peu  près  tous  ceux  des 
conseillers  intimes  de  Charles  qui  se  trouvaient  auprès 
de  lui  insistaient  dans  le  même  sens  :  il  se  résigna,  et 
soit  que  Jersey  parût  un  lieu  incommode  pour  négocier, 
soit  pour  gagner  encore  du  temps,  il  donna  rendez-vous 
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aux  commissaires  écossais  à  Brcda^  ville  du  domaine 
propre  de  son  beau-frère  le  prince  d'Orange,  el  où  il  se 
s:cntait  parfaitement  libre  et  sûr.  Mais  ne  portant  ni 
goût  ni  conflancc  à  la  négociation  qu'il  acceptait,  il 
écrivit  à  Montrose  occupé  à  chercher  en  Allemagne  de* 
l'argent  et  des  soldats  :  <c  Je  vous  conjure  de  poursuivre 
vigoureusement,  avec  votre  courage  et  vos  soins  ac- 
coutumés, les  affaires  que  je  vous  ai  confiées;  ne  vous 
laissez  pas  troubler  par  ce  que  vous  pourrez  entendre 
dire  que  je  suis  autrement  disposé  envers  les  presby- 
tériens que  je  ne  l'étais  quand  je  vous  ai  quitté.  Je  suis 
toujours,  je  vous  rassure,  dans  les  mêmes  principes  que 
vous  m  avez  vus,  et  je  compte  autant  que  jamais  sur  vos 
entreprises  et  vos  efforts  pour  mon  service'.» 

Montrose  n'avait  nul  besoin  d'être  excité  ;  passion- 
nément orgueilleux  et  dévoué,  il  avait  toi  dans  sa  cause, 
en  lui-même  et  dans  sa  destinée.  Une  prédiction  popu- 
laire avait  dit  qu'il  remettrait  le  roi  sur  son  trône;  il  tenait 
de  Charles  tous  les  pouvoirs  dont  il  avait  besoin  pour 
agir.  Il  parcourut  les  Pays-Bas,  l'Allemagne,  le  Dane- 
mark ,  la  Suède,  cherchant  partout  les  moyens  d'ac- 
complir sa  mission,  voyant  chaque  jour  manquer  quel- 
qu'un de  ceux  qu'il  s'était  promis,  et  se  remettant  cha- 
que jour  à  l'œuvre  avec  la  même  conviction  et  la  même 
ardeur.  Cette  partie  de  TEurope,  surtout  la  Suède,  était 

»  19  sept.  1649;  — Wishart,  ^pp.,  12,  13,  15;— Malcolm  Laing, 
Hist.  ofScotland,  t.  III,  p.  441,  581;  —  Clarendon,  Hi$t,  of  the 
Rehell,  1.  xii,  c.  118-125; —Carte,  Ormond's  Letterx,  t.  I,  p.  338, 
356— AVhitelocke,  p.  428,  429. 
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alors  devenue  la  féconde  patrie  d'un  grand  nombre 
d'officiers  écossais  qui,  après  avoir  servi  sous  Gustave- 
Adolphe,  dans  la  guerre  de  Trente  ans,  s'y  étaient  éta- 
blis avec  la  fortune  et  le  renom  qu'ils  avaient  acquis. 
Montrose  vivait  avec  eux  en  bon  compagnon  de  guerre 
ou  de  fête,  charmant  les  uns  par  l'éclat  de  ses  espé- 
rances, attirant  les  autres  par  ses  libéralités,  el  ils  lui 
avaient  tous  promis,  pour  sa  grande  entreprise,  l'appui 
de  leur  crédit  ou  de  leur  personne,  quelques-uns  même 
de  leur  argent.  Le  roi  de  Danemark  et  plusieurs  petits 
princes  d'Allemagne  lui  avaient  donné  des  assurances 
semblables.  Quand  il  se  crut  près  d'entrer  en  action,  il 
publia,  de  Copenhague  %  une  déclaration  annonçant  et 
justifiant  son  entreprise,  et  invitant  tous  les  fidèles  sujets 
du  roi  à  venir  le  joindre  en  Ecosse  pour  l'accomplir; 
puis  il  assigna  Hambourg  comme  lieu  de  rendez-vous  à 
ses  recrues,  et  s'y  fixa  lui-même,  avec  plus  de  faste 
qu'il  ne  convenait  à  ses  ressources,  pour  les  attendre, 
les  organiser  et  les  faire  partir  *. 

Les  recrues  vinrent  lentement  et  en  petit  nombre  ; 
la  cour  de  Danemark  était  zélée,  mais  pauvre  ;  la  reine 
Christine  de  Suède,  qui  s'était  d'abord  montrée  favo- 
rable, se  prit  tout  à  coup  d'admiration  pour  la  Républi- 
que d'Angleterre  et  pour  Cromwell.  Montrose  réunit  à 


*  En  décembre  1649  ; — Wishart,  M emoirsof  Montrose,  Appendix, 
n*  XIX.  p.  454-458. 

*  Clarendon,  Hist.  ofthe  RehelUon,  1.  xn ,  c.  40,  128,  lîO  ;— 
WishsiTi,  Memoirs  ofMQTitrose,  p.  361-369 ;—Whitelocke,  p.  426, 
430,  434.  435,  43Ç. 
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graod'peine^  àHambourgelàGotbembourg,  douze  ceoU 
hommes  assez  mal  armés  ;  une  première  divisioo,  qu'il 
fit  partir  eo  septembre  1649,  périt  en  mer  ;  la  seooadq, 
sousles  ordres  du  comte  deKinnoul^arrivaheureusemeot 
à  Kirkwall,  chef-lieu  de  Tile  de  Pomona^  la  principale 
des  Orcades,  et  s'y  élabht  en  attendant  son  général. 
Mootrose  attendait,  de  son  côté,  et  des  recrues  nou- 
relies,  et  des  soulèvements  que  lui  avaient  promis  les 
royalistes  des  montagnes  d'Ecosse.  Mais  les  premiers 
essais  d'insurrection,  commencés  trop  tôt,  avaient  été 
trop  facilement  réprimés^  :  rien  n'éclata;  les  amis  de 
Bfonlrose  lui  écrivirent  que  sa  présence  était  indis- 
pensable et  serait  certainement  efficace.  Il  partit  enfin, 
et  débarqua  aux  Orcades,  dans  les  premiers  jours  de 
mars  1650,  avec  cinq  cents  hommes  et  quelques  nobles 
écossais  dévoués  à  sa  personne  et  à  sa  fortune. 

Peu  avant  son  arrivée,  et  en  réponse  à  sa  déclaration, 
l'Église  et  le  parlement  d'Ecosse  avaient  publié  contre 
lui  deux  autres  déclarations,  singulièrement  violentes, 
même  dans  ce  temps  de  passions  déchaînées  *  :  «  Non 
qu'il  vaille  la  peine,  y  disait-on,  de  réfuter  les  calomnies 
de  James  Graliam,  cette  vipère  de  la  semence  de  Satan, 
que  depuis  longtemps  le  Parlement  a  déclaré  traître, 
que  l'Église  a  livré  aux  mains  du  diable,  et  que  toute  la 
nation  abhorre  ;  mais  parce  que  le  silence  pourrait  être 
mal  interprété,  et  que  quelques  esprits  faibles  se  laisse- 

*  Browne,  Hist.  ofthe  Highlands,  t.  II,  p.  26,  28. 
»  Les  2  et  Î4  janvier  1650  ;— Wishart,  Appendix,  n"  XX  et  XXI. 
p.  458-491. 
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raient  peut-être  abuser  par  les  assertions  audacieuses  de 
c«t  impudent  fanfaron  qui  se  présente  au  monde  comme 
rçTêtu  de  l'autorité  de  S.  M*,  sous  le  titre  de  Ueutenant- 
gouyemeur  et  capitaine  général  de  ce  royaume.  »  Tous 
les  anciens  griefs  du  parti  dominant^  et  les  variations  de 
conduite  imputées  à  Montrose  à  Torigine  des  discordes 
cÎTiles,  et  les  cruautés  dont  on  l'avait  accusé  pendant  sa 
campagne  de  1645,  pour  Charles  1*%  étaient  habilement 
résumés  dans  ces  deux  actes  que  toutes  les  chaires  pres- 
bytériennes se  chargèrent  de  commenter;  et  au  moment 
où  il  remettait  le  pied  sur  le  sol  d'Ecosse,  les  colères  et 
les  terreurs  du  peuple  s'unirent,  contre  Montrose,  aux 
haines  et  aux  alarmes  de  ses  rivaux. 

En  débarquant  à  l'extrémité  septentrionale  de  l'Ecosse, 
il  déploya  un  peu  fastueusement  trois  bannières,  deux  au 
nom  du  roi,  dont  l'une  portait  l'image  de  la  tête  coupée 
de  Charles  I*',  avec  ces  mots  :  a  Juge,  ô  Seigneur,  et 
venge  ma  cause;»  sur  la  troisième,  qui  était  la  sienne 
propre,  un  bras  nu  tenant  une  épée  sanglante,  sur  un 
fond  noir,  et  cette  devise  :  Nil  médium.  Puis  il  avança 
lentement  à  travers  les  comtés  de  Caithness  et  de  Suther- 
land,  attendant,  du  pays  même^  des  renforts  qui  ne  ve- 
naient point,  apprenant  au  contraire  que  des  chefs,  sur 
qui  il  avait  compté,  se  rangeaient  du  côté  du  Parlement, 
et  visiblement  surpris  et  troublé  du  peu  de  bruit  que 
faisaient  son  nom  et  ses  pas.  Le  gouvernement  d'Edim- 
bourg, pendant  qu'un  corps  d'armée  considérable  se 
rassemblait  sous  les  ordres  de  David  Leslie,  envoya  en 
avant  quelques  escadrons  de  cavalerie  commandés  par 
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le  lieutenant-colonel  Strachan^  sectaire  fougueux  et  offi- 
cier hardi  ;  cinq  cents  hommes  d'infanterie,  qu'a\ait 
réunis  le  comte  de  Sutherland,  se  joignirent  aux  cava- 
liers de  Strachan,  et  ils  étaient  ensemble  à  Tain,  sur  la 
côte  orientale  du  comté  de  Ross,  quand  ils  apprirent  que 
Hontrose  était  campé  à  quelques  lieues  seulement  et  se 
gardait  mal,  ignorant  que  l'ennemi  fût  déjà  si  près  de 
lui.  C'était  le  samedi  16  avril;  Siraclian  hésitait  à  se 
mettre  en  marche,  ne  voulant  pas  courir  le  risque  d'avoir 
à  combattre  le  dimanche  ;  mais  un  mouvement  que  fit 
Hontrose  rapprocha  encore  les  deux  troupes;  Strachan 
prit  son  parii  et  s'avança  jusqu'à  une  lieue  du  camp  de 
Montrose,  étabU  à  Corbicsdale,  toujours  sans  information 
et  mal  gardé.  Les  escadrons  de  Strachan  le  chargèrent  à 
rimproviste,  et  successivement,  comme  s'ils  eussent  été 
Tavant-garde  d'une  armée.  Montrcse  voulut  se  replier 
sur  un  bois  voisin;  les  soldats  quïl  avait  amenés  d'Alle- 
magne ccmhatlirent  vaillamment  ;  mais  les  recrues 
faites  dans  les  Orcadcsse  débandèrent  ;  avec  sa  bravoure 
accoutumée,  il  essaya,  mais  en  vain,  de  les  rallier;  son 
cheval  fut  tué  sous  lui,  et  il  eût  été  pris  sur  le  champ  de 
bataiUe  si  son  ami,  lord  Frendrauglit,  ne  lui  eût,  à  lïn- 
stant,  donné  le  sien.  Ce  ne  fut  plus  qu'une  déroute  et  un 
massacre;  dix  officiers  et  plus  de  trois  cents  soldats  fu- 
rent tues;  parmi  les  prisonniers,  au  nombre  de  ph:s  de 
quatre  cents,  cent  Irlandais  furent  fusillés.  Montrcse 
s'éloigna  à  toute  bride,  et  dès  qu'il  fut  hors  de  vue,  il 
sauta  à  bas  de  cheval,  jeta  son  habit,  son  Saint-George 
et  son  cordon  de  la  Jarretière,  prit  les  vêtements  d'un 
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paysan^  et  s'enfonça  à  travers  champs^  cherchant  un 
asile.  Il  erra  quinze  jours  dans  les  montagnes  des  comtés 
de  Ross  et  de  Sutherland^  tantôt  accueilli  avec  ferveur, 
tantôt  repoussé  avec  effroi,  souvent  exténué  de  fatigue 
et  de  faim,  et  s'efforcant  de  gagner  la  côte.  Le  3  mai, 
soit  malheur,  soit  trahison,  il  fut  découvert  et  arrêté 
dans  une  chaumière,  sur  les  terrés  de  Neil  Hacleod,  sei- 
gneur d'Assynt,  jadis  l'un  de  ses  partisans,  qui  le  livra, 
pour  quatre  cents  balles  de  farine,  au  parlement  écos- 
sais ;  et  on  le  conduisit  de  là  dans  les  châteaux  de 
Skibo  et  de  Braan,  où  arriva  l'ordre  de  le  transférer 
immédiatement  à  Edimbourg  *. 

Hélait  dans  la  pire  des  situations  ;  il  avait  contre  lui  le 
gouvernement  et  le  peuple,  les  haines  profondes  de  ses 
rivaux  et  les  colères  brutales  de  la  multitude.  Elles 
s'unirent  sur  sa  route  pour  l'outrager,  sans  réussir  un 
moment  à  l'abattre.  11  soutint  avec  la  même  force  d'âme 
les  injures  de  ses  ennemis  et  les  adieux  de  ses  enfants 
qu'il  vit  en  passant  chez  son  beau-père,  le  comte  de 
Soutbesk.  Les  marques  de  sympathie  ne  lui  manquèrent 
pas  absolument  :  au  château  de  la  Grange,  où  il  logea 
avec  son  escorte  peu  avant  d'arriver  à  Dundee,  la  dame 
du  château  ût,  pendant  la  nuit,  pour  le  faire  évader,  une 
tentative  qui  fut  sur  le  point  de  réussir;  et  à  Dundee 
même  qui,  en  1645,  avait  eu  à  souffrir  de^s  armes,  les 


»  Wishart ,  p.  372-377  ;  —  Balfour,  AnnaU  of  Scotland ,  t.  IIl , 
p.  432;  t.  IV,p.  8-12;— Browne,  Hiêt.  ofthe  Bighlands,  t.  II,  p. 30-36; 
Halcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p   442-444. 
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habitants^  loin  de  le  maltraiter^  lui  tëmoignërent  uft 
grand  respect,  et  obtinrent,  à  force  d'instances,  de  ses 
gardes  la  permission  de  lui  donner  des  habits  conve- 
nables, en  remplacement  des  vêtements  grossiers  sous 
lesquels  il  avait  été  arrêté  et  que,  par  insulte,  on  l'avait 
jusque-là  contraint  de  garder  *. 

Il  arriva  le  17  mai  à  Leith,  près  d'Edimbourg.  Le  Par- 
lement se  réunît  le  même  jour  et  vota  que  «  James 
Graham,  tête  nue  et  lié  par  une  corde  sur  une  charrette. 
Serait  conduit  par  le  bourreau,  en  costume  et  le  cha- 
peau sur  la  tête,  depuis  la  porte  dite  Water  Gale  iusqa'à 
la  prison  d'Edimbourg,  et  amené  de  là  à  la  barre  du 
Parlement  pour  y  recevoir  à  genoux  sa  sentence  de 
mort  ;  qu'il  serait  pendu  à  un  gibet,  à  la  croix  d'Édim* 
bourg,  avec  le  livre  qui  contenait  l'histoire  de  ses  guerres 
et  sa  récente  déclaration  suspendus  à  son  cou  ;  et  qu'après 
être  resté  pendu  durant  trois  heures,  son  corps  serait 
mis  en  quartiers  par  le  bourreau,  sa  tête  plantée  sur  une 
pique  et  placée  sur  la  tour  à  l'extrémité  de  la  prison,  ses 
mains  et  ses  jambes  sur  les  portes  de  Perth  et  de  Stir- 
lîng,  d'Aberdeen  et  de  Glasgow;  que  si,  à  sa  mort,  il 
montrait  quelques  signes  de  repentance  et  pouvait  être 
ainsi  relevé  de  l'excommunication  prononcée  contre  lui 
par  l'Église,  le  tronc  de  son  corps  serait  enseveli  par  les 
fossoyeurs,  dans  le  cimetière  de  Gray-Friars;  sinon,  il  se- 
rait enterré  au  lieu  ordinaire  des  exécutions,  sous  l'écha- 
faud^  par  les  valets  du  bourreau  '.  n  Les  mœurs  de  ce 

«  Wishart,  p.  379-S82. 

«  Balfûur,  AnnahofScotlanâ,  t.  IV,  p.  lî,  13. 
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temps  étaient  encore  assez  dures  pour  que  la  haine 
de*  ennemis  prît  plaisir  à  un  tel  spectacle^  et  que  les 
spectateurs  indifférents  en  fussent  plus  intimidés  que 
révoltés. 

Le  lendemain^  en  elTet,  à  quatre  lieures  après  midi, 
Montrose  fut  conduit,  sur  un  vieux  cheval  éreinté,  de 
Leith  a  la  porte  d'Edimbourg,  où  les  magistrats  muni- 
cipaux le  reçurent  en  robes,  escortés  de  leur  garde  et  du 
bourreau.  On  lui  remit  une  copie  de  la  sentence.  Il  la 
lut  et  la  rendit  en  disant  :  «  Je'suis  prêt;  je  regrette  seule- 
ment que  la  majesté  du  roi,  que  je  représente,  soit  si  indi- 
gnement traitée  dans  ma  personne.  »  On  se  mit  en  mar- 
che: Ifontrose  n'Âtait  pas  son  chapeau;  le  bourreau  le  Ini 
abattit  ;  trente-quatre  de  ses  officiers,  ses  compagnons 
de  captivité,  marchaient,  liés  deux  à  deux,  devant  la 
charrette.  Sur  toute  la  route,  une  grande  foule  était 
réunie,  venue  avec  le  dessein  d'assaillir  Montrose  de  ses 
outrages  ;  mais  la  fermeté  tranquille  de  son  maintien,  la 
gravité  de  ses  regards,  Tindomptable  courage  qui  éclatait 
en  lui,  frappèrent  si  vivement  ce  peuple  que  les  outrages 
s'arrêtèrent,  le  silence  s'établit  autour  du  cortège,  et  fut 
même  interrompu  çà  et  là  par  des  signes  de  compassion 
et  par  des  prières  en  faveur  de  Tilluslre  prisonnier. 
Comme  le  cortège  passait  devant  la  maison  du  comte  de 
Moray,  la  charrette  s'arrêta  un  moment;  quelques  per- 
sonnes levèrent  la  tête  ;  elles  purent  apercevoir  derrière 
une  fenêtre  entr'ouverte  le  marquis  d'Argyle  avec  sa 
famille  et  plusieurs  de  ses  amis;  il  avait  voulu  repaître  ses 
yeux  de  l'abaissement  de  cet  ennem  i  devant  lequel  il  avait 
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fui  cinq  ans  auparavant  ^  Quoique  la  distance  fût  à 
peine  d'une  demi-lieue,  on  mit  trois  heures  pour  aller 
de  la  porte  de  la  ville  à  la  prison  ;  en  descendant  de 
charrette ,  Montrose  donna  quelque  argent  au  bourreau, 
pour  avoir  si  bien  conduit,  dit-il,  «  son  char  de  triom- 
phe. »  Le  Parlement  était  en  séance  ;  cinq  commissaires 
vinrent  à  la  prison  demander  a  à  James  Graham  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire  en  attendant  qu'il  fût  amené  devant 
la  Chambre  pour  recevoir  sa  sentence?  »  Le  Parlement 
attendiHt  leur  retour;  ils  rapportèrent  que  Montrose  avait 
refusé  de  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  sût  où  en  était  le 
Parlement  avec  le  roi,  et  s'il  avait  conclu  avec  lui  quel- 
que arrangement.  Sept  commissaires  lui  furent  aussitôt 
renvoyés  pour  Tinterroger,  en  lui  disant  qu'un  arran- 
gement avait  été  conclu  avec  le  roi  qui  était  sur  le  point 
de  venir  en  Ecosse.  Un  peu  ému  sans  doute  de  cette 
nouvelle,  Montrose  s'excusa  de  répondre,  disant  que  son 
voyage  avait  été  long,  et  qu'après  la  réception  cérémo- 
nieuse et  un  peu  fatigante  qu'on  venait  de  lui  faire,  il 
avait  besoin  de  quelque  repos  •. 

Quand  il  fut  conduit  le  surlendemain  à  la  barre  du 
Parlement,  il  se  donna  le  plaisir  de  suivre  son  naturel 


t  Ce  fait  est  confirmé  par  une  lettre  de  l'agent  français  Gray- 
mond.au  cardinal  Mazarin,  datée  d'Edimbourg  le  31  mai  1650: 
«Plusieurs  prirent  garde,  et  en  ont  bien  discouru  depuis,  qu'on  fit 
halte  vis-à-vis  la  maison  du  comte  de  Moray,  où  estoit  entre  au- 
tres M.  le  marquis  d'Argyle,  qui  considéroit  son  ennemi  par  une 
fenestre  entrouverto  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France.) 

»  Wishart,  p,  383-386  ;— Balfour.  t.  IV.  p.  14. 
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et  de  paraître  devant  ses  ennemis  avec  éclat.  Il  portait 
un  riche  vêtement  de  soie  noire  couvert  de  broderies  en 
argent^  et  par-dessus  un  manteau  écarlate  orné  aussi  de 
galons  d'argent  et  bordé  de  taffetas  cramoisi.  Un  cha- 
peau de  castor  avec  un  large  rebord  en  argent  couvrait 
sa  tête.  Amené  à  la  place  un  peu  élevée  où  se  tenaient 
les  criminels^  il  promena  ses  regards  autour  de  lui,  le 
visage  pâle  et  fatigué,  mais  plein  d'une  fermeté  vraie, 
quoique  préparée.  Le  chancelier,  lord  Loudon,  lui  adressa 
un  discours  long  et  amer  qui  concluait  en  disant  :  «  Qu'à 
raison  des  meurtres,  des  trahisons  et  des  impiétés  en  si 
grand  nombre  dont  il  s'était  rendu  coupable,  Dieu  le 
condamnait  maintenant  à  subir  un  juste  châtiment,  d 
Montrose  obtint,  non  sans  peine,  la  permission  de  dire 
quelques  mots  pour  sa  défense  ;  il  le  flt  avec  une  flerté 
mesurée  et  qui  n'était  pas  sans  adresse,  comme  s'il  eût 
attendu  de  ses  paroles  quelque  résultat  :  «11  considérait, 
dit-il,  le  Parlement  comme  siégeant  sous  l'autorité  du 
roi  ;  c'est  pourquoi  il  paraissait  devant  eux  avec  le  res- 
pect convenable  et  en  se  découvrant,  comme  il  venait  de 
le  faire,  ce  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  de  plein  gré.  » 
n  se  défendit  des  cruautés  qu'on  lui  avait  reprochées 
pendant  la  guerre,  disant  :  «  Qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  plus  grands  généraux  de  prévenir,  dans  leurs 
armées,  tous  les  désordres,  qu'il  y  avait  toujours  fait  tous 
ses  efforts,  et  qu'il  n'avait  jamais  versé  le  sang,  même 
de  ses  plus  acharnés  ennemis,  ailleurs  que  sur  le  champ 
de  bataille Je  vous  demande  à  vous  tous  ici  assem- 
blés, dit-il  en  finissant,  d'écarter  toute  prévention,  toute 
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bn  dnq  ans  auponTant'.  Quoique  la  distance  fût  à 
peine  d'une  demi-lieue,  on  mit  trois  heures  pour  aller 
de  la  porte  de  la  Tilk  à  la  prison  ;  en  descendant  de 
charrette ,  Vootrose  donna  quelque  argent  au  bourreau, 
pour  aToir  si  bien  conduit,  dit-il,  «  son  char  de  triom- 
phe. »  Le  Parlement  était  en  séance  ;  cinq  commissaires 
Tinrent  à  la  prison  demander  «  à  James  Graham  s'il  a^ait 
qudque  diose  à  dire  en  attendant  qu'U  fût  amené  devant 
la  Chambre  pour  recevoir  sa  sentence?  »  Le  Parlement 
attendait  leur  retour;  ils  rapportèrent  que Montrose avait 
refusé  de  répondre  jusqu'à  ce  qu'il  sût  où  en  était  le 
Parlement  avec  le  roi,  et  s'il  avait  conclu  avec  lui  quel- 
que arrangement.  Sept  commissaires  lui  furent  aussitôt 
renvoyés  pour  Tinterroger,  en  lui  disant  qu'un  arran- 
gement avait  été  conclu  avec  le  roi  qui  était  sur  le  point 
de  venir  en  Ecosse.  Un  peu  ému  sans  doute  de  cette 
nouvelle,  Montrose  s'excusa  de  répondre,  disant  que  son 
voyage  avait  été  long,  et  qu'après  la  réception  cérémo- 
nieuse et  un  peu  fatigante  qu'on  venait  de  lui  faire,  il 
avait  besoin  de  quelque  repos  *. 

Quand  il  fut  conduit  le  surlendemain  à  la  barre  du 
Parlement,  il  se  donna  le  plaisir  de  suivre  son  naturel 


I  Ce  fait  est  confirmé  par  une  lettre  de  Tagent  français  Gray- 
mond,  au  cardinal  Mazarin,  datée  d'Edimbourg  le  31  mai  1650: 
«Plusieurs  prirent  garde,  et  en  ont  bien  discouru  depuis,  qu'on  fit 
hi^liQ  Vj^-4'vi]>  lamaîei>n  iIli  izomt!^  ila  M<frn)^^  où  uéiioii  outre  aiÀ- 
trt'i  M.  leniarquis  d'ArgjIe,  qui  conutdvrcilt  Aoneniieini  par  une 
feisesire  entrouverl<!.'  lÂrchirei  d^  Àffuirm  étran^^m  â^FrvmetJ 
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et  de  paraître  devant  ses  ennemis  avec  éclat.  Il  portait 
un.  r-iche  yétement  de  soie  noire  couvert  de  broderies  en 
arg^ent^  et  par-dessus  un  manteau  écarlate  orné  aussi  de 
^râlons  d'argent  et  bordé  de  taffetas  cramoisi.  Un  cha- 
pea.u  de  castor  avec  un  large  rebord  en  argent  couvrait 
sa.  tête.  Amené  à  la  place  un  peu  élevée  où  se  tenaient 
les  criminels,  il  promena  ses  regards  autour  de  lui,  le 
visage  pâle  et  fatigué,  mais  plein  d'une  fermeté  vraie, 
quoique  préparée.  Le  chancelier,  lord  Loudon,  lui  adressa 
xitk  discours  long  et  amer  qui  concluait  en  disant  :  a  Qu'à 
raison  des  meurtres,  des  trahisons  et  des  impiétés  en  si 
g:rand  nombre  dont  il  s'était  rendu  coupable.  Dieu  le 
condamnait  maintenant  à  subir  un  juste  châtiment,  n 
Montrose  obtint,  non  sans  peine,  la  permission  de  dire 
quelques  mots  pour  sa  défense  ;  il  le  fit  avec  une  fierté 
mesurée  et  qui  n'était  pas  sans  adresse,  comme  s'il  eût 
attendu  de  ses  paroles  quelque  résultat  :  «Il  considérait, 
dit-il,  le  Parlement  comme  siégeant  sous  l'aulorité  du 
roi  ;  c'est  pourquoi  il  paraissait  devant  eux  avec  le  resr 
pect  convenable  et  en  se  découvrant,  comme  il  venait  de 
le  faire,  ce  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  de  plein  gré.  » 
n  se  défendit  des  cruautés  qu'oa  lui  avait  reprochées 
pendant  la  guerre,  disant  :  «  Qu'il  n'était  pas  au  pou- 
voir des  plus  grands  généraux  de  prévenir,  dans  leur» 
armées,  tous  les  désordres,  qu'il  y  avait  toujours  fait  tous 
h;%  tffoiU,  *  t  tjii'il  n'avait  jamais  versé  le  sang,  même 
de  sesi  plus  aduurus  eiint mis,  ailleurs  que  sur  le  champ 
debaWUe,.».  le  vt>u&  demande  à  vous  tous  ici  assem- 
UK  dîMI  en  flniî^sani ,  il  p.cart*^r  loute  prévention,  toute 
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bourreau  à  suspendre  à  son  cou,  selon  la  sentence, 
rhistoire  de  ses  guerres  et  le  texte  de  sa  dernière  décla- 
ration :  «  Je  me  tiens,  dit-il,  pour  plus  honoré  de  ceci 
que  de  la  jarretière  que  j'ai  reçue  de  mon  roi.»  On  ne  lui 
permit  pas  de  s'avancer  pour  parler  au  peuple  ;  il  adressa 
à  ses  voisins  quelques  paroles  très-persévérantes  dans 
les  sentiments  de  sa  vie,  mais  tranquilles  et  pieuses.  Il 
demanda  la  permission  de  mettre  son  chapeau  pour 
mourir;  on  le  lui  refusa  :  de  garder  son  manteau;  on 
le  lui  refusa  également  :  «  Si  vous  pouvez,  dit-il  aux 
magistrats  assistants,  inventer  encore  quelques  marques 
d'ignominie,  je  suis  prêt  à  les  endurer.  »  On  dit  qu'a- 
près avoir  obéi  au  signal  funèbre,  le  bourreau  lui-même 
pleura,  qu'un  murmure  douloureux  s'éleva  au  sein  de 
la  foule,  et  qu'Argyle,  en  entendant  les  détails  de  cette 
grande  mort,  se  montra  troublé  et  triste,  comme  frappé 
de  quelque  regret  ou  d'un  pressentiment  de  son  propre 
avenir*. 

Les  commissaires  du  Parlement  n'avaient  point  trompé 
Montrose  quand  ils  lui  avaient  dit  qu'ils  avaient  traité 
avec  le  roi  et  qu'il  était  près  de  revenir  au  milieu  d'eux. 
Au  moment  même  où  Montrose  commençait  en  Ecosse 
sa  courte  et  fatale  campagne,  Charles  recevait  à  Bréda 
les  commissaires  écossais  et  reprenait  avec  euxla  discus- 
sion de  leurs  dures  propositions.  11  y  eut,  autour  de  lui, 
à  ce  sujet,  de  vifs  dissentiments  :  ses  plus  sensés  et  plus 


•  Wishart,  p.  392-405  ;—Balfour,  t.  IV,  p.  22;— Malcolin  Laing. 
Hvtt.  ofScotland,  t.  ITI,  p.  444-447,  582. 
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honnêtes  conseillers  l'exhortaient  à  ne  pas  subir  un  tel 
joug;  ils  youlurent  s'appuyer  de  rautorîtéde  Hyde  en 
qui  Charles  avait  conflance  et  qu'il  venait  d'envoyer  en 
ambassade  à  Madrid  :  «  Si  le  roi  se  met  entre  les  mains 
des  Écossais,  répondit  Hyde  au  secrétaire  d'État  Nicho- 
las,  on  ne  pourra  pas  les  accuser  de  l'avoir  trompé,  car 
certainement  ils  ne  le  traiteront  pas  plus  mal  qu'ils  ne 
le  promettent  en  demandant  tout  ce  qu'ils  lui  deman- 
dent. Je  voudrais  que  les  personnes  qui  engagent  le  roi 
à  y  consentir  agissent  aussi  franchement,  et  qu'elles 
dissent  nettement  au  roi  qu'il  doit  jurer  le  covenant  et 
l'imposera  tout  le  monde,  et  que  tous  devront  l'observer. 
Mais  dire  que  le  roi  doit  se  mettre  entre  les  mains  des 
Écossais  dans  l'espoir  qu'il  sera  dispensé  de  jurer  le  co- 
venant, et  qu'il  pourra  en  dispenser  ses  amis,  ou  que,  lui 
et  nous,  nous  devons  prêter  ce  serment  et  le  violer  ensuite 
comme  il  nous  plaira,  c'est  là  une  folie  et  un  athéisme 
dont   nous  devrions  rougir  d'avoir  la   pensée.   Ah! 
monsieur  le  secrétaire,  si  j'étais  maintenant  àBréda, 
je  m'enfuirais  aux  Indes  plutôt  que  de  m'engager  dans 
de  tels  conseils*.» 

Tant  qu'il  y  eut  quelque  incertitude  sur  l'issue  de 
l'expédition  de  Montrose,  Charles  hésita;  son  bon  sens 
et  sa  dignité  le  rangeaient  à  l'avis  de  Hyde  ;  mais  lors- 
qu'on sut,  à  Bréda,  Montrose  battu,  fugitif  et  bientôt 
prisonnier,  les  conseillers  légers  et  de  peu  de  foi  l'em- 

*  ClarendoD,  State-Papers,  t.  III,  p.  14;— Carte,  Ormond*8  Let- 
ter»,  t.  I,  p.  373;  —  Clarendon  ,  Hist.  of  the  RefccZîion,  1.  xix , 
c.  120-127. 
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purièreat  )  ils  avaient  i)our  eux  la  reine  mère,  le  prince 
d'Orange  et  cette  impatience  de  Fattente  immobile  qui 
est  la  maladie  de  l'exil.  Les  amisdeHyde  ne  prirent  point 
de  part  à  la  délibération  du  conseU^  et  Charles  consentit 
à  tout.  Il  promit  de  jurer  le  covenant  écossais,  de  désa- 
vouer et  d'annuler  toute  paix  conclue  avec  les  Irlandais^ 
de  ne  jamais  permettre  le  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  en  Irlande^  ni  dans  aucune  partie  de  ses 
États>  de  reconnaître  l'autorité  des  parlements  tenus  en 
Ecosse  depuis  l'origine  de  la  guerre^  enfin  de  gouverner, 
dans  les  choses  civiles,  d'après  l'avis  du  Parlement,  et 
dans  les  choses  religieuses,  d'après  celui  de  l'Église.  Et 
pour  donner  à  ses  promesses  la  sanction  d'un  mensonge 
édatsffit^  il  écrivit  au  Parlement  qu'ayatit  défendu  à 
Montrose  de  s'engager  dans  son  expédition,  il  ne  pouvait 
regretter  la  défaite  d'un  homme  qui  avait  osé  agir  con- 
tre son  autorité  ^ 

On  dit  que  Charles  espérait  sauver  par  là  la  vie  de 
Montrose,  et  que,  lorsqu'il  apprit  son  exécution,  il  fut 
sur  le  point  de  tout  rompre.  On  dit  aussi  qu'à  Edim- 
bourg, quand  l'expédition  de  Montrose  éclata,  le  parti 
violent  voulait  rappeler  de  Bréda  les  conunissaires  du 
Parlement,  et  cesser,  avec  Charles,  toute  négociation,  et 
que  le  prompt  supplice  de  Montrose  fut  la  satisfaction  que 
les  modérés  donnèrent  aux  fanatiques  pour  que  ceux-ci 


*  Clarendon,  State-Papers ,  t.  III,  p.  14-19  ;  —  Balfour,  t.  IV, 
p.  t4,  25;— Lin gard,  His^  ofEngland,  t.  XI,  p.  43;— Thurloe,S<a<e- 
Papers,  t.  I,  p.  147. 
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ooniinuassent  de  se  prêter  au  retour  du  roi.  Aucune 
trace  positive  n'est  restée  de  ces  capitulations  mutuellds } 
les  partis  ont,  comme  les  consciences,  des  secrets  hon- 
teux qu'ils  emploient  tout  leur  art  à  couvrir.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  s'en  tint,  de  part  et  d'autre,  aux  faits  accom- 
plis; les  commissaires  écossais  se  déclarèrent  satisfaits 
des  promesses  du  roi  |  Charles  accepta  le  supplice  de 
Montrose  comme  il  avait  accepté  sa  propre  humiliation  $ 
et  le  2  juin  1650,  il  s'embarqua  à  Terveere  pour  l'Ecosse, 
sur  une  flottille  que  le  prince  d'Orange  mit  à  sa  dispo- 
sition ^ 

Il  arriva,  trois  semaines  après,  sur  les  côtes  d'Ecosse  ; 
mais  avant  de  lui  laisser  mettre  pied  à  terre,  on  vint  le 
sommer  de  signer  le  covenant.  Les  grands  seigneurs 
écossais  qui  lui  avaient  conseillé  de  consentir  à  tout, 
Hamilton  et  Lauderdale  entre  autres,  se  séparèrent  de 
lui  pour  se  retirer  dans  leurs  terres;  ils  étaient  de  ceux 
que,  dès  le  22  mars  1649,  le  Parlement  presbytérien 
avait  formellement  exclus  de  toute  participation  aux 
affaires  publiques  ;  et  lelir  présence  auprès  du  roi,  com- 
promettante pour  lui,  était,  pour  eux,  pleine  de  dan- 
ger. Deux  jours  après  son  débarquement,  presque  tous 
les  Anglais  qui  avaient  accom^tagné  Charles  furent 
expressément  renvoyés  du  royaume;  le  duc  deBucking- 
ham,  lord  Wilmot  et  quelques  autres  de  sa  maison, 
les  plus  frivoles  ou  les  plus  hypocrites,  furent  seuls 


1  Malcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p..449;— Clarendou. 
Stat^Papers,  t.  III,  p.  ^. 
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autorisés  à  rester  auprès  de  lui.  Le  Parlement  avait 
minutieusement  réglé  d'avance  la  route  qu'il  suivrait 
pour  se  rendre  dans  son  palais  de  Falkland  y  à  quelques 
lieues  d'Edimbourg^  et  il  y  fut  conduit  avec  de  grandes 
marques  de  respect ,  mais  étroitement  entoiu^é  et  sur- 
veillé*. 

Au  même  moment^  Cromwell^  obéissant  enfin  au 
Parlement,  revenait  d'Irlande  en  Angleterre,  salué,  en 
débarquant  à  Bristol,  par  le  concours  et  les  vivat  de  la 
ville  entière.  Dès  qu'on  le  sut  près  de  Londres,  Fairfax 
et  la  plupart  des  officiers  de  l'armée  et  des  membres  du 
Parlement  allèrent  à  sa  rencontre  jusqu'à  Hounslow- 
Heath  ;  il  trouva  à  Hyde-Park  le  lord  maire  et  la  milice 
qui  l'attendaient  ;  et  de  là  jusqu'au  palais  de  Saint-James, 
où  il  devait  loger,  ce  fut,  selon  l'expression  des  jour- 
naux du  temps,  un  vaste  tumulte  de  salutations,  de 
félicitations,  de  décharges  d'artillerie  et  d'acclamations 
humaines  :  «  Quelle  foule  pour  voir  le  triomphe  de  Votre 
Seigneurie  !»  dit  à  Cromwell  l'un  des  assistants  ;  à 
quoi  Cromwell  répondit  avec  son  libre  et  brutal  bon 
sens  :  «  Il  y  en  aurait  bien  davantage  pour  me  voir 
pendre  *.  » 

Dès  qu'on  avait  eu  connaissance  à  Londres  de  l'expé- 
dition de  Montrose  dans  la  haute  Ecosse,  et  de  l'arran- 
gement conclu  à  Bréda  entre  Charles  II  et  les  commis- 

»  Godwin,  Hist.  ofthc  Gommomoealth,  t.  III,  p.  206  ;— Clarendon, 
Hist.  of  the  Rehelliûn,  1.  xiii  ,  c.  2-4; — Malcolm  Laing,  Hist.  of 
Scotland,  t.  III,  p.  450. 

s  Carlyle,  CromweU's  Letters,  1. 1,  p.  519  ;— Whitelocke,  p.  457. 
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saires  écossais,  le  Parlement  avait  sur-le-champ  donné 
au  conseil  d'État  tout  pouvoir  pour  repousser  toute  inva- 
sion, et  voté  une  notable  augmentation  de  Farmée.  Dès 
que  Cromweil  fut  de  retour  d'Irlande,  Fairfax  et  lui 
furent  nommés,  Fun  comme  général  en  chef,  l'autre 
comme  lieutenant  général,  pour  commander  ce  qu'on 
appela  vaguement  «  l'expédition  du  Nord.  »  Ils  accep- 
tèrent tous  les  deux.  Hais  peu  de  jours  après,  le  conseil 
d'État  ayant  décidé  qu'au  lieu  d'attendre  que  les  Écos- 
sais envahissent  l'Angleterre,  l'armée  anglaise  prendrait 
l'initiative  et  porterait  la  guerre  en  Ecosse,  Fairfax 
témoigna  des  scrupules  à  se  charger  d'un  tel  comman- 
dement. Sa  femme,  presbytérienne  zélée,  et  les  ministres 
qui  l'entouraient,  avaient,  dit-on,  dans  ses  irrésolutions, 
une  grande  part  ;  peut-être  aussi  Fairfax  commençait- 
il  à  s'apercevoir  que  les  républicains  et  Cromwell  s'é- 
taient servis  et  voulaient  encore  se  servir  de  lui  comme 
d'un  manteau  pour  couvrir,  et  d'un  instrument  pour 
accomplir  des  desseins  fort  éloignés  de  sa  volonté.  En 
tout  cas,  sa  résistance  était ,  aux  yeux  du  public,  un 
.  embarras  grave,  qu'on  ne  pouvait  traiter  légèrement 
et  qu'il  fallait  s'efforcer  de  surmonter.  Cinq  commis- 
saires, Cromwell,  Lambert,  Harrison,  Saint-John  et 
Whitelocke,  furent  chargés  par  le  conseil  d'État  de  se 
rendre  auprès  de  lui  pour  débattre  et  lever  ses  objec- 
tions :  a  Nous  avons  ordre,  lui  dit  Cromwell,  de  faire 
tous  nos  efforts  pour  donner  satisfaction  à  V.  E.  sur  tous 
les  doutes  qui  peuvent  s'être  élevés  dans  son  esprit  rela- 
tivement à  cette  résolution  du  conseil  pour  l'expédition 
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d'Ecosse  ;  Y.  E.  aurait^lle  la  bonté  de  nous  faire  e^i- 
naître  les  motifs  de  sa  réprobation  ?  » 

«  Fairfax.  Je  le  ferai  très-librement.  Je  suis  fort  aise 
d'avoir  l'occasion  d'en  conférer  avec  ce  comité  où  je 
vois  tant  d'hommes  qui  sont  mes  amis  particutiers, 
aussi  bien  que  de  la  République  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  faire^  à  vous  ni  à  aucun  de  ceux  qui  me  connais- 
sent, aucune  protestation  de  mon  dévouement  et  de 
mon  affection  peraévérante  pour  le  Parlement^  et  de 
ma  disposition  à  le  servir  dans  tout  ce  que  me  permettra 
ma  conscience.  » 

a  Harjuson.  On  ne  peut  demander  ni  attendre  plus 
de  V.  E.  )> 

c<  Fairfax.  Permettez-moi  donc ,  milords,  de  vous 
dire  en  toute  franchise  qu'à  mon  avis  il  est  douteux  que 
nous  ayons  un  juste  motif  de  faire  une  invasion  en 
Ecosse  ;  nous  sommes  Ués  envers  les  Écossais  par  le 
covenant  et  l'alliance  nationale  ;  et  maintenant^  en  dépit 
de  ce  covenant,  et  sans  cause  suffisante  fournie  par  eux^ 
envahir  leur  pays  et  y  porter  la  guerre,  c'est  ce  qu'il  ne 
me  parait  pas  possible  de  justifier  devant  Dieu  ni  de- 
vant les  hommes.  » 

((  Gromi^ell.  Je  reconnais,  milord,  que ,  s'ils  ne  nous 
ont  pas  donné  de  raison  de  les  envahir,  nous  ne  saurions 
être  justifiés  de  le  faire.  Mais,  milord,  ils  nous  ont  en- 
vahis, comme  Y.  S.  le  sait  bien,  depuis  la  signature  et 
malgré  les  dispositions  du  covenant  national^  quand  le 
duc  de  Hamilton,  par  ordre  du  parlement  d'Ecosse,  est 
venu  porter  chez  nous  la  guerre  ;  et  maintenant  ils  ne 
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nous  donnent  que  trop  de  motifs  de  soupçonner  qu^ils 
méditait  une  seconde  invasion ^  de  concert  avec  leur  roi 
avec  qui  ils  viennent  de  s'arranger^  à  Tinsu  et  sans  le 
coBsentement  de  cette  république  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
lèvent  des  hommes  et  de  l'argent;  je  le  soumets  hum- 
blement au  jugement  de  V.  E.  $  ne  sontrce  pas  là  des 
motifs  suffisants  de  prévenir  leur  hostilité  et  de  pré- 
server notre  pays  des  souffrances  que  lui  apporterait 
une  armée  dlËcossais?  Qu'il  y  ait  bientôt  une  guerre 
entre  eux  et  nous^  je  regarde  cela  comme  inévitable  ; 
c'est  à  y.  E.  à  décider  s'il  vaut  mieux  que  cette  guerre 
soit  ches  nous  ou  chez  eux.  d 

«  Fairpax.  Il  est  probable  que  la  guerre  aura  lieu  ; 
mais  que  nous  devions  commencer  cette  guerre  et  être 
les  agresseurs^  au  lieu  de  nous  tenir  sur  la  défensive^ 
c'est  là  mon  scrupule*  Le  duc  de  Hamilton  nous  a  en- 
vahis^ il  est  vrai;  il  y  a  trois  ans^  par  Tordre  du  Parle- 
ment qui  siégeait  alors  en  Ecosse  ;  mais  le  Parlement 
suivant  a  désavoué  cet  acte  et  puni  quelques-uns  de  ses 
fauteurs.  Si  nous  étions  certains  qu'ils  vont  entrer  en 
Angleterre  avec  leur  armée^  je  conviens  qu'il  serait 
prudent  de  les  prévenir  ;  mais  nous  n'avons  pas  cette 
certitude.  » 

a  Habrison.  Je  vous  demande  pardon;  mais  en  vérité 
il  ne  saurait  y  avoir  plus  de  probabilité  humaine  sur  les 
desseins  d'un  État  que  nous  n'en  avons  sur  leur  inten- 
tion d'envahir  notre  pays,  o 

«Fairfax.  Des  probabilités  humaines  ne  suffisent 
pas  pour  faire  la  guerre  à  une  nation  voisine  envers  qui 
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on  est  lié  par  un  traité.  Chacun^  en  ceci^  doit  se  décider 
selon  sa  conscience  ;  ceux  qui  sont  convaincus  de  la  jus- 
tice de  cette  guerre  peuvent  s'y  engager;  ceux  qui  ont 
des  doutes  à  cet  égard,  comme  j'en  ai,  je  Favoue,  ne 
sauraient  y  prendre  de  service.  Certainement  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  a  beaucoup  de  poids,  et  personne 
n'a  plus  d'autorité  sur  moi  que  ce  comité,  de  même  que 
personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  servir  le  Parle- 
ment dans  toutes  les  occasions  où  ma  conscience  sera 
satisfaite.  Elle  ne  l'est  pas  dans  celle-ci.  Mais  comme  je 
ne  veux  pas  être  un  obstacle  aux  desseins  du  Parlement, 
je  lui  remettrai  volontiers  ma  commission,  afin  qu'il 
puisse  choisir  un  chef  plus  digne  que  moi  et  qui  puisse 
entreprendre  en  conscience  cette  affaire  dont  je  de- 
mande à  être  dispensé.  » 

«  Cromwell.  Je  suis  désolé  que  V.  S.  ait  l'idée  de  re- 
mettre sa  commission  qui  lui  a  fourni,  avec  la  grâce  de 
Dieu,  l'occasion  de  rendre  au  Parlement  tant  d'éminents 
services.  Je  vous  en  prie,  milord,  rappelez-vous  vos 
fidèles  officiers,  nous  tous  qui  avons  servi  sous  vous  et 
qui  ne  désirons  servir  sous  aucun  autre  général.  Ce 
serait  un  grand  découragement  pour  nous  tous,  et  un 
grand  péril  pour  les  affaires  du  Parlement  que  notre 
noble  général  pensât  à  remettre  sa  commission.  J  es- 
père, milord,  que  V.  S.  ne  donnera  pas  tant  d'avan- 
tage aux  ennemis  publics,  ni  tant  de  tristesse  à  ses  amis.» 

«  Fairfax.  Que  voulez-vous  que  je  fasse  ?  Tant  que 
ma  conscience  me  le  permettra,  je  suis  prêt  à  m'unir 
encore  à  vous  pour  le  service  du  Parlement;  mais 
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aucun  de  vous^  j'en  suis  sûr^  ne  voudrait  s'engager 
dans  aucun  service  contre  sa  conscience  ;  c'est  ma 
situation  aujourd'hui  ;  je  demande  donc  à  être  excusé  * .» 
Les  conunissaires  rendirent  aussitôt  compte  au  conseil 
d'État  de  cette  conférence,  a  Le  lieutenant  général^  dit 
Ludlow,  joua  son  rôle  tellement  au  naturel  que  je  crus 
qu'il  agissait  tout  de  bon  ;  cela  m'obligea  d'aller  à  lui 
comme  il  sortait  de  la  chambre  du  conseil,  pour  le  prier 
de  ne  point  pousser  les  égards  et  la  modestie  jusqu'à  un 
refus  qui  nuirait  au  service  de  la  nation  ;  mais  la  suite 
fit  bien  voir  que  ce  n'était  nullement  son  intention,  d 
Dès  le  surlendemain,  Whitelocl^e  et^  lord  Pembroke 
firent  à  la  Chambre  leur  rapport,  et  sur  le  fond  même 
de  la  question  de  l'invasion  en  Ecosse,  et  sur  ce  qui 
s'était  passé  entre  le  conseil  d'État  et  Fairfax.  La  Chambre 
vota,  sans  contradiction,  qu'il  était  juste  et  nécessaire 
que  l'armée  anglaise  entrât  en  Ecosse,  et  que,  sans 
délai,  elle  serait  mise  en  mouvement.  Une  déclaration 
fut  lue  et  adoptée  pour  justifier  cette  résolution.  Le  gref- 
fier informa  la  Chambre  que  M.  Rushworth,  secrétaire 
du  lord  général,  était  à  la  porte.  On  le  fit  entrer.  11  dit 
que  le  lord  général  lui  avait  enjoint  de  remettre,  de  sa 
part,  au  Parlement  la  dernière  commission  qu'il  en  avait 
reçue  pour  la  guerre  d'Ecosse,  et  même  son  ancienne 
commission  de  général  en  chef,  si  le  Parlement  le  lui 
ordonnait.  L'ordre  fut  donné  aussitôt  et  tout  comman- 
dement militaire  retiré  à  Fairfax.  C'était  la  rupture  de 

«  Whitelocke,  p.  460-462  ;— Porl.  Hwt.,  t.  XIX,  p.  266. 
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la  République  avec  le  seul  des  chefs  presbytériens  qui 
l'eût  servie.  Cromwell  fut  immédiatement  nommé 
général  en  chef  de  toutes  les  forces  d'Angleterre.  Trois 
jours  après,  il  avait  quitté  Londres  pour  aller  rejoindre 
son  armée,  et  trois  semaines  après,  le  !22  juillet  1650,  il 
passait  la  Tweed  et  entrait  en  Ecosse  à  la  tête  d'environ 
quinze  mille  hommes.  En  mettant  le  pied  sur  le  sol 
écossais,  û  harangua  ses  troupes  :  a  Comme  chrétien  et 
comme  soldat,  voici  ce  que  je  vous  recommande  :  soyez 
doublement  et  triplement  diligents,  prudents  et  sages, 
car  certainement  nous  avons  de  l'ouvrage  devant  les 
mains.  Mais  n  avons-nous  pas  eu  jusqu'ici  les  bénédic- 
tions de  Dieu  ?  Marchons  dans  la  foi  et  espérons  encore 
la  même  faveur*.  » 

S'il  eût  bien  connu  ce  qui  se  passait  dans  les  conseils 
de  l'Ecosse  et  dans  leurs  relations  avec  le  roi  qu'ils  ve- 
naient de  rappeler,  Ci-omwell  eût  pris,  à  co!ip  sûr,  pleine 
confiance  dans  son  succès.  Ni  les  respects  publics  ni  la 
pompe  royale  ne  manquaient  à  la  situation  de  Charles  : 
on  avait  voté  9,000  liv.  st.  (2Î5,000  fr.)  par  mois  pour 
Tentrelien  de  sa  maison  ;  on  l'avait  entouré  de  nom- 
breux serviteurs.  En  l'absence  du  Parlement  qui  s'était 
ajourné,  les  membres  du  comité  intermédiaire,  dit 
comité  des  États,  rendaient  au  roi,  le  marquis  d'Argyle 
à  leur  tète,  des  hommages  assidus.  Argyle  était  un  cour- 

^  Mémoires  de  Ludlow,  t.  II,  p.  44,  dans  ma  Colkclion  ; — JovmàU 
ofthe  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  431-432  ;— Godwin,  HisL  of  the 
CommonueaUh,  t.  III,  p.  222  ;— Carlyle,  CronureZl'*  Lc/<«-«,  t.  II, 
p.  12. 
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tisan  eoDsommé^  soigneux  d'obsei*ver  toutes  les  conve- 
nances  et  de  saisir  toutes  les  petites  occasions  de  plaire 
au  roi.  Il  faisait  faire  en  même  temps  pour  la  guerre  de 
grands  préparatifs;  le  Parlement  avait  prescrit  des  levées 
qui  devaient  donnera  FÉcosse  une  armée  de  trente  mille 
hommes;  un  général  expérimenté,  David  Lesley,  la  com- 
mandait; des  fortifications  s'élevaient  autour  de  la  capi- 
tale. Mais  ces  apparences  monarchiques  et  zélées  cou- 
vraient mal  la  nullité  forcée  du  roi  et  l'incohérence  des 
idées  comme  des  actes  du  parti  qui  voulait  à  la  fois  le 
soutenir  et  l'écarter.  Charles  n'assistait  point  au  conseil 
eii  se  traitaient  les  affaires,  et  quand  il  essayait  d'en  en- 
tretenir sérieusement  Ai*gyle  y  celui-ci  éludait  req)eo- 
tueusèment  la  conversation.  Les  théologiensen  revanche 
assiégeaient  le  jeune  prince  que  les  politiques  s'appli- 
quaient à  annuler;  les  observances,  les  remontrances, 
les  sermons  remplissaient  les  loisirs  qu'on  lui  imposait; 
et  quelque  effort  qu'il  fit  sur  lui-même  pour  être  hypo- 
crite, il  passait  toujours,  et  à  bon  droit,  pour  un  libertin. 
Quoique  presbytériens  avant  tout ,  les  Écossais  étaient 
sincèrement  royalistes ,  et  Charles ,  peu  enclin  aux 
illusions,  savait  parfaitement  que,  hors  d'Ecosse,  il  n'y 
avait  pour  lui  ni  royaume ,  ni  armée;  mais  de  part  et 
d'autre,  la  méfiance  et  la  déplaisance  étaient  profondes, 
et  bien  qu'ils  se  fussent  mutuellement  nécessaires,  ils 
différaient  trop  pour  se  comprendre  et  s'unir  '. 


1  Clarendon,  Hist.  oftheRehell,  1.  xiii  ,  c.  1-7;  — Whitelorke, 
p.  462  ;-~Malcolm  Laing,  Hixt.  of  Srotland,  t.  III,  p.  450. 
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Quand  on  sut  que  Cromwell  ayait  franchi  la  frontière^ 
on  ne  crut  pas  pouToir  se  dispenser  de  montrer  le  roi  à 
Tarmée  écossaise.  Il  vint  au  camp^  près  de  Leith,  et  les 
troupes  le  reçurent  avec  une  joie  qui  fut  bientôt  suspecte 
auxprédicateursardents  et  aux  politiques  jaloux.  Charles 
était  gai;  spirituel  ^  affable  :  sa  présence  produisit 
dans  le  camp  un  vif  momement  de  conversation  libre  et 
de  dévouement  à  sa  personne^  et  probablement  quelques 
symptômes  d'indiscipline  et  de  mauvais  vouloir  contre 
ses  surveillants.  Les  fanatiques  saisirent  avec  empres* 
sèment  Toccasion;  ils  se  récrièrent  contre  la  composi- 
tion de  l'armée  qui  contenait^  dirent<-ils^  beaucoup  de 
malintentionnés,  d'anciens  amis  du  ducdeHamilton,  des 
royalistes  épiscopaux  ou  libertins.  Une  épuration  fut 
ordonnée;  quatre-vingts  officiers  furent  renvoyés,  et 
même,  selon  d'autres  témoignages,  plusieurs  milliers  de 
soldats.  Le  roi  n'eut  pas  la  permission  de  séjourner  plus 
longtemps  au  camp;  on  l'emmena  on  toute  hâte  à 
Perth,  plus  loin  qu'il  n'était  auparavant.  Ce  fut  encore 
trop  peu  pour  calmer  les  alarmes  ou  satisfaire  la  passion 
des  fanatiques  ;  ils  voulurent  dompter  et  compromettre 
Charles  avec  plus  d'éclat.  Ils  lui  demandèrent  de  signer 
une  déclaration  expiatoire,  dans  laquelle  il  reconnaîtrait 
et  déplorerait  formellement  les  torts  du  roi  son  père, 
l'idolâtrie  de  la  reine  sa  mère,  son  propre  péché  dans 
le  traité  qu'il  avait  conclu  avec  les  rebelles  irlandais,  et 
où  il  renouvellerait,  contre  le  papisme  et  l'hérésie,  et  en 
faveur  des  parlements  libres  et  du  régime  presbytérien 
dans  l'Église,  en  Angleteire  comme  en  Ecosse,  toutes 
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les  protestations  et  les  promesses  qu'on  avait  déjà  ob-, 
tenues  de  lui  K 

De  premier  mouvement^  Charles  refusa  :  a  Jamais^ 
dit-il,  je  ne  pourrais  regarder  ma  mère  en  face  si  je 
signais  une  telle  pièce.  »  Puis  il  demanda  du  temps  pour 
prendre  Tavis  du  conseil.  Les  fanatiques  refusèrent  d'at- 
tendre. Le  comité  des  États  et  celui  de  l'Église  déclarè- 
rent qu'ils  n'entendaient  point  s'unir  à  un  parti  de  mal- 
intentionnés, que  la  cause  du  roi  était  subordonnée  à 
celle  de  Dieu,  et  qu'ils  voulaient  se  laver  du  reproche 
de  soutenir  le  roi  actuel  dans  les  procédés  et  les  fautes 
de  son  père.  La  plupart  des  ofliciers  de  l'armée  envoyè- 
rent au  comité  des  États  leur  adhésion  à  cette  déclara- 
tion. Quelques-uns  même,  entre  autres  le  colonel  Stra- 
chan,  le  vainqueur  de  Montrose,  eurent,  à  ce  sujet,  avec 
l'armée  anglaise  et  Cromwell,  des  communications  se- 
crètes dont  les  royalistes  purent,  à  bon  droit,  s'alarmer. 
Des  ministres  dirent  en  chaire  que  le  roi  était  la  racine 
du  mauvais  parti,  e^  qu'il  avait  juré  le  covenant  sans 
intention  de  tenir  son  serment.  Les  réticences  politiques 
ne  supportent  pas  le  contact  des  passions  sincères. 
Charles  intimidé  céda  et  signa  la  déclaration  expiatoire. 
Ravis  de  leur  triomphe,  les  fanatiques,  et  le  peuple  et 
l'année  avec  eux,  célébrèrent,  en  l'honneur  de  cette 
expiation,  un  jeûne  solennel  ;  et  plus  d'un  prédicateur 


«  Godwin,  Hiat.  oftheCommonwealih,  t.  III,  p.  226  ;— Clarendon, 
Hittt.  ofthe  RehelUon,  1.  xiii,  c.  20;  — Brodie,  Hist.  of  the  Britixh 
Empire,  t.  IV,  p.  280  :— Baillie,  Letterx.  t.  II,  p.  347. 
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àèsuhi  son  kudîtoirfe  qiié ,  <i  maintenant  que  la  colère 
du  ciel  était  apaisée,  on  remporterait  une  Tictblré  fafcilfe 
ntlt*  lifa  général  blasphémateur  et  sur  une  armée  dé  sec- 
taires *.  » 

t*eu  de  jours  après  cette  Huibiliatioti,  Charles  donnait 
audience  au  docteur  Kihg,  ddyen  de  Tuam,  (Jui  retour- 
tiait  en  Irlande  auprès  du  marquis  d'Ôrmond  :  <i  Mort- 
sieur  kirig,  lui  dit-îl,  j'ai  bonne  opinioii  de  yôus;  je 
n'hésité  dohc  pas  à  tous  dohner  l'assurance  qtie,  si  h 
nécesèilé  de  mes  affairés  m'oblige  à  d'autres  apparences, 
je  n'en  sbis  pas  moins  uti  Adèle  enfant  de  l'Église  d'An- 
gleterre et  que  je  reste  jferrtie  dans  mes  prenilere  prih- 
clpfeS.  M.  Kîtîg,  je  suis  un  vrai  Caralier.  Vous  allez  en 
Irlahde  ;  milohi  d'Ormond  est  l'homme  du  ttionde  sur 
rjtii  je  fcompté  le  phis.  Jfc  trains  bien  d'atoir  été  force 
de  Ikire  certaines  chosfcs  qui  lui  seront  niiislbleis.  Vous 
aVéx  entendu  dire  cdmntent  oh  m'a  extorqué  une  dé- 
claratioii ,  et  commerit  j'aUrais  été  traité  si  je  ne  l'avais 
pas  signée.  Mais  ce  qui  concerne  l'Irlaiidê  n'est  pas  obli- 
gatoire, car  je  ne  puis  rien  faire,  quant  à  ce  rbyaume> 
sMs  l'atis  de  ihon  cOrls^il  irlandais  ;  ce  que  j'ai  fait  li'ési 
dohc  rien  ;  je  n'en  craiils  pas  moins  que  cela  rte  nuise 
à  milord  d'Ortnohd  él  à  riieS  irais  autour  de  lui:  Si  toUS 
pouvez  lui  donner  satisfaction  sut-  ce  que  j'ai  été  cbfi- 


*  Malcolm  Laing,  Hist,  of  Scotland,  t.  III,  p.  454-457;  White- 
locke,  p.  468-469  ;—Carly le,  CromwelVs  Lettert,  t.  II,  p.  26;— Lin- 
fe'ard,  Hist,  ofEngîahd,  t.  Xt,  p.  49-51;— Èrodie,  Hist.  6f  ïKe  firi- 
/».vH  Êtnptrc,  t.  iV,  p.  28l-2^  ;— fiiirnet,  HUd.  de  mon  temps,  l.  I, 
]».  119-1^0,  dans  ïntiCo)\ertion. 
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l^airil  de  fairie  à  cet  ë^arcl,  vous  itie  refldrfez  ufa  Vrai  àét-- 
tlcë.  Et  ditëé-lui  Ijiie  je  regarde,  non-ôeulemeiil  comme 
fâulè,  mais  cbihhîë  un  malheur,  de  n'éii*e  pad  allé  eh 
IHàhde  quand  tl  m'y  a  appelée  i 

Crttm'^ell  illgiiorail  rien  de  ces  dlssfenSiom  du  gbu- 
vememenl  écossais  ;  mais  11  se  trouva  bientôt  Ibi-niême, 
atet  son  aHtléè,  dahs  une  situation  si  difficile  rjûli  fut 
plus  bccupë  d'écliapper  à  ses  propret  {Jërife  ijUte  d'ex^ 
plôitet^lesfciiblefesèsde  ses  ëmleini»:  A  mesure  qa1l  avan- 
çait iûf  le  tèrriloiré  d'ÉcOSsé,  entM  là  frontière  feî  Édlïfa- 
bbuhg,  là  pbpiilàtioh  ^é  l*élii*ait  devant  liil  âVëC  ^  h^ 
ti'àux,  ses  provisions,  ses  méUblefe,  laissant  à  |ieitié  dâttà 
lés  villages  quelques  vieilles  rerhmès  qui  reflisaiëtlt  tflêhie 
de  cliirë  dû  pain  bU  dé  braiser  de  la  bi^fe  pbni*  le^  An- 
glàià.  C'était  lé  fruit  de^  ôtdres  de  Leslèy  et  fleS  litédl- 
catiôhS  lies  mihistrës  presbytériens  qui  hë  beSsaiént  dé 
tonner  contre  lefe  éectaireS  éîrangerfe,  anribnçatlt  qiilli 
inassaérëraiéni  tous  leS  Habitants  ëiltrë  sei2ë  et  soixante 
ans,  qu'ils  couperaieUt  là  tnàih  droite  à  tous  lès  jëUhëS 
gens  entre  feix  et  iseize  ans,  qu'Us  brûlefaietit  leé  seittS 
des  feiiimés  et  détruiraient  tbut  sut-  léut*  passage.  Eli 
vain  Crôihwëll  avait  publié  et  faisait  répahdré  sur  \i 
roiîlë  déiix  prbclâihatioils  adressées ,  Tune  «  au  peuplé 
d'Êcossé,  i>  l'autre  «  à  tous  les  saints  qui  partag:ënt  la  foi 
des  élus  dé  0ièu,  »  et  destinées,  l'utie  à  dissiper  les  ter- 
reurs, Tàutre  a  satisfaire  les  passions  pieuses  de  la  pbl)U- 
lation  ;  en  vain  il  maintenait  daiis  son  arttiéë  là  plus 

*  Carie,  Ormond's  Letieri,  1. 1,  p.  391. 


^3î  SITUATION  DE 

stricte  discipline^  et  renvoyait  à  Edimbourg  dans  sa 
propre  voiture,  pour  démentir  le  renom  de  dureté  fa- 
rouche qu'on  voulait  lui  faire,  quelques  officiers  écos- 
sais pris  dans  une  rencontre  :  le  mouvement  d'effroi  et 
d'antipathie  subsistait  et  se  propageait  toujours.  Crom- 
well  ne  pouvait  nourrir  ses  troupes  qu'en  se  tenant  près 
des  côtes  et  avec  les  vivres  qui  lui  arrivaient  par  mer 
d'Angleterre.  Quoiqu'on  fût  au  mois  d'août,  la  saison 
était  mauvaise,  les  pluies  continuelles;  les  maladies 
s'établissaient  dans  l'armée  anglaise.  Le  général  écos- 
sais tenait  la  sienne  enfermée  dans  ses  retranchements, 
entre  Edimbourg  et  Leith,  évidemment  décidé  à  se  con- 
tenter de  couvrir  la  capitale  et  à  éviter  toute  grande 
action,  laissant  les  Anglais  se  consumer  dans  la  solitude 
des  campagnes  et  la  disette  de  leur  camp.  Plusieurs  fois 
Cromwell  tenta  d'attirer  Lesley  hors  de  ses  lignes  et 
d'en  venir  aux  mains;  il  s  engageait  quelquefois  si 
avant ,  de  sa  personne,  dans  ces  escarmouches,  qu'un 
soldat  écossais  le  reconnaissant  et  ayant  tiré  sur  lui, 
Cromwell  lui  cria  :  «  Si  tu  étais  des  miens,  je  te  ferais 
casser  pour  avoir  tiré  de  si  loin.  »  Toutes  ces  tentatives 
n'al)OU tirent  à  aucun  résultat;  Lesley  restait  ou  rentrait 
toujours  dans  ses  lignes  :  «  Us  espèrent ,  écrivait  Crom- 
well à Bradshaw,  de  Miisselburgh,  le  30  juillet ,  que  nous 
mourrons  de  faim  faute  de  vivres ,  ce  qui  arrivera  très-  ' 
prot)ablement  si  nous  ne  sommes  pas  approvisionnés 
avec  abondance  et  à  temps  *.  » 

'  Carlyle,  Cronm  ell'a  Letters.  i.  Il,  p.  14-17,  2:i  ;— Whitolorke 
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La  situation  devint  si  pressante  qu'à  tout  prix  Crom- 
well  résolut  d'en  sortir  :  il  fut  décidé  dans  un  conseil 
de  guerre  que  Tannée  se  retirerait  sur  Dunbar  pour  y 
attendre  des  vivres  et  des  renforts,  et  de  là,  le  long  de 
la  côte ,  sur  la  frontière  d'Angleterre ,  si  les  renforts 
n'arrivaient  pas.  Dès  le  lendemain,  cinq  cents  malades 
furent  embarqués  à  Musselburgh,  et  on  se  mit  en 
marche.  Lesley  sortit  aussitôt  de  son  camp,  et  suivit  de 
près  l'armée  anglaise,  la  tracassant  et  l'attaquant  à  cha- 
que pas,  sans  jamais  consentir  à  une  action  générale. 
L'une  de  ces  attaques,  pendant  la  nuit ,  fut  si  vive  que 
«  notre  cavalerie  d'arrière-garde  se  fût  trouvée  aux 
prises  avec  toutes  les  forces  écossaises,  dit  Cromwell,  si 
la  providence  du  Seigneur  n'eût  étendu  sur  la  lune  un 
nuage  qui  permit  à  nos  escadrons  de  se  replier  sur  le 
gros  de  Tarmée.  »  Les  Anglais  arrivèrent  à  Dunbar 
harassés ,  et  Cromwell  apprit,  en  y  arrivant,  que  Lesley 
venait  défaire  occuper,  par  un  détachement  considérable, 
le  passage  dit  Cockburnspath,  sur  la  route  entre  cette 
place  et  la  frontière  anglaise  ;  défilé  «  si  étroit,  dit  Crom- 
well lui-même,  que  dix  hommes  y  valent  mieux  pour 
arrêter  que  quarante  pour  s'ouvrir  un  chemin.  »  ^ussi 
incapable  dïUusion  que  de  découragement,  Cromwell 
écrivit  sur-le-champ  à  sir  Arthur  Haslerig,  gouverneur 
de  Newcastle  :  «  Nous  sommes  dans  une  situation  très- 


p.  466  ;—Parl.  Hist.,  t.  XIX,  p.  298-312  ;— Brodie,  Hist.  of  the  Bri- 
tish  Empire,  t.  IV,  p.  278,  284-287;— Godwin,  Hm«.  of  the  Corn- 
monwedîth,  t.  III,  p.  228. 


4||Ppilp.  L'eHflçini  ^  ÇDupè  RfltFç  rQute  ^  C^^H^W" 
^tft*  Ç^  ï^QU^  ?Q  s^^Hrion^  travprsçr  fie  pais^gei  pFçs- 
<|ue  §^si  w  mirficle,  U  pecype  a^tQu^  de  npu§  \(^  po|- 
liwea,  si  ^iep  quQ  nq^s  Rp  pp\ivon§  qu'f^  çrand'peipe 
9/^r  4'icî,  et,  eu  y  re^tfti^t,  nou^  çoniumpon^  nos  apt 
4ftHl  qvi  tonît)ent  piol^des,  au  delà  de  ce.  çju'on  pçul 
iiqagi(^çr.  je  yqis  bien  que  ypvi^  n'ayez  pa$  sous  la  WW. 
a^se^  de  fc^•ce^  pour  yenir  proinptçineflt  ^  potrç  aiçUe, 
Qucii  (ju'U  arrive  de  pqus,  \PU8  fp^e?  bieu  de  ^ §sse<xit4f^ 
aqtafli  de  tfpupe^que  vqua  \e  pourrw;  qvi'ou  \qu^ 
qiypip  du  uiidi  Iqu^  ce  don^  flR  pourra  disppser.  p  ]f  ya 
4e  rinW^t  de  touç  le$  geu^  d9  b|e^.  Si  yqu^  ^v|ez  ^té. 
ep  ipç^W^'p  d^  topifew  W  ^^^Te  3ur  le  dét^çhepiçfl^ 
e^çixii  qui  Qcçup^  Ç;ç«k)p(uçflspatli,  ¥fi4rp^prts  wj^^X 
pu  yepir  iusqu'à  nQuç,  Mf»§  ftien  ^41  e«t  sage  et  s^t  ce 
qiii  y§ut  Iç  piieu^-  Npu^  fe^op^  tous  pour  le  ni^eq^.  ^os 
cçpur?  w»t  op  Xm  é\a,\y  grâce  à  pieu,  quoiqup  iiptre 
sitUîtUpq  ne  ]^  soit  guèr^.  Nous  e^pçrpns  dans  le  Sei- 
gneur, dont  Qous  avons  si  spuveqt  éprouvé  la  bonté. 
Hais  opGPire  une  foi^  réuuissç?  autant  dç  forces  que  vous 
le  pauvre*.  V^\e^  di^e  à  nos.  ^im  du  m;di  de  yous  en 
envpyer.  Que  Henri  Vîjne  sache  ce  que  i^  vous  écris.  4^ 
ne  yôudri^is  pas  que  ce  fût  public,  de  peur  ^l'accroître  le 
Ranger;  Vous  saurez  quel  usage  il  cpuYieut  d'en  faire  *.  p 
Vîpe.  yiy^  agitation,  |îien  différente,  çeUe  de  ^a  joiç  et 


«  Wbiteloçk^.  p.  470  ;— Ççodiç,  ;— Hû*.  of  the  BriHsk  Emj^e, 
t.  IV.^  p.  184-289;  —  Cromweîîiana ,  p.  87-89;  —Carte,  OrmondU 
Leilers.  t.  I,  p.  380  ;— Carlyle,  CromweîVs  Letters.  t.  Il,  j3.  33. 


de  r^rgii^U ,  régpait  aussi  d§ns  1^  camp  des  Écossais  : 
\^  voyaient  se  retirer  devant  eux  «  cet  antechrist^  cet 
arrogant  Cromwell  qui  avait  attiré  sur  s^  tête  la  malé- 
diction de  Dieu  en  égorgeant  le  roi  et  en  violant  Je  cove- 
nant^  qui  appelait  ses  canons  les  douze  apôtres^  et  pla- 
çait en  eux  toute  sa  conflance.  »  Ils  le  tenaient  y  lui  et 
son  armée^  enfermés  entre  leui*s  montagnes^  leur  océaq 
et  leurs  bataillons.  Lesley  réunit  son  conseil;  sa  propre 
situation  n'était  pas  exempte  de  difficultés  ;  il  ne  trpu- 
vait,  sur  les  collines  qu'occupaient  ses  troupes,  ni  eau, 
ni  fourrages;  il  n'y  pouvait  qu'à  gfand'peine  prolonger 
son  séjour.  Il  persista  pourtant  dans  son  avis;  il  fallait, 
dit-il,  continuer  à  éviter  toute  action  et  pousser  de  jour 
en  jour  l'armée  anglaise  vers  la  frontière  ;  quelle  pluç 
grande  victoire  que  de  la  contraindre  à  la  repasaef 
(naïade,  humiliée^  vaincue  sans  combat?  Presque  tou9 
]es  inilitaires  fuf ent  du  piéme  sentiment.  Mais  }e  conseil 
de  Lesley  n'était  pas  un  sipriple  conseil  de  guerre  ;  des 
délégués  4\i  comité  des  États  et  de  c^lui  de  l'Église  l'ac- 
poiïipagnaient ;  beaucoup  de  ministres,  ^t  les  plus 
ardents,  vivaient  et  prêchaient  dans  son  camp  ;  fis  le 
taxèrent  de  nioUesse^  ils  le  so^lmèrent  de  ne  pas  laissef 
échapper  ces  ennemis  que  Dieu  livrait  entre  leurs  mains  : 
a  Us  avaient  disposé  de  nous,  dit  Cromwell,  et  réglé 
leurs  affaires  comme  il  convenait  à  leurs  sentiments  de 
colère  et  de  vengeance  contre  nos  personnes  ;  le  pauvre 
pouvoir  de  l'Angleterre  disparaissait  devant  eux,  et  ils 
oroyaîent  que  leur  armée  et  l^ur  roi  marçheraiept  droit 
à  Londres  sans  obstacles.  «  Quoique  peu  convaincu. 
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Lesley  ne  résista  pas  fortement  ;  il  avait  sans  doute,  lui 
aussi  y  ses  illusions  et  ses  tentations  d'orgueil  ;  dans  une 
aCTaire  d'avant-poste,  un  soldat  anglais  qui,  n'ayant 
qu'un  bras,  s'était  fait  remarquer  par  sa  bravoure 
acharnée,  fut  pris  et  amené  devant  Lesley  qui  lui  de- 
manda :  «  Est-ce  que  votre  armée  veut  combattre  ? — 
Que  croyez-vous  donc  que  nous  avons  à  faire  ici  \  ré- 
pondit le  soldat,  nous  ne  sommes  venus  que  pour  cela. — 
Mais  comment  combattrez-vous*?  Vous  avez  embanpié  la 
moitié  de  vos  hommes  et  tous  \os  gros  canons. — Géné- 
ral, ayez  seulement  la  bonté  de  descendre  avec  vas 
troupes  au  pied  de  la  colline  ;  vous  y  trouverez  encore 
des  hommes  et  de  gros  canons.  »  Lesley,  plus  touché  de 
la  fermeté  du  soldat  que  de  son  avertissement,  le  renvoya 
libre  et  se  décida  à  aller  chercher  la  bataille  que  jusque- 
là  il  avait  évitée  avec  tant  de  soin  :  «  Demain,  à  sept 
heures  du  matin,  dit-il  à  ses  officiers,  l'armée  anglaise 
sera  à  nous,  morte  ou  vive  *.  » 

Le  même  jour,  dans  la  matinée,  Crom^rell,  perplexe 
malgré  sa  fermeté,  avait  engagé  ses  plus  fidèles  amis  à 
se  réunir  à  lui  pour  prier  et  invoquer  ensemble ,  dans 
leur  péril,  le  secours  de  Dieu  :  «Nous  étions,  dit-il,  bien 
près  de  l'ennemi,  et  nous  sentions  bien  les  désavantages 
de  notre  position  ;  la  chair  avait  bien  quelques  faiblesses; 
nous  demandâmes  au  Seigneur  son  appui  pournotre  pau- 


4  Brodie.  Hwf.  ofilie  British  Empire,  i.  IV,  p.  286-292  ;— Lingard, 
Hist.  of  England,t.  XI,  p.  52;— Carlyle,  Cromwell's  Letter.%  t.  II, 
p.  44,  49,  ni ;— Carte,  Ormond's  Ldters,  t.  I,  p.  381-384. 
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vrefoi  chancelante;  et  plusieurs  d'entre  nous  se  dirent 
que^  précisément  à  raison  du  nombre  de  nos  ennemis^  à 
raison  de  leurs  avantages,  de  leur  confiance,  de  notre  fai- 
blesse, de  notre  détresse,  nous  étions,  comme  les  Israé- 
lites, au  pied  de  la  montagne,  et  que  le  Seigneur  se 
manifesterait  sur  la  montagne  et  nous  ouvrirait  une 
voie  de  délivrance  et  de  salut  ;  et  en  eCTet  nous  eûmes 
nos  consolations  et  nos  espérances.  »  Au  sortir  de  cette 
réunion,  vers  quatre  heures  de  l'après-midi,  Cromwell 
monta  à  cheval  avec  Lambert,  son  major  général,  et 
alla  se  promener  aux  environs  de  Dunbar,  dans  le  pai*c 
de  Broxmouth-House,  château  du  comte  de  Roxburgh. 
De  là,  dirigeant  sa  lunette  vers  les  positions  de  l'armée 
écossaise,  il  fut  frappé  du  mouvement  qui  s'y  opérait; 
une  portion,  d'abord  de  leur  cavalerie,  puis  de  leur  in- 
fanterie, se  portait  de  leur  aile  gauche  à  leur  aile  droite, 
et  descendait  du  haut  des  collines  vers  la  mer  comme 
pour  couper  plus  sûrement  toute  retraite  à  l'armée  an- 
glaise et  la  combattre  dès  qu'elle  se  mettrait  en  marche, 
a  Le  Seigneur  les  Uvre  entre  nos  mains;  les  voilà  qui 
viennent  !  »  s'écria  Cromwell  ;  et  faisant  remarquer  ce 
mouvement  à  Lambert,  il  lui  demanda  s'il  n'en  rece- 
vait pas  la  même  impression.  Lambert  fut  de  son  avis; 
ils  envoyèrent  chercher  Monk  qui  en  fut  également.  Le 
conseil  de  guerre  se  réunit;  Cromwell  y  proposa  que, 
dès  le  point  du  jour,  l'armée  se  mît  en  marche  et  allât 
attaquer  les  Écossais  qui  paraissaient  décidés  à  livrer 
bataille  pour  lui  disputer  partout  le  passage.  Monk  l'ap- 
puya énergiquement,  s'offrant  à  marcher  le  premier. 
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^D  ^te  4e  ripfant^ici  d'avaqt-garde.  La  résplutifi^  fut 
«dftptçe,  pt  les  Anglais  passèreiit  la  fluit  à  se  préparer 
^^  bruit  pouf  }0  combat  K 

Ui<e  ^uit  «r^geuse^  et,  yer^  le  point  du  jqi^^,  un  ^p^fs 
brouillard  le  Urent  copimencef  un  peu  pl^i^  tard  qu$iBe 
l'avait  projeté  Cro^well,  et  il  ne  commença  pas  bpurpi^- 
gfiifl^nt  pQvir  les  Anglais;  leur  ^vant-garçle  ^e  ca^^derje 
fui  vigoureusement  reçue  cl  rçpoussée  pî^r  TarljUprie  et 
]f&  lanciers  écossais;  les  preniiers  régimepl^  d'infanterli' 
^gl^ise  rétablirent  Taction,  ^lais  sans.  lç|  décider;  la 
jnêlée  durfi  (jwelqqe  temps,  qux  cris  :  1^  Seigr^eur  df« 
armées/  parmi  Ips  Anglç^s;  le  Cpven^nU  parmi  ^ 
Écossais.  Vers  sept  beures^  le  régime^^t  d'iïif^nterje  çlc 
CrQinwell  çbargea  brusauement,  pt  sur  pe  pQint  les 
Écossais  furent  ébranlés..  A  ce  moment  le  broiiiUard  se 
dissipa;  1^  soleil  brilla  siir  l'océan  et  sur  les  cqUines  : 
«  Maintenant  que  Dieu  se  lève,  s'écria  CromweU,  ses 
ennemis  seront  dispersés;  »  et  ses  paroles  retentirent 
au  loin,  répétées  par  tous  ceux  qui  Tentouraient  :  «  C'é- 
tait un  homme  puissant  dans  les  périls  de  la  guerre  et 
sur  les  champs  de  bataille,  dit  un  de  ses  contemporains; 
l'espérance  brillait  en  lui  comme  une  colonne  de  feu 
quand  elle  s'était  éteinte  dans  tous  les  autres  ;  »  l'en- 
thousiasnie  est  contagieux  comme  le  trouble  ;  les  Anglais 
redoublèrent  leur  choc;  la  cavalerie  écossaise  plia;  un 


*■  Carlylfï,  Çromwf^îVs  L^Utc*a  t.  Il,  p.  4$;— BurA^t,  BUto\re  de 
mon  temps,  t.  I»  p.  114,  dans  ma  CoUection:  —  Carte  «  Ormond's 
LSiêrt,  I.  !,  p.  S8t;-^lfaicolm  Lainç,  Mist  of  BeoUand,  t.  III. 
p.  4^\^MQnk  étude  historiqiui  (18»),  p.  38. 
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corps  d'infanteriç^  qqi  résiliait  ferpiemept^  (|it  rpmpu 
et  trayersé  par  quelques  e$cadrp|iç;  od  en^ndit  1^  cri  • 
«  Ils  fuient^  ils  fuient  1  d  Is  (lésQrçlra  gagna  rwide4:^eBt 
toute  l'armée  écossaise  ;  elle  s'e^^f  yit  en  tpqs  sens  :  a.^s 
nqfure^it  p^us^  dit  Crom^ieU^  qqe  du  chaypie  pp^f  pp^ 
épé^s.  S!  A  qeufheufes^  la  bataille  avait  cessé;  trpis  ^Pq 
Écossais  avaiefit  été  tués^  plu^  de  dix  mille  prlspi^nier^^ 
toutci  rartillqrie^  tout  le  bagage^  deux  cents  dr^p^^M^ 
étaient  au  pouvoir  des  Anglais  :  v,  Je  crois  que  je  pi|is  le 
dine  saps  partialité^  écrivit  Çromwel}  ]^  len^evfiBjin  au 
Parleipei^t  j  vos  principaux  commandants  et  qfflçierSj 
ctiacun  à  son  pqste,  et  vqs  soldats  aussi,  se  sont  conduits 
avec  £iutant  de  cpprage  (\\xe,  dans  aucune  autre  actipii  ^§ 
cette  guçfre.  Je  sais  qu'ils  np  Font  pas  fait  pour  être  non)- 
mes;  c'est  pqurquoi  je  n^'abstiens  des  détails  \.  » 

Dès  le  surlend^a^n ,  5  septembre ,  Cropiwell  reprit 
roffensivp,  et  quatre  jours  après  il  était  maître  de  Leitb, 
de  tout  le  pays,  aux  environs  d'Édin^bourg,  et  d'Edim- 
bourg même,  sauf  le  château  occupé  par  une  forte  ganu^ 
son.  Charles  I{  et  tout  le  gouvernement  éco^ais  se  retirè- 
rent vers  le  nord,  à  Perth;  Lesley,  avec  les  débris  de  son 
armée,  vers  l'ouest,  àStirling.  Le  Parlement  répubUcain 
avait  atteint  son  but  ;  TÉcosse  était  euvahie  et  ne  son- 
geait^plus  qu'à  se  défendre  sur  son  territoire. 


i  C9a\p%  QMmpe^'ê  MUr^.  t.  ^I,  p.  41-53  ;-Carte,  Orm^nd's 
ItUêrt^  t.  I,  p.  §80-3S4;— ar<fwo^f«i  d«  Ludlow,  t.  H ,  p.  69  ;— VHii- 
telicliê,  p!  A>-47i;-^Brodie,  Bist.  of  the  BriHsh  Empire,  t.  IV, 
F- lSa»9M»-^ Kontiv,   SUimmm  of  the  QomrnoMiùê^lA,   i.  IV, 
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Au  milieu  de  Talarme  générale^  Charles  se  réjouit, 
dans  son  cœur,  de  la  défaite  des  fanatiques  dont  il  por- 
tait impatiemment  le  joug.  C'était  à  eux,  à  leurs  exclu- 
sions haineuses,  à  leurs  exigences  aveugles  que  Topinion 
commençait  à  s'en  prendre  de  ces  revers  inattendus.  En 
vain  les  six  ministres  qui  formaient  le  comité  de  l'Église 
essayèrent,  dans  un  sombre  manifeste,  d'en  rejeter  la 
i*esponsabilité  sur  les  péchés  obstinés  de  leurs  adver- 
saires, soutenant  que  Dieu  aurait  donné  à  Lesley  la  vic- 
toire si  l'armée  et  la  cour  avaient  été  purgées  de  tous  les 
profanes.  11  y  a,  même  sous  l'empire  du  plus  ardent  fana- 
tisme, un  degré  d'absurdité  qui,  en  présence  d'événe- 
ments puissants,  tristes  et  clairs,  n  obtient  pas  facile- 
ment créance.  Charles  jugea  le  moment  favorable  pour 
échapper  à  ses  maîtres;  par  l'entremise  de  quelques- 
uns  de  ses  officiers,  surtout  du  docteur  Frazier,  son  mé- 
decin, ennemi  d'Argyle,  qui  l'avait  naguère  fait  éloigner, 
il  entra  secrètement  en  négociation  avec  les  chefs  roya- 
listes de  la  haute  Ecosse,  entre  autres  avec  les  lords 
Huntley,  Middleton,  Ogilvy,  Dudhope,  qui  lui  promet- 
taient de  se  lever  en  armes  dès  qu'il  serait  au  milieu 
d'eux.  Mais  au  moment  même  où  l'évasion  se  préparait, 
le  secret  fut  livré  à  Argyle,  et  le  comité  des  États  or- 
donna sur-le-champ  à  tous  les  Cavaliers  qui  étaient  en- 
core auprès  du  roi,  de  quitter  la  cour  dans  vingt-quatre 
heures  et  le  royaume  dans  vingt  jours,  trois  seulement 
furent  exceptés,  entre  autres  le  duc  de  Buckingham,  qui 
fut  soupçonné  d'être  le  révélateur.  Charles  demanda 
pour  ses  amis  neuf  excei>lions  de  plus;  on  les  lui  refusa. 
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D  n'insista  point  ;  mais  huit  jours  après^  il  sortit  de 
Perth^  vers  une  heure  après  midi,  en  habit  de  chasse, 
suivi  seulement  de  cinti  domestiques,  et  dès  qu'il  fut  hors 
de  vue,  il  prit  le  galop,  rejoignit  lord  Dudhope,  puis  lord 
Buchan,  qui  l'attendaient,  et  arriva  dans  la  nuit,  escorté 
de  quelques  montagnards,  ciiez  lelaird  de  Clova,  pauvre 
maison  à  dix-sept  Ueues  de  Perth.  11  se  reposait  sur  un 
matelas  lorsque,  à  Taube  du  jour,  entrèrent  le  colonel 
Montgomery  et  trois  autres  officiers  envoyés  de  Perth 
par  le  comité  des  États  qui  avait  découvert  presque  en 
ménle  temps  la  fuite  du  roi  et  le  lieu  de  sa  retraite. 
Charles  parlementa  avec  eux  ;  il  ne  s'était  évadé,  leur 
dit-il,  que  parce  qu'il  avait  su  que  le  comité  des  États 
voulait  le  livrer  aux  Anglais,  et  faire  pendre  ses  ser- 
viteurs. Montgomery  se  récria  contre  cette  calomnie. 
Les  chefs  qui  avaient  escorté  le  roi  dans  son  évasion  l'en- 
gageaient à  repartir  avec  eux,  l'assurant  qu'à  deux  ou 
trois  Ueues  de  là,  il  trouverait  un  corps  nombreux  de 
montagnards  prêts  à  exécuter  ses  ordres.  Mais  la  pro- 
messe paraissait  légère,  et  Charles,  comme  son  père, 
avait  peu  de  goiit  pour  les  aventures  hasardeuses.  Pen- 
dant qu'il  avait  l'air  d'hésiter,  deux  escadrons  de  cava- 
lerie écossaise  arrivèrent  à  l'appui  des  représentations 
de  Montgomery.  Ils  entouraient  la  maison.  Charles  céda, 
et  fut  aussitôt  ramené  à  Pertti  ^ 


\  Malcolm  Laing.  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p.  464  ;— Baillie, 
Letters,  t.  Il,  p.  356  ;— Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xiii. 
r.  47-49:— Lingard,  Huit,  of  Km/M»îf/.  t.  XI,  p.  53-5r). 
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Cette  frivole  échautTourée  ne  fut  cependant  pas  per- 
due pour  lui  :  Argyle  et  le  comité  des  États  s*aiàrmèrent 
de  Tantipathié  qu'ils  lui  inspiraient  et  deë  facilites  qiill 
pouvait  trouver  pour  leur  échapper,  baris  l'Églikë  pres- 
bytérifetitié  aufesi,  il  iie  manquait  pas  dé  mîiiistrès  pliis 
^enséis  que  lêiirs  fougueux  confrères^  él  qui  disaient 
qu'on  traitait  mal  lé  roi,  qu'on  était  injuste  et  dur  envers 
les  royalistes  modérés,  qu'il  fallait  s'eftorfcër  dé  rallier 
lèS  t)arlis  âii  lieu  de  perpétuer  et  d'envéhiriner  lés  dissen- 
âibiiS.  Ces  disimsitiohs  influèrent  sur  le  Parlement  qui 
se  réunit  à  Pertli;  il  se  montra  zéîé  poiir  là  càiise  àû  roi 
et  plus  tolérant  envers  les  royalistes  cle  diverses  nuances. 
On  vota  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  ta  réorgani- 
sation de  l'armée  ;  deux  résolutions,  vivement  combat- 
tues par  les  fanatiques  ^  furent  adoptées  ;  elles  décla- 
raient, l'une  que  les  expressions  de  repentir  dés  partisans 
du  feu  duc  de  Hamilton  devaient  être  acceptées;  l'aiilre 
que,  cela  fait,  ils  devaient  être  admis  à  servir  le  roi  et  à 
défendre  le  royaume.  Un  grand  nombre  de  presbytériens 
modérés,  et  même  de  Cavaliers,  se  hâtèrent  de  profiter  de 
cette  autorisation;  Hamilton  et  Lauderdaie  revinrent  à 
là  cour.  Charles  présida  le  conseil  et  s'occupa  sans 
obstacle  des  aCTaires  du  t^ârlemeni  et  de  l'armée.  On  an- 
nonça enfin  qu'il  serait  bientôt,  selon  l'ahcieil  usage, 
solennellement  couronné  à  Scoiie,  et  oh  coîhhfiéhçà  les 
préparatifs.  Argyle  n'était  pas  sans  quelque  inquiétude 
de  ce  mouvement  qui  rappelait  auprès  du  roi  ses  adver- 
saires et  irritait  les  fanatiques,  habituelléihënt  ses  âiht^; 
mais  il  sentait  la  nécessité  d'y  céder,  et  Cliarles  s'apph'- 
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quail  arec  boiïne  grâce  à  calmer  ses  liiéfîahces  bii  sèà 
déplaisir^.  11  alla  même  jusqu'à  lui  îaiéser  entrevoir  qli'îi 
pourrait  bien  épouser  sa  fille,  et  le  capitaine  Tituë,  pres- 
bytérien agréable  à  Argyle,  fut  envoyé  eii  France  à  la 
i^ine  mère,  comme  pour  obtenir  son  consentement  *. 

Cromwell,  libre  du  grand  souci  qui  1  avait  un  moment 
absorbé,  observait  attentivement  ces  évolutions  politi- 
ques de  Ses  ennemis,  se  promettant  bien  d'eii  profiter, 
ii  savait  égalenient  parler  atix  tuasses  et  aux  individus, 
fiiite  appel  aut  brôyances  et  traiter  avec  léâ  intérêts.  Là 
dédaralion  qu'en  mettant  le  pied  eb  Ecosse  11  âvall 
adressée  a  à  tous  les  saints  qui  partagent  la  fbi  des  élus 
de  Dieu  h  flit,  de  la  pàH  de  l'Église  écossaise,  l'objet 
d'une  vive  réponse  :  Crômwell  Saisit  à  l'iiistant  cette  oc- 
casion pobr  entrer,  avec  les  jiresbytérienè  écossais,  éii 
correspondante  et  en  controverse,  discutant  leurs  at-^ù- 
mehts  et  leurs  actes,  les  renvoyant  à  tels  ou  tels  passages 
des  livres  saints,  et  provoquant,  entre  eut  et  lui,  le  juge- 
ment populaire  des  fidèles  :  «  Vous  leitr  cachet,  dit-il, 
les  papiers  que  nous  tous  envoyons;  ils  ^  ^'ërrâiéiil 
quels  sehtimeiils  d'afîectibn  sont  pour  eux  dans  noti'fe 
âme.  Envoyei  au  milieu  de  nous  autant  de  vos  papiers 
qu'U  vous  plaira;  ils  y  ont  librfe  passage.  Jë  rie  les  craihs 
pas.  »  Dès  qu'il  fut  maître  d'Édimbbiirg,  Il  fit  êÉHrê 
au  grtuvernéiu-  dû  château,  où  la  plupart  des  miiiisti^s 


1  Clareodon»  Hist.  of  the  RihelUon,  1.  kiit,  c.  49-50;— Malcblm 
Laing,  HûL  of  Seotland,  t.  Ill,  p.  461-469  ;—Btini«t,  Hittoire  df 

mon  temps,  t.  I,  p.  121,  dans  m b.  Collection. 
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presbytériens  s'étaient  réfugiés,  «qu'ils  pouvaient  rentrer 
dans  la  ville  et  venir  prêcher  librement  dans  leurs 
églises,  qu'ils  n'avaient  ni  insulte  ni  désagrément  à  re- 
douter, car  il  avait  donné,  dans  son  armée,  des  ordres 
formels  à  cet  égard.  »  Ils  s'y  refusèrent,  «  ne  trouvant 
pas,  dirent-ils,  dans  ses  paroles,  des  garanties  suffisantes 
pour  la  sécurité  de  leur  personne  et  la  liberté  de  leur 
retour.  »  11  les  tança  de  leur  pusillanimité,  disant  que 
a  s'ils  avaient  surtout  à  cœur  le  service  de  leur  maître 
(comme  ils  rappellent),  ils  n'auraient  pas  l'imagination 
«i  alarmée  sur  leur  propre  compte,  »  et  affirmant  har- 
diment que  personne,  en  Angleterre  ou  en  Irlande, 
n'était  inquiété  pour  prêcher  l'Évangile,  «à  moins  qu'on 
ne  prétendit,  sous  ce  prétexte,  dominer  ou  humilier  le 
pouvoir  civil.  »  11  se  préoccupait  peu  de  l'exactitude  de 
ses  assertions  pourvu  qu'elles  fissent,  au  moment  où  il 
parlait  et  sur  le  public  auquel  il  s'adressait,  l'impres- 
sion dont  il  avait  besoin  ^ 

Quelques  mois  plus  tard ,  pendant  un  séjour  qu'il  fit 
à  Glasgow,  il  assista  souvent  à  des  sermons  presbytériens, 
soigneux  de  protéger  la  liberté  des  prédicateurs,  même 
quand  ils  l'attaquaient,  et  toujours  empressé  d  entrer  en 
discussion  avec  eux.  «  11  leur  demanda  un  jour,  dit  l'un 
de  ses  officiers,  de  se  rendre  à  une  conférence  amicale 
et  chrétienne,  pour  nous  entretenir  des  chosesqu'ils  nous 
reprochaient,  et  afin  de  faire  cesser,  s'il  était  possible, 


«  Carlyle,  Crom^celVaLetters,  t.  Il,  p.  18-22,  56-73  ;-PaH.  Hisl., 
t.  XIX,  p.  3-20-323  ;—Thurloe,  Statf-Paper*,  t.  I,  p.  15«-104. 
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tousiesmalentendus.  Dsyconsentirent mercredi  dernier, 
n  n'y  eut  là^  d'aucun  côté^  point  d'amertume  ni  de  pas- 
sion ;  tout  se  passa  avec  modération  et  douceur.  Milord 
général  et  le  major  général  Lambert  soutinrent  presque 
seuls^  pour  nous^  la  discussion  ;  de  l'autre  part^  M.  James 
Guthrie  et  M.  Patrick  Gillespie.  Nous  ne  savons  pas  s'ils 
se  tinrent  pour  satisfaits  ;  ce  dont  je  suis  sûr^  c'est  qu'il 
n'y  avait  pas^  dans  leurs  arguments^  de  quoi  nous  décou- 
rager de  ce  que  nous  avons  entrepris  ^  » 

Cromwell  apportait  à  se  concilier  les  personnes  y  au- 
tant de  soin  qu'à  ménager  ou  à  ramener  les  sentiments 
populaires.  11  trouva,  parmi  ses  prisonniers,  Alexandre 
Jaffray,  prévôt  d'Aberdeen,  et  M.  Garstairs,  ministre 
presbytérien  de  Glasgow,  tous  deux  intelligents  et  in- 
fluents; il  s'entretint  familièrement  avec  eux  et  les 
traita  si  bien  qu'il  s'empara  de  leur  esprit  ;  il  s'empressa 
alors  de  les  échanger  contre  quelques  prisonniers  anglais 
retenus  dans  le  château  de  Dunbarton,  et  ils  devinrent 
pour  lui,  dans  le  pays,  d'utiles  agents.  11  ne  laissait 
échapper  aucune  occasion  de  se  montrer  prévenant  et 
confiant  envers  les  hommes  qu'il  savait  plus  favorables 
à  la  République  qu'à  Gharles  Stuart,  envers  sir  Archi- 
bald  Johnston,  entre  autres,  dont  il  se  fit  dès  lors  un 
ami  secret,  et  plus  tard  un  énergique  allié.  Dans  les  cir- 
constances même  les  plus  insignifiantes,  par  caractère 
ou  par  calcul,  il  prenait  soin  de  plaire,  aux  indifférents 
ou  à  ses  ennemis.  Faisant  un  jour,  avec  quelques  offi- 


*  Carlyle,  CrotmcelZ'«  hettert,  t.  II,  p.  lSO-131. 
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ciei^,  tiîié  tetonnaisSdncé  daûfe  le  comté  de  Lafaark,  îl 
ètit  besoin  d'un  guide,  et  ti*en  ptit  trouver  d'autre  qu'un 
Jèufté  homme  ihalade,  fil^  de  sir  Waltér  Stewart  d^Al- 
lerton ,  gentilhomme  royaliste  qui  atàît  url  autre  de 
scà  fils  capitaine  dans  rantlée- écossais,  à  la  bataille  de 
Dunbar  :  la  recdnnaissanee  fixité,  Cromwell  entra  au 
fchâteau;  sir  Waltet  s'était  caché;  sa  femme,  aussi 
ïx)yaliste  que  lui,  reçut  seule  le  général  républicain; 
Cromwell  causa  avec  elle,  lui  parla  avec  intérêt  de  son 
mari,  de  ses  parents,  de  ses  enfants,  lui  dit  qu'elle  devrait 
taire  changer  de  cUmat  à  son  flls  malade,  et  que  Mont- 
pellier, dans  le  midi  de  la  France,  serait  poiir  lui  le 
hieilleur  séjour.  tJn  autre  fils,  enfâfil  de  dix  ans,  s'ap- 
procha de  Womwell  et  toucha  la  poignée  de  son  épée  : 
«  C'est  bien,  lui  dit  Cromwell  en  lui  frappant  sur  Tê- 
paulê,  voué  êtes  mon  petit  capitaine.  »  îl  se  leva  de 
table,  fit  â  haute  voix  sa  prière  accoutumée,  fen  priant 
pour  la  famille  dans  laquelle  il  se  trouvait,  et  partît 
laissant  la  maîtresse  du  château  énlue  de  sa  l)onté  et  de 
sa  piété  :  «  Elle  était  sûre,  dit-elle,  que  Cromwell 
était  un  homme  craignant  Dieii  et  qui  avait  â  cœur  lè 
véritable  iiîtérêt  de  la  t-eligiôU  ^  » 

Ainsi  fomentée  pdf  l'habileté  de  Cromwell,  là  scis- 
sion éclata  parmi  leè  Écossais  :  plus  leè  chefs  presbyté- 
riens devenaient  modérés  et  témoîgiiaîent  de  déférence 
au  toi  et  de  tolérance  à  ses  amis,  plus  les  fanatiques 
^'échauffaient  et  s'éloignaient  dé  lui.  Ils  étaient  surtout 

»  Carlyle,  CromwcWs  Letteri,  t.  II,  p.  104-105  ;  118-124. 
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irrités  de^  résolutions  dû  Parlement  cjui,  moyëririânt 
cfuelques  expressions  de  repentir,  avaient  rouvert  aux 
anciens  royalistes  là  cour  et  Tarmée  ;  ils  ddréssèrètlt,  à 
ee  sujet,  au  comité  des  États,  une  réniontràfice  Viotente, 
attaquant  ôilverténleiit  le  roi,  déplorant  qu'on  Teût 
rappelé,  delnandant  qii'ii  fût  écarté,  du  hiôiiis  poiu- 
un  temps,  de  tdute  participation  au  gbuveriiemeiit;  que 
ses  ministres,  Argyle  et  Loudôn  entre  autres,  fussent 
changés  ;  et  protestant  toritré  tôtile  idée  d'invâsioiî  eti 
Angleterre,  itiêiile  contre  la  guerre,  conlmè  essentiel- 
lement illégitime  si  elle  était  cotiduite  datis  lîtitérét  et 
par  lés  mains  des  royalistes  libertins  où  hypocrites. 
Après  la  défaite  de  Dunbar,  cinq  comtés  du  8ud-H)UeSt 
de  rÉcosse,  dans  lesquels  fces  sehtimeilts  domlnaieîit, 
s'étaient  formés  en  association  particulière  et  avaient 
demandé  à  lever  des  troupes  pour  leur  compte,  décla- 
rant qu'ils  résisteraient  toujours  aux  sectaires  anglàiè, 
mais  qa1ls  ne  voulaient  plus  senir  sous  Lesley.  Le  par- 
lement de  Perth  avait  eu  là  faiblesse  d'y  consentir  ;  trois 
ou  (luatre  mille  hoinmefl  avaient  en  effet  été  levés  daiis 
ces  comtés,  et  ils  étaient  sous  les  ordres  des  colonels  Rerl' 
et  Strâchan,  les  deux  officiers  les  plus  fougueux  de 
l'armée,  et  tous  les  deux,  Strachan  du  moins,  en  relation 
intime  avec  Cromwell.  Les  fanatiques  avaient  donc  là 
des  troupes  et  des  chefs.  L'émotion  fut  grande  daiis  lé 
goavemetneht  écossais  ;  on  vota  que  la  remontrance 
était  fcalomnieusei  factieuse  et  dangereuse  ;  et  le  colonel 
Montgoméry  eut  ordre  d'aller,  avec  deux  régiihènté  dé 
cavalerie,  prendre  le  tommandement  de  toutes  les 
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forces  dans  l'ouest.  Mais  la  discussion  avait  été  longue; 
Texécution  fut  lente  ;  avant  que  l'autorité  du  gouverne- 
ment eût  pu  être  rétablie  dans  les  comtés  confédérés^ 
Cromwell  y  envoya  Lambert  avec  un  corps  de  troupes; 
puis^  il  s'y  porta  lui-même;  soit  par  les  armes,  soit  par  la 
connivence  de  ceux  qui  lacommandaient,  la  petite  armée 
des  fanatiques  fut  battueetdispersée;  et  de  sesdeux  chefs, 
l'un,  le  colonel  Kerr,  fut  blessé  et  pris  sans  grande  résis- 
tance, l'autre,  le  colonel  Strachan ,  passa  ouvertement  à 
Cromwell  avec  plusieurs  officiers  :  «  Il  y  a  ici,  écrivait 
Cromwell  après  cette  expédition,  une  grande  désorga- 
nisation et  de  puissants  effets  de  la  main  de  Dieu  sur 
bien  des  gens,  ministres  et  peuple  ;  il  y  a  beaucoup  à  en 
attendre  pour  la  justification  de  notre  cause.  Quelques- 
uns  sont  aussi  mauvais  que  jamais  ;  ils  rusent  hypocri- 
tement avec  leur  conscience  et  avec  le  covenant  pour 
faire  croire  qu'il  est  légitime  de  s'unir  aux  anciens  mal- 
intentionnés, comme  ils  le  font  en  ce  moment,  et  comme 
ils  l'ont  fait  depuis  longtemps  en  adoptant  pour  chef  le 
chef  même  des  malintentionnés;  mais  d'autres  s'arrêtent 
devant  de  tels  actes;  quelques-uns  même  ont  été  con- 
traints, par  l'action  de  Dieu  sur  leur  conscience,  à  s'accu- 
ser tristement  eux-mêmes,  se  reconnaissant  coupables 
du  sang  versé  dans  cette  guerre  par  leur  participation  au 
traité  de  Bréda  et  le  retour  du  roi  au  milieu  d*eux.  C'est 
ce  qu'a  fait  un  lord  de  la  cour  de  session,  qui  s'était 
retiré  du  comité  des  États;  et  dernièrement  M.  James 
Livingston,  homme  très-estimé  pour  sa  piété  et  son 
savoir,  qui  avait  été,  à  Bréda,  l'un  des  commissaires  de 
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l'Église^  s'est  reproché  solennellement  cette  faute  devant 
leur  assemblée^  et  en  est  sorti  pour  rentrer  dans  sa 
maison  ^  » 

Charles  se  félicitait  autant  que  Cromwell  de  cette  dés- 
organisation du  parti  presbytérien;  car  en  même  temps^ 
et  par  une  correspondance  naturelle^  le  parti  royaliste 
se  reformait;  les  hommes  modérés  s'engageaient  de 
plus  en  plus  dans  ses  rangs  pour  échapper  au  joug  des 
sectaires;  ceux-ci  se  décriaient^  aux  yeux  de  la  popula- 
tion tranquille  9  et  par  leurs  violences  et  par  leurs  re- 
vers; les  grands  seigneurs  royalistes  reprenaient  de 
l'influence.  Le  couronnement  eut  Ueu  dans  l'église  de 
Scone^  le  1*'  janvier  165i  y  avec  l'ancienne  pompe  royale; 
et  malgré  la  rudesse  presbytérienne  du  sermon  pro- 
noncé à  cette  occasion  par  Robert  Douglas^  modérateur 
de  l'Assemblée  générale  de  l'ÉgUse^  malgré  la  rigueur 
inintelligente  des  serments  exigés  de  Charles^  un  sen- 
timent de  loyauté  sérieuse  et  dévouée  animait  toute  la 
cérémonie;  les  assistants^  laïques  ou  ecclésiastiques^ 
nobles  ou  peuple^  quelque  m^l  assorties  que  fussent  leurs 
idées  en  fait  de  gouvernement^  voulaient  sincèrement 
la  royauté  pour  leur  pays  et  Charles  Stuart  pour  roi. 
Par  resi)ect  pour  son  droite  ils  affrontaient^  en  le  cou- 
ronnant^ une  lutte  bien  inégale  :  heureux  s'ils  avaient 


1  Carlyle,  CromwelVs  Letter»,  t.  II,  p.  8i-84;  —  fiaillie,  Letiers, 
t.  II,  p.  348-369  ;— Burnet  Hist.  de  mon  temps,  t.  I,  p.  116-119,— 
Malcolm  Laing,  Hist.  ofScotland,  t.  III,  p.  461-466. 
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p^  copapter,  ,dp  ^  p^,  mr  m  justç  rptpuf  ^  ^céT\iù 
et  fl'affectio^  M 

Presque  au  même  moment  où  Charles  était  coyrppD^- 
àScone,  le  Parlement  rppubliicain  d'Angletem;  envpfaii 
à  ^imbourg  ufi  gravpiir  célèbre,  11.  Simon^  pour  fairp 
le  portrait  de  Cromwell^  destiné  à  passer  sur  unç  mé- 
daille frappée  ep  souvenir  de  la  yictoire  de  Duabar.  «  ^v 
n'ai  pas  été  peu  surpris^  répondit  Cromwell,  que  voys 
ayi39  fait  f^re  à  M.  Simon  un  si  grand  voyage  pour  unp 
chose  s^  peu  impQrtaiit^,  du  moins  en  pe  qui  me  touche  : 
autant  que  mon  humble  opinloq  p^ut  avoir  quelque 
poids  auprès  de  vous,  je  pen^  que  ce  qu'il  cpnvieiidrait  le 
mieux  de  cqns^crer  aipsi,  pe  serait  le  ^uyenir  de  p^ttc 
gran)4f3  grâce  d^  Dunl^s^  et  votre  recoanaisçance  le^vers 
r^irmée;  ce  qui  serj^it  trps-bien  exprimé  3ur  la  piédaijle 
si  elle  portait  d'un  côté  le  Parlement,  comme  on  en  a^ 
dit-on,  et  ^vec  grande  raison,  le  dessein,  de  T^utrp,  imt* 
armée  avec  cet^ç  inscription  :  le  Seigneur  des  armées, 
qui  était  notre  mot  d'ordre  ce  jour-là.  Jfs  vous  comurc 
dope  sérieusement,  si  je  le  puis  faire  sans  vousoffens^r^ 
qii'il  en  soit  ainsj,  Si  vous  ne  trouvez  pas  mon  idée  con- 
venable, vous  pouvez  la  modifier  comme  il  vous  plaira  ; 
je  puis  4ii*e  seulemfsnt  ^vec  vérité  que  je  serai  pénétré 
d^  reconnaissance  si  vous  voulez  bien  me  dispenser  d'p- 
voir,  sur  cette  médaille,  mon  effigie.  »  La  médaille  fut 
frappée  sans  égard  à  ce  désir  et  comme  elle  avait  été 
projetée  d'abord.  Nul  grand  homme  n'a  poussé  aussi  loin 

1  Somers,  Tracte,  t.  VI,  p.  117-143.     • 
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que  CrpmweJI  rbypocn$ie  4e  la  modestie,  ni  s|  fjM^il^- 
ment  subordonné  sa  Yanité  à  ^n  ambition  K 

P^uz  inci()pi^ts  vinrent  imprimer  aux  affairios  et  à  jif 
guerre  i^ne  direction  nouyeUç  et  inattendue.  Cromw<9U 
toniba  gravement  malade.  D(e9  complots  royalistes  éçlar 
tèrept  ep  Angleterre. 

Pepui^  que  Charles  était  ^n  Ecosse^  les  royalistes  an- 
glais s'agitaient  de  tous  côtés  pour  liii  venir  en  aide.  Q 
avait  envoyé  à  plusieurs  d'entre  eux  des  commissions 
signées  en  blanc  jjquv  leur  donner  pouvpir  de  l^vj^r  des 
hommes^  de  conférpr  des  fonctions,  de  faire  des  pro- 
niesses,  d'agir  enfin  ppur  lui  et  m  son  nopi.  Parnn  1^ 
Cavaliers  qui  vivaient  en  ^ngleterrjS;  beaucoup  étaieni 
indiscrets,  par  témérité  ou  par  vanité;  ceux  qui  étaient 
en  sûreté  sur  le  continent^  en  {foUande  on  à  Paris  au- 
près de  Ija  reine  mère,  conipromett^ient  souyent,  par 
leurs  correspondances  ou  par  leurs  conversat^onSi  leurs 
amis  dans  leur  patrie  i  la  jalon^i^  et  la  méQancç  étaient 
grandes  entre  les  divers  groupes  de  ces  prp^rits  qni  sis 
disputaient  oq  l'intluence  dans  le^  mmi^  de  Texil,  on 
les  espérances  de  l'avenir;  U(^\(^t  ils  refusaient  de  se 
ccmimuniqner  et  de  s'entendre;  tant|&t  ils  se  livraient 
les  uns  les  autres,  par  haine  ou  p^r  )égèreté.  Le  conse|i 
d'État  républicain  avait  organisé,  contre  eux  et  parmi 
eux,  une  police  très-active;  un  de  ses  man^bre^,  ScoU, 
en  était  spécialement  chargé,  et  ne  manquait,  pour  s'en 


1  Carlyle,  CromwelVs  Lettert,  t.  II,  p.  109-118  ;  H^rria,  Lifê  of 
01  Cromwéa  (Londres,  1814),  t.  III ,  p.  Î41,-518. 
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acquitter^  ni  d'adresse  ni  d'ai^ent.  Dans  les  années  i6S0 
et  1651,  quatre  complots  royalistes  furent  ourdis,  soit 
par  d'anciens  Gayaliers,  soit  par  des  presbytériens  d'au- 
tant plus  zélés  que  leur  conversion  était  à  la  fois  récente 
et  sincère  :  ils  échouèrent  tous,  et  dans  l'espace  de  treize 
mois,  vingt-sept  royalistes,  militaires  ou  civils,  laïques 
ou  ecclésiastiques,  connus  ou  obscurs,  montèrent  sur 
l'échafaud,  condanmés  quelques-uns  par  des  cours  mar- 
tiales, la  plupart  par  ces  hautes  cours  de  justice  chargées 
non  de  juger  les  prévenusselon  les  lois,  mais  de  défendre 
la  République  contre  les  sentiments  du  peuple  et  les  en- 
treprises de  ses  ennemis.  Tant  d'échecs  ne  découragè- 
rent *pas  les  royalistes  anglais;  ils  étaient  dévoués,  tra- 
cassés et  oisifs  ;  leur  roi  était  en  Ecosse  ;  là  on  se  battait 
pour  lui  ;  de  là  leur  arrivaient,  sur  ses  périls ,  sur  ses 
forces,  sur  ses  desseins ,  des  notions  vagued  qui  entre- 
tenaient leurs  colères  ou  leurs  espérances;  ils  ne  pou- 
vaient se  résoudre  à  rester  immobiles  dans  leur  cause  si 
vivement  débattue  à  leurs  portes;  et  ils  renvoyaient  à 
leur  tour  en  Ecosse  le  bruit  de  leurs  tentatives  de  soulè- 
vement, leurs  illusions  et  leurs  promesses  ^ 

Pendant  que  l'esprit  royaliste  se  relevait  ainsi  en 
Ecosse  et  fermentait  en  Angleterre,  Cromwell,  au  retour 
d'une  longue  marche  d'hiver  à  la  tête  de  ses  troupes, 
sous  une  pluie  et  une  neige  glacées,  fut  saisi  à  Édim- 

»  Milton.  State-Papert,  p.  33,  34,  2n;—JowmaUofthêH(mte  of 
commons,  t.  VI,  p.  504,  506  ;— Whitelocke,  p.  484,  486  ;— Carte, 
Ormond'i  Letteri,  t.  I,  p.  414;— Clarendon,  Ht»*,  of  thê  Rébel- 
lion, 1.  XIII,  c.  117,  118,  119. 
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boui^  d'une  fièvre  yiolente.  Le  mal  devint  grave;  le 
Parlement  et  le  conseil  d'État  s'en  inquiétèrent  et 
envoyèrent  à  Gromwell^  par  un  exprès^  de  vifs  témoi- 
gnages de  leur  sollicitude;  il  répondit  à  Bradshaw  :  a  Je 
vous  exprime  mon  humble  reconnaissance  de  votre 
haute  faveur  et  de  vos  tendres  égards  pour  moi,  indigne 
que  j'en  suis.  Vos  affaires  n'ont  pas  besoin  de  moi, 
milord  ;  je  suis  une  pauvre  créature  ;  je  n'étais  naguère 
que  des  ossements  desséchés,  et  je  suis  encore  un  ser- 
viteur bien  inutile  pour  mon  maître  et  pour  vous.  J'ai 
cru  que  je  mourrais  de  cette  maladie  ;  le  Seigneur  sem- 
ble vouloir  en  disposer  autrement  ;  mais  en  vérité,  mi- 
lord, je  ne  désire  pas  de  vivre,  à  moins  qu'il  ne  me  fasse 
la  grâce  d'employer  mon  cœur  et  ma  vie  à  lui  témoi- 
gner plus  de  reconnaissance  et  de  foi  et  à  être  plus  actif 
et  plus  utile  pour  ceux  que  je  sers,  i»  11  se  trouva  mieux 
et  reprit  son  train  de  vie  ordinaire  :  a  Le  lord  général 
est  maintenant  rétabli,  écrivait-on  d'Edimbourg  à  Lon- 
dres; il  a  dîné  aujourd'lmi  avec  ses  officiers;  il  y  était 
animé  et  gai;  nous  n'avons  plus  de  crainte;  avec  la 
gi-âce  de  Dieu,  il  sera  bientôt  en  état  de  rentrer  en  cam- 
pagne. »  Il  y  rentra  en  effet;  mais  la  maladie  recom- 
mença, et  trois  rechutes  successives  en  attestèrent  l'opi- 
niâtreté. Le  Parlement  fit  partir  pour  Edimbourg  deux 
médecins  célèbres,  les  docteurs  B^tes  et  Wright,  et 
Fairfax  leur  donna  sa  propre  voiture  pour  leur  voyage. 
Enfin  la  Chambre  vota  que  «  vu  l'indisposition  du  lord 
général  et  l'âpreté  du  cUmat  où  il  se  trouvait,  on  l'enga- 
geait, à  raison  de  sa  santé,  à  venir  dans  quelque  partie 
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de  l'Angleterre,  où;  par  la  grâce  de  Dieu  ejt  à  l'aide  d« 
f^mède^  efficaces,  il  pût  retrouver  assez  de  sapté  et  de 
force  pour  retourner  à  Tarmée  dont,  en  attendant,  jl 
(é^it  le  m^tre  d^  placer  Ijb  commandement  entre  tjellpç 
mains  qu'il  jugerait  convenables  ^  » 

Quaj)d  ce$  votes  arrivèrent^^Écosse,  un  f^it  impor- 
tant venait  de  s'y  accompli^ ,  et  faisait  pressentir,  dau3 
le  parti  royaliste,  de  nouvelles  résolutions.  Les  modérés, 
HiftmUtonet  Lauderdale  à  leuJr  tête,  avaient  décidément 
pris  l'ascendant  dans  le  parlemjent  écossais;  Argyl^ 
faisait  de  vains  efforts  pour  s'y  opposer  ;  Charles,  tout 
en  le  ménageant ,  lui  et  ses  amis ,  employait  avec 
succès  sa  bonne  grâce  et  son  adressi^  à  faire  pré- 
valoir leurs  adversaires  ;  l'armée  fut  réorganis^^  selon 
ses  désirs;  malgré  de  vifs  débats  et  la  protestation  for- 
melle du  chancelier  lordU)udon,  beaucoup  d'anciens 
royalistes,  et  des  plus  prononcés,  furent  nonmfiés  colo- 
nels. Enfin  le  parlement  invita  le  roi  à  prendre  lui- 
nlêm^  le  commandement,  et  Charles  devint  effective- 
ment le  chef  de  ses  troupes  comme  de  ses  conseils^  au 
moment  même  où  le  Parlement  d'Angleterre  engageait 
Cromwell  malade  à  quitter  l'Ecosse  où  il  semblait  près 
de  mourir  •. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé,  et  soit  vigueur  de  son 


1  Jùvmais  of  the  Haute  of  ûOfwnonSf  t.  VI,  p.  579  ; — Carlyle, 
CromcelVt  Lettera,  t.  II,  p.  113, 125  ;— Wbitelocke,  p.  494. 

*  Malcolm  Laing,  Hist.  of  Scotland,  t.  III,  p.  466;— Browne, 
Hist.  ofthe  HigMands,  t.  II,  p.  69  ;— Godwin  ,  Hiit.  ofthe  Common- 
weàUh  t.  III,  p.  246. 
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teDfipérameqtj  sq\1  énergie  dQ  i?a  volonté,  Cromwell 
guéri  repjlrait  vivement  e^  campagne  >  manœuvrait 
jiutour  de  l'armée  écossaise  (le  nouveau  enfermée,  à 
$^irling>  dan$  ses  retranchements,  soufnettait  les  cqnités 
d'alentour,  faisait  tomber,  p^r  assaut  otj  par  trahison, 
la  plupart  des  châteaux  forts  qui  tenaient  encore,  hattait, 
soit  en  personne,  soit  par  ses  lieutenants,  les  corps  déta- 
chés qui  essayaient  de  Tarrêter  dans  ses  mouvements, 
et  mettait  lenfin  le  siège  devant  Perth,  menaçant  ainsi 
Charles^  campé  à  StirUng  avec  son  armée,  de  lui  enle- 
ver, sur  ses  derrières,  le  chef-lieu  de  son  gouvernement. 
Charles  prit  brusquement  alors  la  résolution  qu'il 
méditait  depuis  longtemps  :  il  annonça  à  son  conseil  son 
intention  de  lever  le  camp  et  de  porter  la  guciTC  en 
Angleterre  où  ses  partisans  n'attendaient  que  sa  pré- 
sence pour  éclater.  Bien  des  chefs  écossais,  à  coup  sûr, 
quoique  fermement  royalistes,  étaient  loin  d'approuver, 
dans  leur  cosur,  un  tel  dessein;  ils  avaient  peu  de  goi^t 
à  se  comproniettre  à  ce  point  avec  leurs  redoutables 
voisins;  quelquefois  même  ils  avaient  insinué  à  Charles 
qu'il  ferait  bien  de  se  contenter  de  la  couronne  d'Ecosse, 
et  (Je  laisser  l'Angleterre  se  débattre,  tant  qu'il  lui  plai- 
rait^ sous  le  jQug  de  sa  RépubUque  et  des  factions  révo- 
lutionnaires. Le  souvenir  de  l'invasion  tentée  en  1647 
par  le  feu  duc  de  Hamilton,  et  de  son  mauvais  succès, 
était  encore  présent  aux  esprits.  Cependant  la  plupart 
se  turent  et  adhérèrent,  intimidés  par  la  volonté  du  roi 
ou  entraînés  par  l'empire  qu'exerce  toiyours  sur  les 
âmes  une  résolution  hardie  dans  une  situation  près- 
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santé.  Argyle  presque  seul  fit  tous  ses  efforts  pour  en 
dissuader  le  roi  ;  par  jalousie  de  pouvoir,  car  c'était  le 
triomphe  de  la  faction  des  Hamilton,  ses  rivaux;  mais 
aussi  par  prudence  et  sagacité  politique;  il  appréciait 
mieux  que  la  petite  cour  de  Charles  l'état  des  esprits  en 
Angleterre,  l'ardeur  du  parti  républicain  encore  jeune 
et  le  peu  de  chance  des  soulèvements  royalistes  ;  pour- 
quoi courir  de  tels  hasards  et  laisser  ainsi,  sans  son 
armée  et  sans  son  roi,  l'Ecosse  qui  lui  avait  montré  tant 
de  dévouement  î  Pourquoi  se  lancer,  avec  la  petite  armée 
écossaise,  au  milieu  de  ses  ennemis,  quand  on  pouvait, 
en  restant  en  Ecosse  sur  la  défensive,  user  et  détruire 
l'armée  anglaise,  et  Cromwell  lui-même,  dans  les 
rigueurs  d'un  second  hiver?  Charles  ne  tint  nul  compte 
de  cet  avis.  Argyle  insista,  déclarant  que,  pour  lui,  il  ne 
saurait  pariiciper  à  une  telle  entreprise,  et  qu'il  deman- 
derait la  permission  de  se  retirer  dans  ses  terres.  Quel- 
ques personnes  conseillèrent  à  Charles  de  le  faire  immé- 
diatement arrêter;  il  y  avait  péril,  disaient-elles,  à 
laisser  derrière  soi,  en  Ecosse,  ce  puissant  mécontent. 
Charles  s'y  refusa,  soit  égard  pour  son  intimité  si  récente 
avec  Argyle,  soit  crainte  de  l'éclat  d'une  rupture. 
Argyle  partit  pour  son  château  d'Inverary.  Le  roi 
annonça  publiquement,  par  une  proclamation,  sa  réso- 
lution de  se  mettre  en  marche  le  lendemain  pour  l'An- 
gleterre, accompagné  de  ceux  de  ses  sujets  qui  vou- 
draient lui  prouver  leur  loyauté  en  partageant  sa 
fortune;  et  dès  le  lendemain,  en  effet,  31  juillet  1651,  il 
était  sur  la  route  de  Cariisle,  à  la  tête  d'une  armée  de 
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onze  mille,  et,  selon  quelques-uns,  de  quatorze  mille 
honunes,  avec  David  Lesley  pour  lieutenant  général  K 

Cromwell  était  devant  Perth,  dont  il  venait  de  s'em- 
parer, lorsqu'il  apprit  cette  nouvelle.  On  peut  douter 
qu'il  en  fût  surpris  ou  fâché  :  il  était  vivement  frappé 
des  difficultés  et  des  périls,  pour  son  armée  et  pour  lui- 
même,  de  la  prolongation  de  cette  guerre  peu  efficace 
qu'il  faisait,  depuis  un  an,  en  Ecosse  ;  il  se  croyait  bien 
plus  sûr,  en  Angleterre,  d'un  succès  prompt  et  décisif. 
Dès  le  mois  de  janvier  précédent,  il  avait  fait  entrevoir 
au  Parlement  que  les  Écossais  pourraient  bien  tenter 
une  invasion  ;  et  ses  récentes  manœuvres,  en  le  jetant 
sur  les  derrières  de  l'armée  écossaise,  ouvraient  si  clai- 
rement au  roi  la  route  de  l'Angleterre  qu'elles  sem- 
blaient presque  l'y  provoquer.  Il  ne  se  dissimula  point 
l'impression  d'effroi,  de  colère  et  de  méfiance  qu'on  en 
ressentirait  à  Londres;  d'autant  que,  huit  jours  aupara- 
vant, au  moment  où  il  se  portait  sur  Perth,  il  avait 
écrit  :  a  Je  laisse  derrière  moi  des  forces  suffisantes  pour 
combattre  l'ennemi,  s'il  se  décidait  à  s'engager,  et  pour 
s'opposer  à  toute  tentative  de  pénétrer  en  Angleterre.  » 
II  alla  sur-le-champ,  avec  une  fermeté  digne  et  adroite, 
au-devant  des  reproches  et  des  soupçons  qu'il  pressen- 


iClarendon,  Hi$t,  oftheReheUion,  1.  xiii,  c.  53  ;  —  Whitelocke, 
p.  501;— Malcolm  Laing,  Hiit.  ofScotland,  t.  III,  p.  468;  Godwin, 
Hût.  of  the  CommonweaUh,  t.  III,  p.  353,  260  ;— Brodie,  Hi$t.  of 
theBrxHsh  Empire,  t.  IV,  p.  304  ;— Browne,  HUt  of  the  Highlandt, 
t.  II,  p.  71;— le  Père  d'Orléans,  Hiit  des  RévoluUon»  d'Angleterre, 
t.  IV,  p.  50. 
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tait  ;  il  écrivit  le  A  août  au  Parlement  :  a  ^ous  âVons  éix 
quelque  iioiitelle  de  la  marche  de  l^ennèmi  vers  le 
midi,  bien  qu'avec  de^  contradictiotis  qui  rendaient  le 
fait  douteux.  Présumant  que  ce  pouvait  ètte  vrai,  nôiis 
sommes  eii  toute  hflte  revenus  sur  ilos  pas;  notre  ini&ri- 
térie  et  la  t)lus  grande  partie  de  ndtre  Cavalerie  ont  passé 
aujourd'hui  le  détroit;  nous  marcherons  aussi  rapide- 
ment que  noua  le  pourrons  sur  l'ennemi  qui,  dàris  sa 
crainte  et  son  désespoir,  et  poussé  par  une  impérieuse 
nécessité,  s'est  décidé  à  tenter  la  fortune  dans  cette  tdîë. 
J'appréliende  que,  s'il  marche  Sur  l'Aîlgleleîte,  tdhfime 
il  a  sur  nous  quelques  joûi^  d'avance,  cela  né  trouble 
l'esprit  de  quelques  t)ersomies  et  n'èntraîfaè  quelques 
inconvénients.  Je  leS  ëeris  profondémettt,  et  j'ai  été,  et 
je  serai  aussi  vigilant  que  qui  que  ce  soit  pour  les  pré- 
venir. Ce  qui  më  console,  c'est  que  j'ai  agi  pour  le 
mieux,  selon  moti  jugement  et  eft  toute  simplicité  de 
cœur  devant  Dieu  ;  j'étais  convaincu  que,  si  nous  rie 
mettions  pas  fin  à  cette  affaîre-ci,  elle  entraînerait  uii 
autre  hiver  de  guerre,  à  la  ruine  de  nos  trdupes  qui 
ne  sont  pas  aussi  endurcies  que  les  Éfcdssaîs  auî 
rigueurs  de  ce  climat,  et  avec  des  dépenses  infinies 
pour  le  trésor  public  de  l'Angletetre.  On  pensèra.qué 
nous  pouvions  empêcher  ce  mouvement  de  l'ennemi 
en  nous  interposant  entre  lui  et  notre  pays.  Je  crois 
vraiment  que  nous  le  pouvions;  mais  comment  nous 
aurions  pu,  sans  faire  ce  que  rious  avons  fait ,  fâiië 
abandonner  à  l'ennemi  la  position  qu'il  occupait,  c'est 
ce  que  je  ne  sais  pas  ;  à  moins  que  nous  n'eussions  exi 
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une  foHe  armée  stir  Tulie  et  l'autre  riVè  du  Forih,  ce 

que  uouâ  n'arions  pas Comme  il  est  po^ible  que 

Tennemi  vous  cause  quelque  embarras,  je  Ydus  prie  de 
vouloir  bien,  avec  le  même  courage  et  là  itiémë  con- 
fiance en  Dieu  qui  vous  ont  soutenus  dans  les  grandes 
choses  que  Dieu  a  jusqu'ici  faites  par  vos  mains,  mettre 
en  mouvement  toutes  les  forces  que  vous  pourrez  ras- 
sembler, afin  d'arrêter  un  peu  l'ennemi,  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  Fatteindre,  ce  qu'avec  l'aide  de  Dieil  nous 
nous  efforcerons  de  faire  promptement.  Nous  avdUè 
cette  rassurante  expérience  que  Dieu  glace  les  cœurs  de 
nos  ennemis  ;  quaAd  nous  les  Rencontrerons  face  à  face, 
nous  espérons  que  le  Seigneur  fera  éclater  la  folie  de  ce 
dessein  désespéré.  L'Angleterre  était  naguère  bien  plus 
troublée  qu'elle  ne  Test  maintenant;  une  armée  écos- 
saise bien  plus  considérable  que  celle-ci,  et  qui  n'avait 
jamais  été  battue,  nous  envahit;  nous  n'avions  que  bieft 
peu  de  forces  pour  lui  résistei*  à  Preston  ;  nous  n'hési- 
tâmes cependant  pas  à  nous  jeter  enti^  elle  et  l'Écossè, 
et  comment  Dieu  nous  fit  réussir,  c'est  ce  qu'il  ne  faut 
pas  oublier.  Le  mouvement  que  vient  de  faire  Fennémi 
n*est  pas  de  notre  fait,  et  n'arrive  que  par  une  sorte  dé 
nécessité  ;  espérons  qu'il  aura  la  même  Issue.  Ce  se^à 
la  fin  tant  désiféè  de  votre  œuvre;  nous  devons 
compter  sur  le  Seigneur,  sur  lés  expériences  que  ncfus 
avons  déjà  faites  de  son  appui,  et  espérer  dans  sa  pré- 
sence qui 'est  la  vie  de  notre  cause*.  » 

i  Pari.  Hist.,  t.  XIX,  p.  455,  498;— Godwin,  Hi$t.  of  the  Coni^ 
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Cromwell  ne  s'était  pas  trompé  ;  le  trouble  fut  grand 
dans  Londres  ;  la  peur  se  cachait  sous  la  colère  ;  dans  le 
Parlement  comme  dans  la  Cité^  et  jusque  dans  l'inté- 
rieur du  conseil  d'État,  on  s'en  prenait  à  lui,  on  décla- 
mait contre  lui;  on  se  demandait  s'il  n'avait  pas  traité 
avec  Charles  Stuart.:  «11  y  eut  des  hommes,  dit  mistriss 
Hutchinson,  qui  témoignèrent  d'indignes  et  ridicules 
frayeurs^  et  Bradshaw  lui-même,  tout  ferme  de  cœur 
qu'il  était,  ne  pouvait  s'empêcher,  en  particuUer,  de  ma- 
nifester ses  craintes.  »  Mais,  parmi  les  chefs  du  moins, 
rébranlementfutcourt;Vane,  Scott,  Robinson,  Henri 
Martyn ,  étaient  des  hommes  d'un  courage  actif  et 
obstiné,  passionnément  dévoués  à  leur  cause,  et  com- 
promis d'ailleurs  à  ce  point  où  le  courage,  sans  cesser 
d'être  une  vertu,  devient  une  nécessité.  Ils  prirent  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  face  aux  événements 
et  pour  ralTermir  les  esprits.  L'armée,  à  laquelle  ils 
avaient  ajouté  trois  mille  chevaux  et  mille  dragons, 
reçut  une  nouvelle  augmentation  de  quatre  mille  fan- 
tassins. La  milice  fut  remise  en  vigueur  dans  tout  le 
territoire.  Trois  régiments  de  volontaires  furent  formés 
dans  Londres  et  aux  environs,  spécialement  affectés  au 
service  et  à  la  garde  du  Parlement.  Des  hommes  ardents 
et  influents,  entre  autres  le  colonel  Hutchinson  et  John 
Cleypole,  gendre  de  Cromwell,  levèrent  eux-mêmes  des 
escadrons  semblables,  et  le  Parlement  vota  les  sommes 


momD9aUh,  t.  III,  p.  863  ;— Carlyle,   CromwelTt  Lettën,  t.  II, 
p.  135-187. 
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nécessaires  pour  pourvoir  à  toutes  ces  dépenses.  Charles^ 
en  entrant  en  Angleterre^  avait  publié  une  procla- 
mation d'anmistie  générale  dont  trois  hommes  seule- 
ment^ Cromwell  ^  Bradshaw  et  Cook  ^  les  trois  grands 
acteurs  dans  le  procès  du  roi  son  père^  étaient  exceptés. 
Le  Parlement  y  répondit  en  la  faisant  brûler  à  Londres 
par  la  main  du  bourreau^  en  déclarant  Charles  Stuart 
et  les  fauteurs  de  son  entreprise  coupables  de  haute  tra- 
hison ,  en  votant  contre  quiconque,  par  une  voie  quel- 
conque, entretiendrait,  avec  lui ,  quelque  correspon- 
dance, la  peine  de  mort ,  en  emprisonnant ,  exilant  ou 
confinant  dans  leurs  terres  les  anciens  royalistes ,  en 
exerçant  enfin  une  police  rigoureuse  et  minutieuse  à  ce 
point  qu'entre  autres  prescriptions  il  fut  enjoint  à  tous 
les  chefs  de  famille ,  dans  certaines  parties  du  terri- 
toire ,  de  tenir  leurs  enfants  et  leurs  domestiques  étroi- 
tement renfermés  chez  eux,  sauf  à  des  heures  déter- 
minées, et  de  les  signaler  au  comité  de  lamilice  du  lieu, 
s'ils  étaient,  pendant  plus  de  douze  heures,  absents  de 
leur  maison  \ 

Charles  cependant  avançait,  avec  son  armée,  à  travers 
les  comtés  du  nord-ouest  de  TAngleterre ,  sans  ren- 
contrer aucun  obstacle.  Cromwell,  en  apprenant  son 
départ,  avait  aussitôt  détaché  Lambert  et  Harrison,  avec 
deux  corps  de  troupes  légères,  en  leur  ordonnant  de  le 


%  Mémoires  de  mistrisg  Hutchinson,  dans  ma  Collection^  t.  IX,  p.  231; 
JourruiU  of  ihe  House  of  commons^  t.  VI,  p.  557,  614,  6W-622, 
t.  VII,  p.  3,6,7,9,10. 
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suivre  et  de  le  harceler,  soit  séparément^  soit  ensemble^ 
sur  ses  flancs  et  sur  ses  derrières,  de  manière  à  le  gêaer 
et  à  le  resserrer  dans  sa  marche,  sans  engager  contre  lui 
uqe  grande  action  qu'ils  n'auraient  pu  soutenir  et  que 
Cromwell  voulait  se  réserver.  «  Sa  Majesté ,  écrivait  de 
Pénrith  lord  Lauderdale  ^  sa  femme,  s'avance  en  Angle- 
terre à  la  tête  d'une  très-bonne  armée,  presque  double, 
si  ce  n'est  plus,  de  celle  avec  laquelle  le  feu  roi  de 
Suède,  Gustave-Adolphe,  entra  en  Allemagne.  Dès  que 
nous  avons  mis  le  pied  en  Angleterre,  S.  M.  a  été  pro- 
clamée roi  d'Angleterre,  par  un  Anglais  qu'Ellle  a  fait 
roi  d'armes  pour  ce  j|our-là,  à  la  tête  de  Vannée,  au 
bruit  de  ses  acclamations  et  de  ses  canons.  Hier,  le  roi 
a  été  proclamé  à  Penrith,  et  il  le  sera  ainsi  dans  toutes 
les  villes  de  marché  où  nous  passerons.  Jamais  armée  n'a 
été  plus  disciplinée  que  nous  ne  le  son^mes  depuis  notre 
entrée  en  Angleterre  ;  j'ose  dire  que  nous  n'avons  pas 
pris  la  valeur  de  six  sous.  Croyez-mqi,  ceci  est  la  meil- 
leure  armée  écossaise  que  j'aie  jamais  vue,  et  j'espère 
qu'elle  le  prouvera.  Tous  ceu%  qui  n'étaient  pas  4i3po^s 
à  tout  risquer  dans  cette  affaire  avec  leur  roi  nous  ont 
abandonnés  sous  quelque  spécieux  prétexte.  C'est  une 
purgation  naturelle  (}ui  nous  fera  grand  bien.  Point 
d'action  encore,  si  ce  n'est  qu'on  a  repoussé  quelques 
petits  détachements  qui  ne  valent  pas  la  peine  qu'on 
en  parle.  Je  ne  veux  pas  oublier  une  chose  :  ce  matin, 
le  âls  de  milord  Howard  d'Escrick  est  venu  à  neus  de 
l'ennemi,  amenant  tout  son  escadron  ;  S,  M.  l'a  reçu 
irraciousemenf  pf  la  aussitôt  fait  chevalier.  Il  est  le  pre- 
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mier^  mais  j'ai  la  confiance  que^  sous  peu  de  jours^  bien 
d'autres  reviendront  à  leur  devoir*.  » 

La  confiance  de  lord  Lauderdale  fut  trompée  ;  peu 
d'Anglais  vinrent  joindre  Charles  dans  sa  marche  ; 
il  envahissait  TAngleterre  à  la  tête  d'une  armée  d^Écos- 
sais  et  de  presbytériens  ;  des  étrangers  et  des  sectaires  ; 
Torgueil  national  était  blessé;  les  partisans  de  l'Église 
épiscopale  étalent  mécontents  et  inquiets;  ces  senti- 
ments venaient  en  aide  à  la  crainte  .qu'inspiraient  le  Par- 
lement et  ses  rigueurs.  Charles  ne  rencontrait  pas  plus 
d'appui  que  de  résistance  ;  dans  la  plupart  des  villes 
qu'il  traversait^  il  était  accueilli  par  des  acclamations  ; 
mais  les  populations  ne  se  levaient  pas  ;  les  chefs  roya- 
listes eux-mêmej5  n'arrivaient  qu'en  très-petit  nombre 
et  très-peu  suivis.  Charles,  en  partant  d'Ecosse,  avait  fait 
prévenir  de  son  mouvement  l'un  des  plus  dévoués  et  des 
{dus  braves,  le  comte  de  Derby,  qui,  depuis  la  Un  de  la 
guerre  civile,  vivait  retiré  dans  son  ile  de  Man,  avec 
Charlotte  de  la  Trémouille,  sa  femme,  aussi  royaliste  et 
aussi  héroïque  que  lui.  Derby  se  hâta  de  rejoindre  le 
roi,  avec  une  petite  troupe  d'amis  et  de  serviteurs  d'élite, 
et  Charles  le  chargea  de  parcourir  le  comté  de  Lancaster 
poyr  y  exciter  et  rassembler  ses  partisans.  Mais  pen- 
dant que  le  comte  s'efforçait  de  remplir  cette  mission,  il 
fut  surpris  et  défait  à  Wigan,  par  le  colonel  Robert  Lil- 
burne,  que  Cromwell,  dans  sa  prévoyance,  avait  envoyé 


«  Carlyle,  CromwdVi  leéterê,  t  II,  p.  137;'-Whitelocke,  p.  501; 
— CATjjMemorialsof  the  great  civil  war  in Englandf  t.  II,  p.  307. 
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vers  les  comtés  de  Touest  pour  y  étouffer  les  mouve- 
ments royalistes;  et  Derby,  un  moment  prisonnier, 
s'échappa  à  grand'peine  pour  aller  presque  seul  et  en 
fugitif  retrouver  le  roi  à  Worcester.  Un  autre  des  lieu- 
tenants de  Charles,  d'une  autre  nuance  religieuse  et 
politique,  le  général  Massey,  bon  officier,  jadis  presby- 
térien et  parlementaire,  reçut  ordre  aussi  de  rallier  les 
royalistes  dans  ces  comtés  de  Lancaster  et  de  Chester  où 
il  passait  pour  avoir  du  crédit;  il  y  réussissait  assez 
bien  lorsque  les  ministres  écossais,  qui  suivaient  toujours 
l'armée,  s'aperçurent  qu'il  ralliait  indifféremment  des 
épiscopaux  et  des  catholiques  aussi  bien  que  des  presby- 
tériens; ils  lui  adressèrent,  sans  en  rien  dire  au  roi,  une 
déclaration  portant  que  nul  ne  devait  être  admis  dans 
l'armée  s'il  ne  prêtait  serment  au  co\enànt,  et  lui  enjoi- 
gnirent de  la  publier.  Charles  averti  écrivit  aussitôt  à 
Massey  pour  interdire  cette  publication  ;  mais  sa  lettre, 
interceptée  et  publiée  par  le  Parlement ,  révéla  une 
fois  de  plus  le  peu  de  sincérité  du  roi  et  les  troubles 
intérieurs  de  son  parti.  En  même  temps  que  les  roya- 
listes se  montraient  timides,  les  répubUcains  se  mon- 
traient obstinés  :  le  commandant  de  la  petite  place  de 
Bigger,  sommé  de  la  rendre,  répondit  qu'il  la  gardait 
pour  la  République  de  qui  il  la  tenait.  Cliarles  avait 
compté  faire,  de  la  ville  de  Shrewsbury,  le  centre  de  ses 
opérations  dans  l'ouest,  et  il  se  flattait  que  le  gouver- 
neur, le  colonel  Mackworth,  homme  de  loi  devenu  mili- 
taire, lui  en  ouvrirait  les  portes  ;  Mackworth  les  lui  ferma 
rudement,  et  reçut  aussitôt  du  Parlement  une  cliaînc» 
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d'or,  en  remercîment  de  sa  fidélité.  En  arrivant  à.War- 
rington ,  sur  la  Mersey,  Tannée  royale  aperçut  sur  la 
gauche  un  corps  de  troupes  considérable  ;  c'était  Lambert 
et  Harrison  réunis  qui  voulaient  lui  barrer  le  passage 
en  coupant  le  pont  sur  le  fleuve  ;  ils  n'y  réussirent  pas; 
rarmée  passa,  et  quelques  escadrons  de  Cavaliers  char- 
gèrent vivement  Favant-garde  de  Lambert,  en  criant  : 
«  Ah  !  coquins,  nous  serons  sur  vous  avant  que  votre 
Cromwell  arrive.  »  Lambert  refusa  l'action  et  se  replia 
un  peu  en  désordre.  Charles  ne  jugea  pas  à  propos  de  le 
poursuivre;  il  était  pressé  d'avancer  :  mais  au  moment 
même  où  l'ennemi  se  retirait,  le  roi  vit  son  lieutenant 
général  David  Lesley,  marchant  à  l'écart,  l'air  mélan- 
colique et  abattu  ;  Charles  poussa  vers  lui  son  cheval  et 
lui  dit  vivement  :  a  Comment  pouvez-vous  être  triste, 
général,  à  la  tête  d'une  si  brave  armée?  Voyez  comme 
elle  a  bonne  mine  !— Sire,  lui  répondit  Lesley  à  l'oreille, 
je  suis  triste  parce  que  je  sais,  quelque  bonne  mine 
qu'elle  ait,  que  cette  armée  ne  se  battra  pas  ^  » 

Le  22  août,  Charles  arriva  à  Worcester  où  il  avait 
promis  à  ses  troupes  fatiguées,  de  bons  quartiers  et 
quelque  repos.  Un  moment  il  fut  tenté  de  repartir 
immédiatement  et  démarcher,  sans  s'arrêter,  sur  Lon- 
dres ;  mais  il  était  de  ceux  qui  ont  assez  d'esprit  pour 
entrevoir  les  grands  desseins  et  l'âme  trop  faible  pour  les 

*  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rébellion,  l.xm  ,  c.  53-64  ;  — White- 
locke,  p.  501-503, 266  ;— Godwin,  Hist.  ofthe  Commonwealth,  t.  III, 
p.  260-267;— Lingard,  Hist.  ofEngland,  t.  XI,  p.  64-Ç7;— T^e  Bos 
cohel  Tracts  (1830),  p.  27-29. 
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exécuter.  Worcester  était  une  ville  importante  et  bien 
située  ;  le  conseil  d'État  en  avait  fait  un  lieu  d'exil  pour 
un  certain  nombre  de  gentîlhommes  des  environs  qui 
s'y  trouvaient  ainsi  réunis  à  l'arrivée  du  roi,  et  qui  le 
reçurent  avec  transport  ;  le  maire  et  toutes  les  auto- 
rités locales  lui  témoignèrent  le  même  dévouement  ; 
elles  prirent  aussitôt  des  mesures  pour  l'approvision- 
nement de  son  armée.  Charles  résolut  d'établir  là  son 
quartier  général  ;  et  le  23  août  4654 ,  précisément  neuf 
ans,  jour  pour  jour,  après  celui  où  le  roi  son  père  avait 
planté  l'étendard  royal  à  Nottingham  pour  commencer 
la  guerre  civile,  Charles  planta  le  sien  à  Worcester,  et 
appela,  par  une  proclamation  solennelle,  tous  ses  sujets 
.entre  seize  et  soixante  ans  à  s'y  rallier  pour  la  graqdé 
revue  qu'il  voulait  passer  dans  les  prairies  situées  entre 
la  ville  et  la  Sa\eme  qui  l'arrose.  Trente  ou  quarante 
gentilshommes  seulement,  avec  deux  cents  hommes  k 
leur  suite,  vinrent  à  ce  rendez-vous.  L'armée  royale  se 
trouva  là  forte  d'environ  douze  mille  hommes,  dont 
dix  mille  Écossais  et  à  peine  deux  miHe  Anglais  K  » 

Un  mouvement  très-vif,  au  contraire,  éclatait  dans 
le  parti  républicain,  et  même  dans  le  pays,  contre  ces 
voisins  arrogants  qui  venaient  imposer  par  la  force  un 
roi  à  l'Angleterre,  et  ces  presbytériens  tyranniques  qui 
prétendaient  fonder  leur  culte  sur  l'oppression  des 


*  Whitelocke,  p.  503,  504  ;  —  Clarendon,  Hist.  of  the  MeheîUon, 
I.  xiii,  o.  70  ;  —  Thê  Botôohèl  Traeia,  p.  Î7, 17S-I80  ;  —  Carlyle  , 
CrofMfêlVi  Lêtiert ,  t.  Il,  p.  138  ;  —  Lingard,  Bût.  ofEngland, 
t.  XI.  p.  65, 
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consciences  chrétiennes.  La  diversité  des  idées  et  des 
vœux  politiques  se  taisait  presque  devant  ce  sentiment 
national.  Les  milices  d'un  grand  nombre  de  tilles, 
Londres,  Bristol,  York,  Cotentry,  Glocester,  lîereford, 
îse  levaient  avec  ardeur  pour  défendre  leurs  foyers, 
ou  même  pour  aller  rejoindre  Tarmée  qui  défendait 
le  pays.  Des  régiments  de  volontaires  se  formaient 
dans  plusieurs  comtés  avec  le  même  dessein.  Faiifax, 
qui  s'était  refusé  à  entahir  TÉcosse,  se  mettait,  dans  le 
comté  d'York,  à  la  tête  de  ses  voisins,  et  olTrait  lui-même 
à  Cromwell  ses  services  pour  repousser  ceux  qui  osaient 
entahir  l'Angleterre.  Le  Parlement  par  ses  mesures  et 
ses  récompenses,  et  Cromwell  par  ses  commandements 
et  ses  exemples  sur  toute  sa  route  du  nord-est  au  sud- 
ouest  de  l'AngleteWe,  fomentaient  sans  relâche  ce  mou- 
vement ;  et  lorsque  après  vingt  et  un  jours  de  marche, 
Cromwell,  parti  d'Ecosse  avec  dix  mille  hommes,  arriva 
le  i8  août  devant  Worcester,  il  réunit  sous  ses  murs 
Une  armée  de  trente-quatre  mille  quatre  cents  hommes, 
dont  vingt-<}uatre  mille  fantassins  et  dix  mille  quatre 
Cents  (Shevâui*. 

L'armée  royale  était  beaucoup  moins  nombreuse, 
moins  animée  et  moins  bien  commandée.  On  ne  savait 
métiie  pas  avec  certitude  qui  la  commanderait.  Au  tfiô- 
itient  où  elle  était  entrée  eh  Angleterre,  le  duc  deBuc- 

*  Whitelocke,  p.  497,  502,  504  ; — Joumah  of  the  House  of  com- 
mftfU,  t.  VU,  p.  6,  8;  *^Oodwiit«  HUt.  ùflhê  CommomBidUh,  i.  III. 
p.  263.  268,  407;— Brodie,  Hist  ofthe  Bntiah  Empire,  t.  IV,  p.  30" 
—  The  Boscobél  Tracts,  p.  180. 
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kingham,  ambitieux^  présomptueux  et  remuant^  avait 
dit  au  roi  qu'elle  ne  pouvait  plus  rester  sous  les  ordres 
d'un  Écossais^  et  il  s'était/à  la  grande  surprise  de  Charles^ 
proposé  lui-même  pour  remplacer  Lesley.  A  Worcester, 
quand  l'action  décisive  approcha,  il  renouvela  sa  de- 
mande avec  tant  d'insistance  que  le  roi  impatienté  lui 
dit  :  «  Vous  ne  parlez  pas  sérieusement  ;  vous  n'êtes  pas 
propre  à  cette  charge. — Pourquoi  donc,  sire?  — Parce 
que  vous  êtes  trop  jeune.— Mais,  sire,  le  roi  de  France, 
Henri  IV,  a  commandé  une  armée  et  gagné  ime  bataille, 
étant  plus  jeune  que  moi.— Je  n'aurai  point  d'autre 
généralissime  que  moi-mêtne,  »  répondit  le  roi  qui  ren- 
voya Buckingham  plein  d'humeur,  à  ce  point  qu'il  ne 
parut  plus  au  conseil  et  se  tint  à  l'écart,  adressant  à 
peine  la  parole  au  roi.  La  mésintelligence  régnait  parmi 
les  autres  généraux  ;  Lesley,  triste  et  impopulaire,  dé- 
testait Middleton,  confiant  et  aimé  des  soldats  ;  Massey  ^ 
grièvement  blessé  dans  une  rencontre  où  il  avait  voulu 
empêcher  l'ennemi  de  passer  la  Saverne  et  de  s'établir 
sur  les  deux  rives  du  fleuve,  était  dans  son  lit,  hors 
d'état  de  servir.  Charles  s'employait  tantôt  à  réconcilier, 
tantôt  à  suppléer  ses  lieutenants  ;  mais  il  était  lui-même 
léger  et  insouciant  ;  il  avait  peu  d'autorité,  peu  de  foi 
dans  son  propre  succès;  et  les  traîtres  ne  manquaient  pas 
dans  les  murs  de  Worcester  pour  faire  connaître  à  Crom- 
well  le  mauvais  état  intérieur  de  l'armée  royale,  ses  dis- 
sensions, ses  hésitations,  ses  mouvements  et  ses  projets  V 

»  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rebell.,  1.  xiii,c.  71;  —Boscobel  Tracts 
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Cromwell  n'hésita  point  :  sans  s'arrêter  aux  lenteurs 
d'un  siège,  il  résolut  d'assaillir  sur-le-champ  Worcester, 
sur  les  deux  rives  de  la  Sa\erne,  par  les  deux  extrémi- 
tés de  la  place,  et  de  l'enlever  à  tout  prix.  Campé  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  il  fit,  le  jour  même  de  son  arri- 
vée, et  malgré  la  vive  résistance  des  royalistes,  passer 
un  corps  de  troupes  sur  la  rive  droite  où  Lambert  les 
établit,  et  cinq  jours  après,  le  2  septembre  au  soir  et  le 
3  au  matin,  de  nombreux  renforts  commandés  par  Fleet- 
wood  firent  le  même  mouvement ,  avec  ordre  d'aller 
attaquer,  à  l'ouest,  le  faubourg  deWorcester,  tandis 
qu'à  l'est  Cromwell  dirigerait  lui-même,  contre  la  ville, 
l'attaque  principale.  Charles,  mal  informé,  ne  s'atten- 
dait ce  jour-là  à  aucune  affaire  sérieuse  et  se  reposait 
sans  inquiétude  ;  mais  un  peu  avant  midi  il  monta,  avec 
son  état-m^or,  au  haut  du  clocher  de  la  cathédrale  de 
Worcester,  et  vit  de  là  plusieurs  régiments  de  Cromwell 
passant  le  fleuve  sur  un  pont  de  bateaux  et  marchant 
contre  le  corps  écossais  chargé  de  défendre  la  ville  à 
l'ouest  sous  les  ordres  du  major  général  Montgomery. 
Presque  au  même  moment,  on  entendit,  du  côté  de 
l'est ,  les  décharges  de  l'artillerie  républicaine  qui  com- 
mençait à  battre  les  approches  de  la  place.  Charles  des- 
cendit en  hâte  du  clocher,  monta  à  cheval  et  se  porta 
sur  le  faubourg  de  l'ouest  pour  soutenir  Montgomery. 
Cromwell  y  était  déjà  en  personne  et  poussait  vivement 


p.  30,  125,  180,  220;— Whitelocke,  p.  505 ;  —  Carlyle,  CromwelVs 
Lettera,  t.  II,  p.  140. 
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l'attaque  ;  il  avait  voulu,  avant  d'agir  lui-même  sur  la 
rive  gauche,  s'assurer  que  les  ordres  qu'il  avait  donnés 
sur  la  rive  droite  seraient  bien  exécutés.  Les  Écossais 
résistaient  ferniement.  Charles  pensa  que  le  gros  de  l'ar- 
mée parlementaire  était  engagé  de  ce  côté,  et  rentrant 
aussitôt  dans  la  ville,  il  se  mit  à  la  tête  de  sa  meilleure 
infanterie  et  de  ses  escadrons  de  CavaUers  anglais,  sortit 
par  la  porte  de  Test ,  et  alla  attaquer  le  camp  de  Crom- 
well,  dans  l'espoir  de  le  trouver  très-affaibli  et  de  l'em- 
porter. Mais  Cromwell  aussi  repassa  rapidement  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve,  et  reparut  à  la  tête  des  troupes 
qu'il  y  avait  laissées.  La  bataille,  ainsi  engagée  aux  deux 
extrémités  de  Worcester,  dura  quatre  ou  cinq  heures, 
«  aussi  rude  que  j'en  aie  jamais  vu,  »  écrivit  Cromwell, 
mais  commencée  et  soutenue,  par  les  royalistes,  au  mi- 
lieu d'une  grande  confusion.  Le  corps  conduit  par 
Charles  lui-même  chargea  si  vivement  les  républicains 
qu'ils  fléchirent  d'abord,  abandonnant  une  partie  de 
leurs  canons  ;  trois  mille  hommes  de  cavalerie  écossaise, 
commandés  par  Lesley,  étaient  sous  les  armes  en  arrière 
du  roi  qui  leur  fit  donner  Tordre  de  suivre  son  mouve- 
ment et  de  charger  à  leur  tour  :  a  Une  heure  de  Mont- 
rose!  »  criaient  les  Cavaliers  anglais;  mais  Lesley  resta 
immobile.  Cromwell  cependant  ralliait  ses  troupes  e( 
reprenait  Toflensive;  l'infanterie  royale,  manquant  de 
munitions,  se  replia;  le  duc  de  Hamilton  et  sir  John 
Douglas  furent  blessés  à  mort.  Cromwell,  partout  pré- 
sent et  confiant,  poussa  'de  sa  personne  jusqu'au  pied 
des  retranchements  du  fort  royal  qui  couvrait  de  ce  côté 
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la  place^  et  fit  sommer  ]b  commandant^  qui  l'occupait 
avec  quinze  centshommes^  de  se  rendre;  on  lui  répondit  à 
coups  de  canon;  le  fort  fut  emporté  et  la  garnison  passée 
au  fil  de  répée.  Royalistes  et  républicains  arriifèrent  en 
combattant  à  la  porte  de  la  ville;  là,  le  désordre  fut  ex- 
trême ;  des  chariots  renversés  obstruaient  le  passage  ; 
Charles  fut  obligé  de  descendre  de  cheval  et  de  rentrer 
à  pied  dans  Worcester;  les  républicains  s'y  précipitèrent 
après  lui.  Pendant  ce  temps,  la  lutte  avait,  à  l'ouest ,  la 
même  issue  ;  les  Écossais  de  Montgomery,  après  avoir 
épuisé  leurs  munitions,  se  retiraient  sur  la  ville,  pour- 
suivis par  les  troupes  de  Fleetwood  qui  y  entraient  avec 
eux.  Le  combat  recommença  dans  les  rues,  transformé 
en  rencontres  particulières,  et  mêlé  de  pillage  et  d'hé- 
roïsme, de  fuite  et  de  dévouement.  Charles,  remonté  à 
cheval,  s'efforçait  de  rallier  les  siens,  disant  :  <c  Tirez 
sur  moi  plutôt  que  de  me  laisser  vivre  pour  voir  les 
suites  de  C6  jour  fatal,  o  Mais  bientôt  il  ne  fallut  plus 
songer  qu'à  ne  pas  tomber  aux  mains  de  l'ennemi  ;  une 
cinquantaine  de  royalistes,  conduits  par  lord  Cleveland^ 
le  colonel  Wogan,  sir  James  Hamilton,  le  major  Care- 
less,  se  formèrent  en  un  petit  corps ,  et,  avec  un  ardent 
courage,  chargèrent  çà  et  là  les  troupes  républicaines, 
pour  couvrir  la  retraite  du  roi  qui  sortit  ^nfln  de  Wor- 
cester  par  la  porte  Saint-Martin,  et  se  jeta  sur  la  route 
du  nord.  Il  y  retrouva,  à  peu  de  distance,  une  partie  de 
la  cavalerie  de  Lesley  qui  fuyait  sans  avoir  combattu  :  il 
eut  un  moment  quelque  envie  de  tenter  encore,  sur 
eux,  un  effort  pour  revenir  sur  ses  pas  et  rengager  l'ac- 
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tion  :  a  Mais  non,  dit-il  ;  des  hommes  qui  m'ont  aban- 
donné quand  ils  étaient  en  bon  ordre,  ne  me  soutien- 
dront pas  quand  ils  sont  battus;  »  il  laissa  Lesley  et  les 
Écossais  opérer  comme  ils  voudraient  leur  retraite,  et 
ne  s'inquiéta  plus  que  de  sa  propre  sûreté.  L'idée  lui 
vint  d'aller  chercher  un  asile  dans  Londres,  le  meilleur 
lieu  peut-être,  et  pour  se  cacher,  et  pour  éclater  dans 
l'occasion  ;  mais  il  n'en  parla  qu'à  lord  Wilmot,  son  plus 
intime  confident,  et  suivi  d'une  soixantaine  de  Cavaliers 
dévoués,  il  poursuivit  sa  route  vers  le  nord ,  protégé, 
pour  le  moment,  par  la  nuit,  et  cherchant,  avec  ses 
compagnons,  des  moyens  de  salut  pour  le  lendemain  \ 
Au  même  moment,  à  dix  heures  du  soir,  Cromwell,  à 
peine  entré  dans  Worcester  encore  en  proie  à  la  confu- 
sion et  au  pillage,  annonçait  en  peu  de  mots  au  Parle- 
ment sa  victoire;  et  plus  libre  le  lendemain  :  «  La  ba- 
taille ,  écrivit-il ,  a  été  livrée  avec  des  succès  divers, 
quoique  toujours  avec  bonne  espérance  pour  nous,  et 
elle  est  enfin  devenue  une  victoire  complète,  si  complète 

que  c'est  la  ruine  totale  de  l'armée  ennemie Nous 

avons  pris  tout  leur  bagage  et  leur  artillerie.  Je  ne  sau- 
rais vous  dire  encore  le  nombre  des  morts,  mais  il  y  en 
a  eu  beaucoup,  car  la  lutte  a  été  longue  et  soutenue  de 

«  Boscobeî  Tracts,  p.  30-38,  123-130,  134;— Clarendon,  Hist.  of 
the  Rébellion,  1.  xiii  ,  c.  72-81;  —  Clarendon,  State-Papers,  t.  III, 
p.  30  ;  —  Whitelocke,  p.  507;— Carlyle,  CromwelVs  Letters ,  t.  II, 
Godwin,  p.  140  ; — Bâtes  ,  Elenchits  motuum  tvuperorum  ,  part.  II , 
p.  219-225  ;  —  iÎMf.  ofthe  Commonwealth,  t.  III,  p.  271-274  ;— Lin- 
gard,  Hist,  ofEngland,  t.  XI,  p.  67-70  ;  — CrotntpeWiana,  p.  115  ;— 
Parliam,  History,  t.  XX,  p.  59-68. 
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très-près^  souTent  à  coups  de  pique.  Nous  avons  six  ou 
sept  mille  prisonniers^  beaucoup  d'officiers  et  de  nobles, 
le  duc  de  Hamilton,  le  comte  de  Rothes,  on  dit  aussi  le 
comte  de  Lauderdale^  et  bien  d'autres  hommes  de  grand 
nom  dont  quelques-uns  seront,  à  bon  droit,  les  objets  de 

votre  justice Vraiment  les  dimensions  de  cette  grâce 

de  Dieu  surpassent  mes  pensées;  c'est,  si  je  ne  me 
trompe,  une  grâce  suprême  et  qui  couronne  vos  tra- 
vaux  pourvu  qu'elle  porte  tous  ceux  qui  y  sont 

intéressés  à  la  reconnaissance  envers  Celui  dont  le  bon 
plaisir  est  de  consolider  notre  changement  de  gouverne- 
ment, en  disposant  si  bien  le  peuple  à  le  défendre  et  en 
bénissant  les  efforts  de  ses  serviteurs  dans  cette  grande 
œuvre*.  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  le  Parlement  fit  entrer 
lemsyor  Cobbett  qui  l'avait  apportée,  et  voulut  entendre 
de  sa  bouche  un  récit  circonstancié  de  la  bataille. 
Cobbett  déposa  en  même  temps  le  collier  et  la  jarre- 
tière du  roi,  trouvés  à  Worcester  dans  la  maison  qu'il 
occupait.  Deux  membres  de  la  Chambre,  Scott  et  le 
major  Salloway,  revenus  du  camp  où  ils  avaient  été 
envoyés,  satisfirent  aussi  par  de  nombreux  détails  la 
curiosité  de  leurs  collègues.  Chaque  jour  apportait  les 
noms  de  nouveaux  et  importants  prisonniers;  les 
comtes  de  Derby,  de  Cleveland,  de  Lauderdale,  de 
Shrewsbury,  de  Kelly,  Massey,  Middleton ,  Lesley  lui- 
même,  presque  tous  les  chefs  royalistes  tombèrent,  dans 

«  Carlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  II,  p.  143-146. 
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leur  fuite^  entre  les  mains  des  autorités  républicaines. 
C'était  vraiment,  selon  l'expression  de  Cromwell,  une 
victoire  suprême  et  le  couronnement  de  la  guerre.  Le 
Parlement  voulut  en  témoigner,  par  toutes  sortes  de 
marques,  sa  joie  reconnaissante.  Il  ordonna  un  service 
solennel  d'actions  de  grâces  dans  les  trois  royaumes  et 
un  grand  banquet  dans  Wbitehall.  Quatre  membres, 
Whitelocke,  Lisle,  Saint-John  et  Pickering,  furent  dési- 
gnés pour  aller  au-devant  de  Cromwell,  et  lui  exprimer, 
en  tonnes  officiellement  votés,  les  sentiments  qu'inspi- 
raient à  la  Chambre  ses  glorieux  services.  Le  palais  de 
Hamptoncourt  lui  fut  assigné  comme  résidence,  avec 
une  dotation  en  terres  de  4,000  liv.  sterl.  de  revenu. 
Ses  principaux  officiers,  et  jusqu'aux  obscurs  messagers 
qui  avaient  apporté  les  nouvelles,  reçurent  de  riches 
récompenses.  Les  rigueurs  tombèrent  sur  les  vaincus 
en  même  temps  que  les  grâces  sur  les  vainqueurs. 
Parmi  les  principaux  prisonniers,  neuf  furent  choisis 
pour  être  traduits  devant  des  cours  martiales,  connue 
coupables  de  haute  trahison  ;  l'un  d'entre  eux,  le  duc 
de  Hamilton,  mourut  de  ses  blessures  avant  le  juge- 
ment; trois,  le  comte  de  Derby,  sir  Tlmothée  Feathers- 
tonhaugh  et  le  capitaine  Benbow,  jugés  et  condamnés 
à  Chester,  subirent  leur  sort  en  martyrs  d'élite  :  a  Je  ne 
sens  dans  ma  conscience,  dît  le  comte  de  Derby  sur 
l'échafaud,  aucun  scaipule  sur  la  cause  dans  laquelle 
je  me  suis  engagé;  c'est  au  nom  des  principes  de  la  loi 
et  de  la  religion  que  je  l'ai  soutenue;  mon  jugement 
est  satisfait,  et  j'en  bénis  Dieu.  Je  n'ai  point  la  présomin 
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tion  de  prononcer  dans  ces  controverses;  je  prie  Dieu 
de  faire  prospérer,  pour  sa  gloire,  ceux  qui  ont  le  bon 
droit;  et  je  vous  souhaite  autant  de  prospérité  et  de 
paix  que  j'en  vais  trouver  au  delà  de  tout  ce  que  vous 
possédez  ici.  n  Soit  que  de  tels  discours  des  vaincus 
parussent,  au  Parlement,  plus  dangereux  que  le  châti- 
ment n'était  utile,  soit  que  la  grandeur  du  triomphe 
Finclinât  à  la  modération,  il  ne  multiplia  point  ces  san- 
glants spectacles;  les  autres  prisonniers  de  marque  res- 
tèrent détenus  à  la  Tour.  La  multitude  fut  traitée  dure- 
ment, mais  sans  bruit;  on  vendit  ou  l'on  donna  par 
milliers  les  soldats  royalistes  à  des  négociants  et  à  des 
planteurs,  pour  les  travaux  des  colonies  ou  des  mines 
d'Afrique.  Enfin  il  fut  décrété  et  solennellement  pro- 
clamé partout  qu'une  récompense  de  raille  libres  ster- 
ling serait  donnée  a  à  quiconque  amènerait  au  Parle- 
ment Charles  Stuart,  flls  du  dernier  tyran*.  » 

Pendant  que  le  Parlement  rendait  à  Londres  ce 
décret,  ses  soldats  parcouraient  en  tous  sens  les  comtés 
de  l'ouest,  cherchant  partout  le  roi  et  trouvant  sa  trace 
partout,  mais  lui  nulle  part.  Cinq  jours  après  la  bataille, 
un  détachement  d'infanterie  arriva  brusquement  à 
Wbite-Ladies,  ancien  monastère  devenu  la  denieure 
de  M.  Giffard,  gentilhomme  catholique,  et  le  somma. 


»  jQmmaU  Qfthe  Boute  çf  coxnmons,  t.  VU,  p.  1^-16  ;  —  Poritom. 
HUt.,  t.  XX,  p.  l'ii—State-TriaU,  t.  V,  p.  294-323;— Bosco 6 cl  Tracts, 
p.  187,  193-198?  — Whitelocke,  p.  508;~  Clarendon,  Hitit.  ûf  éh^ 
RebeUion,  \.  xm  ,  c  W-82i— Godwin,  lf««.  of  the  ComiMmweaUk, 
i.  ITI,  p.  273-276. 
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le  pistolet  sur  la  gorge^  de  déclarer  où  était  maintenant 
le  roi  que  naguère^  lui  dit-on,  il  avait  caché  chez  Ijai. 
H.  Giffard  nia  résolument,  demandant  qu'avant  de 
mourir  on  lui  donnât  le  temps  de  faire  ses  prières  :  a  Si 
vous  ne  nous  donnez  pas  des  nouvelles  de  Charles  Stuart, 
point  de  prières.  »  II  persista  dans  son  silence,  et  les 
soldats,  après  avoir  rudement  fouillé  toute  sa  maison  , 
s'éloignèrent  sans  lui  faire  plus  de  mal.  White-Ladies 
avait  été  en  effet  le  premier  asile  de  Charles  ;  arrivé  là, 
le  4  septembre,  au  point  du  jour,  douze  heures  à  peine 
après  s'être  échappé  de  Worcester,  il  avait  aussitôt 
coupé  ses  cheveux,  teint  ses  mains  et  son  visage,  pris  un 
grossier  habit  de  paysan,  et  cinq  paysans,  les  frères  Pen- 
derell  tous  laboureurs ,  bûcherons  ou  domestiques  au 
service  de  M.  Giffard  ,  s'étaient  chargés  de  sa  sûreté  : 
(c  Voici  le  roi,  avait  dit  M.  Giffard  à  William  Penderell; 
tu  auras  soin  de  lui,  et  tu  le  défendras  comme  tu  me  dé- 
fendrais. r>  Ils  emmenèrent  Charles  à  Boscobel-House, 
leur  chaumière,  et  le  cachèrent  dans  les  bois.  Il  pleuvait 
violemment  :  Richard  Penderell  se  procura  une  cou- 
verture et  rétendit  au  pied  d'un  arbre;  sa  sœur, 
mistriss  Yates,  apporta  du  pain,  du  lait,  des  œufs,  du 
beurre  :  a  N'est-c«  pas,  bonne  femme,  lui  dit  Charles, 
vous  serez  fidèle  à  un  Cavalier  malheureux?— Oui,  Mon- 
sieur, je  mourrai  plutôt  que  de  vous  découvrir.  »  Des 
soldats  passèrent  sur  la  lisière  du  bois,  mais  sans  y 
entrer,  à  cause  de  l'orage  qui  éclatait  plus  violemment 
sur  le  bois  même  qu'au  dehors.  Le  lendemain,  ce  fut 
dan?  les  branches  touffues  d'un  grand  chêne  que  le  roi 
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se  tint  caché,  et  de  là  il  voyait  rôder  dans  la  campagne 
des  pelotons  de  soldats  ardents  à  sa  recherche.  Une 
nuit,  il  quitta  son  asile  pour  essayer  de  traverser  la 
Saveme  et  de  se  réfugier  dans  le  pays  de  Galles;  mais 
comme  il  passait  avec  Richard  Penderell  y  son  guide, 
auprès  d'un  moulin  :  «  Qui  va  là?  cria  le  meunier. — 
Des  \oisins  qui  rentrent  chez  eux ,  répondit  Penderell. 
—Si  vous  êtes  des  voisins,  arrêtez-vous  ;  sinon,  je  vous 
assomme.  »  Ils  s'enfuirent  à  toutes  jambes,  poursuivis 
par  plusieurs  hommes  sortis  du  moulin  avec  le  meu- 
nier. Dans  une  de  leurs  tentatives  d'évasion,  ce  fut  le 
roi,  nageur  habile,  qui  soutint,  au  passage  d'une  petite 
rivière,  son  guide  hoi*s  d'état  de  nager.  Il  erra  ainsi  sept 
jours  dans  cette  contrée,  changeant  presque  chaque  jour 
d'asile,  tantôt  enfoui  sous  le  foin  d'une  grange,  tantôt 
enfermé  dans  quelqu'un  des  réduits  obscurs  qui  ser- 
vaient de  retraite  aux  prêtres  catli<diques  proscrits, 
entendant  ou  voyant,  à  chaque  instant,  les  soldats  repu* 
blicains  près  de  le  découvrir.  De  concert  avec  ses  fidèles 
gardiens  et  avec  lord  Wilmot  qui  l'avait  rejoint,  il 
résolut  de  gagner  le  rivage  de  la  mer,  du  côté  de 
Bristol,  dans  l'espoir  de  fréter  là  un  bâtûnent  pour 
passer  en  France.  11  changea  de  déguisement,  prit  une 
Uvréede  domestique  au  lieu  de  son  habit  de  paysan,  et 
partit  à  cheval,  sous  le  nom  de  William  Jackson,  por- 
tant en  croupe  sa  maltresse,  miss  Jane  Lane,  sœur  du 
colonel  Lane,  de  Bentley,  son  dernier  refuge  dans  le 
comté  de  Stafford  :  «  WiUiam,  lui  dit  le  colonel  au 
moment  du  départ,  donne  la  main  à  ma  sœur  pour 

T.  I.  1*     * 
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Taider  à  monter  ;  »  te  i^i^  peu  expérimenté^  6e  trompa 
sm*  la  nlain  qu'il  fallait  donner  :  «  Qu'eftt-oe  dcmc  que 
€8  beau  cavalier  qu^a  là  ma  Me  pour  la  porter  en 
croupe  7  D  demanda  en  riant  la  yieille  mistries  Lane^ 
mare  du  colonel^  qui  assistait  au  départ  sans  en  savoir 
le  secret.  Ils  partinent;  mais  à  peine  avaientrils  marehé 
deux  heures  que  le  cheval  du  roi  perdit  un  de  ses  fers; 
ils  s'arrêtèrent  dans  un  petit  village  pour  en  faire 
remettre  un;  Charles  tenait  lui-même  le  pied  de  son 
cheval  i  a  Quelles  nouvelles?  dit-41  au  maréchal.— Je 
n'en  sais  points  sinon  que  ces  coquins  d'Écossais  ont  été 
bien  battus.— N'a4-on  pris  aucun  des  Anglais  qui  se 
sont  joints  aux  Écossais?-— On  en  a  pris  quelques-uns^ 
mais  je  n'ai  pas  entendu  dire  que  le  coquin  de  Charles 
Stuart  ait  été  pris.— Ce  coquin-là^  dit  le  roi^  mériterait 
plus  que  tous  les  autres  d'être  pendu  pour  avoir  amené 
ici  les  Écossais.— C'est  parler  en  honnête  hcnnme^  »  dit 
le  maréchal^  et  Charles  remonta  à  cheval  et  reprit  sa 
rotite*. 

Arrivé  le  li  septembre  à  Abbotsleigh^  près  de  &1s- 
tol^  chez  M.  Norton  >  courin  du  colonel  Lane^  il 
acquit  bientôt  la  triste  assurance  qu'il  n'y  avait,  dans 
le  port  de  Bristol^  aucun  navire  sur  lequel  il  pût 
s'embarquer,  et  il  fut  obligé  de  rester  là  quatre  jours^ 
passant  pour  un  jeune  domestique  malade,  et  enfermé^ 
à  ce  titre,  dans  une  petite  chambre  oà>  sur  la  recom- 


*  Boscohel  Tracts,  p.  134, 190, 192,  218,  4(M6  ;  136-14(5  ;— 223-226  ; 
239-941. 
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mandaticHi  de  mifl0  Lane,  on  prenait  de  lui  de»  Mm 
IMirUculiers.  U  était  elTectiTeitieiit  hâl-asCué  et  défbit^ 
mais  peu  disposé  à  supporter  patiemment  la  faim  OU 
l'ennui  ;  le  lendemain  de  son  arrivée^  il  quitta  de  boiine 
heure  sa  chambre  pour  aller  chercher  à  l'office  son 
déjeuner  ;  le  sommelier  de  la  maison,  Pope>  et  deux  ou 
trois  autres  domestiques  s'y  trouvaient,  et  Charles  y 
resta^  mangeant  et  buvant  avec  eux  ;  u  J'avais  lâi  dii^il 
lui-même,  à  côté  de  moi,  un  grand  garçon ,  vrai  cam* 
pagnard ,  qui  se  mit  a  raconter  aux  autres  la  bataille 
de  Worcester  avec  des  détails  tels  que  j'en  ednoluft  qu'il 
était  un  des  soldats  de  Cromwell.  Je  voulus  savoir  com^ 
ment  il  était  si  bien  instruit  de  ce  qui  s'était  passé  là  ; 
il  me  dit  qu'il  servait  dans  le  régiment  du  roi,  et  je 
reconnus,  en  le  questionnant,  qu'en  effet  il  avait  été 
dans  le  régiment  de  mes  gardes.  Je  lui  demandai  alors 
quelle  espèce  d'homme  j'étais;  il  décrivit  exactement 
mon  costume  et  mon  cheval,  et  me  regardant  il  ajouta 
que  le  roi  était  de  trois  doigts  plus  grand  que  moi.  Je 
jugeai  prudent  de  sortir  de  l'office,  de  peur  qu'il  ne  me 
reconnût,  car  j'étais  plus  inquiet,  le  sachant  un  de  mè6 
soldats,  que  lorsque  je  le  prenais  pour  un  de  mes 
ennemis.  »  Charles  était  à  peine  rentré  dans  sa  chambre 
qu'un  de  ses  compagnons  y  vint  fort  troublé,  disant  : 
a  J'ai  peur  que  le  sommeher  Pope  ne  vous  ait  reconnu  ; 
il  m'a  affirmé  que  vous  étiez  le  roi  ;  j'ai  nié  absolument; 
que  fautr-il  faire  ?  »  Charles  avait  déjà  appris  que,  dans 
les  situations  périlleuses,  la  confiance  hardie  est  souvent 
une  sûreté  aussi  bien  qu'ime  nécessité  ;  il  fit  venir  le 
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sommelier^  lui  dit  tout^  et  reçut  de  lui,  pendant  son 
séjour  chez  M.  Norton,  les  soins  les  plus  intelligents  et 
les  plus  dévoués  K 

Mais  les  soins  même  les  plus  discrets  sont  des  indices 
compromettants  ;  au  bout  de  quelques  jours,  il  faUut 
changer  d'asile  ;  Charles  partit  d'Âbbotsleigh  le  14  sep- 
tembre pour  aller,  dans  le  même  comté  de  Somerset,  à 
Trènt-House,  chez  le  colonel  Wyndham,  royaliste 
éprouvé.  En  1636,  six  ans  avant  Fexplosion  de  la  guerre 
entre  Charles  1"  et  le  Parlement,  sir  Thomas  Wyndham, 
père  du  colonel,  avait,  sur  le  point  de  mourir,  dit  à  ses 
cinq  fils  :  a  Mes  enfants,  nous  avons  vécu  jusqu'ici  dans 
des  temps  sereins  et  tranquilles  ;  mais  préparez-vous  à 
des  jours  d'orage  ;  je  vous  ordonne  d'honorer  et  de 
servir  notre  glorieux  souverain  et  d'adhérer  toujours  à 
la  couronne  :  fût-elle  suspendue  à  un  buisson,  ne  l'a- 
bandonnez jamais.  »  Les  paroles  du  mourant  furent 
obéies  ;  trois  de  ses  flls  et  un  de  ses  petits-fils  se  firent 
tuer  pour  Charles  l*'  siu-  les  champs  de  bataille  ;  et  le 
colonel  Wyndham,  qui  avait  aussi  servi  avec  honneur 
dans  l'armée  royale,  était,  en  1651,  prisonnier  chez  lui 
sur  sa  parole.  11  reçut  le  roi  avec  un  dévouement  absolu, 
et  se  mit  sur-le-champ  à  Tœuvre  pour  lui  procurer, 
dans  quelqu'un  des  ports  voisins,  un  moyen  d'embar- 
quement. Il  crut  y  avoir  réussi  à  Southampton  ;  mais 
le  bâtiment  qu'il  avait  arrêté  fut  requis ,  par  les  agents 
du  Paiiement,  pour  transporter  des  troupes  à  Jersey.  Un 

*  Boscohel  Tractt,  p.  54,  108-110,  148-150,  243. 
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patron  de  Lyme,  nommé  Limbry ,  s'engagea,  non  sans 
hésitation,  à  transporter  à  Saini-Malo  quelques  gentils- 
hommes royalistes  compromis  à  Worcester  ;  tout  fut 
convenu,  le  prix,  le  jour,  Theure,  le  lieu  d'embarque- 
ment ;  le  bâtiment  devait  mettre  à  la  voile  le  23  sep- 
tembre, de  Charmouth,  petit  port  voisin  de  Lyme,  et 
une  chaloupe  devait  aller,  pendant  la  nuit,  prendre, 
sur  un  point  de  la  côte,  les  royalistes  fugitifs.  Charles, 
guidé  par  le  colonel  Wyndham,  se  rendit  au  point  dé- 
terminé, où  lord  Wilmot  vint  le  rejoindre  ;  ils  attendi- 
rent là  toute  la  nuit  ;  la  chaloupe  ne  yint  pas.  Le  patron 
Limbry,  au  moihent  d'embarquer  ses  effets  pour  partir, 
avait  vu  éclater  le  désespoir  et  la  colère  de  sa  femme  ; 
on  avait,  ce  jour-là  même,  à  la  foire  de  Lyme,  proclamé 
l'acte  du  Parlement  qui  promettait  1,000  Uvres  sterl. 
de  récompense  à  quiconque  arrêterait  Charles  Stuart, 
et  qui  menaçait  en  même  temps  des  peines  les  plus 
graves  quiconque  lui  donnerait  asile.  La  femme  de 
Limbry,  sans  se  douter  qu'il  s'agissait  du  roi  lui-même, 
déclara  à  son  mari  qu'elle  ne  souffrirait  pas  qu'il  prit  à 
son  bord  aucun  royaUste,  ni  qu'il  Fexpoa&t,  elle  et  ses 
enfants,  à  une  ruine  complète  pour  aucun  de  ces  sei- 
gneurs, n'importe  lequel  ;  et  avec  l'aide  de  ses  deux 
filles  eUe  enferma  son  mari  chez  lui,  le  menaçant,  s'il 
persistait,  d'aller  sur-le-champ  tout  dénoncer  au  capi- 
taine Macy  qui  commandait,  à  Lyme,  une  compagnie  de 
troupes  du  Parlement.  Limbry  céda  aux  craintes  et  aux 
violences  de  sa  femme.  La  situation  du  roi  devenait 
dangereuse  ;  la  présence  et  les  allées  et  venues  de  plu-<- 
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«ieMi*a  étrangers  à  Cbarmouth  avaient  été  remarquées  ; 
]»  pbeval  de  lord  Wilmot  eut  besoin  d'être  ferré  ;  le 
marécba)  chez  lequel  on  le  conduisit  dit  en  Texami- 
nm\  i  ^  Voilà  trois  fers  qui  ont  été  mis  dans  trois 
comtés  différents^  et  il  y  en  a  un  qui  vient  du  comté  de 
Worpester.  »  Des  soupçons  se  répandirent;  le  ministre 
gurjt^ii)  du  lieu^  répulilicain  ardent^  alla  trouver  l'hfr* 
tesse  de  Fauberge  où  s'était  arrêté  Charles  :  a  Eh  bien  ! 
Marguerite^  lui  dit-il ,  vous  voilà  donc  fllle  d'honneur? 
—Que  voule^vous  dire,  monsieur  le  curé  î— Oui,  Charles 
Stuart  a  couché  ches  vous  la  nuit  dernière  et  vous  a  em> 
brassée  en  partant  ;  vous  ne  pouvez  mahquer  d'être  fille 
d'honneur.  »  L'hôtesse  se  fâcha  :  a  C'est  une  indignité 
a  vous,  monsieur  le  curé,  de  me  mettre,  par  vos  propos, 
moi  et  ma  maison,  dans  une  telle  i)eine  ;  mais  si  c'était 
le  roi,  comme  vous  le  dites,  je  penserais  avec  plaisir  à 
mes  lèvres  tous  les  jours  de  ma  vie  ;  sortez  de  chez 
moi ,  je  vous  prie  ;  sans  quoi,  j'appellerai  des  gens  qui 
vous  en  feront  vite  déguerpir.  »  Charles  quitta  Cbar- 
mouth en  toute  hâte  ;  mais  en  arriyant  à  Bridport,  petite 
ville  voisine,  il  trouva  les  rues  encombrées  de  soldats  ; 
c'était  le  régiment  que  le  Parlement  faisait  partir  pour 
aller  s'emparer  de  Jersey  :  «  Qu'allon&-nous  faire?  x>  dit 
le  colonel  Wyndbam  un  peu  troublé  ;  Charles  avec  sa 
présence  d'esprit  accoutumée,  et  jouant  toujours  son 
rôle  d^  domestique,  mit  pied  à  terre,  prit  par  la  bride 
son  cheval  et  ceux  de  ses  compagnons,  et  passant  har- 
diment à  travers  les  soldats,  rudoyé  par  eux  et  les  ru- 
doyant à  scm  tour,  il  aUa  droit  à  la  meilleure  aubei^ge 
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du  lieuy  et  ils  n'en  repartirent  qu'aprps  y  ^voir  tranr 
quiUement  dîné.  Pendant  ce  tempf,  à  Cliarmouth  et 
dans  les  environs,  le  bruit  que  Charles  Stuart  était  là 
avait  pris  de  la  consistance  ;  le  capitaine  Macy  monta  à 
cheval  avec  quelques  hommes  de  sa  troupe,  arriva  à 
toute  bride  à  Bridport,  et  ayant  pris  là  quelques  infor- 
mations, se  remit  8ur4e*champ  à  la  poursuite  des  fugi^ 
tila  ;  mais  à  peu  de  distance  de  la  ville,  Charles  et  ses 
compagnons  avaient  quitté  la  route  poqr  se  jeter  dans 
des  chemins  de  traverse.  Macy  perdit  leur  trace;  et  de 
village  en  village,  ils  regagnèrent  le  comté  de  Somerset 
et  la  maison  du  colonel  Wyqdhapi,  partagés  entre  une 
perplexité  croissante  et  le  plaisir  du  repos  après  le 
danger  *. 

Charles  passa  encore  onze  jours  à  Trent-Douse,  cher- 
chfuit  toujours,  mais  sans  succès,  un  moyen  d'embaiv 
quement;  la  nécessité  de  changer  de  résidence  se  ât  de 
nouveau  sentir  ;  le  colonel  Wyndham  fut  averti  que  sa 
maison  devenait  de  plus  en  plus  suspecte;  quelques 
troupes  arrivèrent  dans  les  environs.  Le  roi  quitta  Treni- 
House  le  6  octobre,  pour  aller  prendre  refuge  à  Heale- 
House,  chez  mistriss  Hyde,  dans  le  Wiltsbire,  et  se  trou*- 
var  ainsi  plus  près  des  petits  ports  du  comté  de  Sussex, 
où  ses  amis  se  flattaient  de  lui  prociirer  un  bâtiment.  Ils 
y  réussirent  enfin,  et,  le  13  octobre  au  matin,  Charles 
sortit  de  son  dernier  refuge,  escorté  de  quelques  roya^ 


«  Boscohel  Tracts,    p.   57-67,    112-119,   151-155,  244-248,    27S- 
285. 
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listes  du  pays  qui  emmenaient  leurs  chiens^  comme 
pour  une  partie  de  chasse  dans  les  dunes.  Ils  couchèrent 
à  Hambledon,  dans  le  Hampshire^  chez  un  beau-frère 
du  colonel  Gunter,  Tun  des  guides  du  roi  ;  et  le  maître 
de  la  maison^  en  rentrant  chez  lui,  s'étonna  d'y  trouver 
à  table  des  hôtes  inconnus  dont  la  gaieté  allait,  dit-on, 
un  peu  au  delà' d'une  hilarité  décente.  Les  cheveux  ra- 
sés de  Charles  et  quelques  paroles  que  le  roi  prononça 
en  l'entendant  jurer  redoublèrent  sa  surprise;  il  se  pen- 
cha vers  son  beau-frère,  lui  demandant  si  cet  homme 
ne  serait  pas  le  fils  de  quelque  coquin  de  tête-ronde.  Le 
colonel  le  rassura;  il  prit  place  à  table  avec  ses  hôtes,  et 
porta  gaiement  une  santé  au  roi  en  lui  disant  :  «  A  vous, 
frère  tête-ronde!  »  Ils  se  rendirent  le  lendemain,  14  oc- 
tobre,à  Brighthelmstone,  près  deShoretiam  où  devaient 
se  trouver  le  patron  du  bâtiment  et  le  négociant  roya- 
liste qui  l'avait  engagé.  Ils  étaient  tous  à  table  dans  une 
auberge  du  Ueu  ;  le  patron,  Antoine  Tettersall,  portait 
et  reportait  à  chaque  instant  ses  regards  sur  le  roi  ;  après 
le  souper,  il  tira  à  part  le  négociant  :  «Vous  n'avez  pas 
agi  loyalement  avec  moi  ;  vous  m'avez  donné  un  très- 
bon  prix  pour  emmener  ce  gentilhomme;  mais  vous  ne 
m'avez  pas  tout  dit  ;  c'est  le  roi  ;  je  le  connais  bien.  »  Le 
négociant  l'assura,  qu'il  se  trompait.  «  Je  ne  me  trompe 
pas  ;  en  1648,  il  a  pris  mon  bâtiment  à  Brighthelmstone, 
avec  beaucoup  d'autres  bateaux  pécheurs,  quand  il  com- 
mandait la  flotte  du  roi  son  père  ;  mais  ne  vous  inquié- 
tez pas  ;  je  sais  que  je  sers  Dieu  et  mon  pays  en  sauvant 
le  roi  ;  avec  la  grâce  de  Dieu,  je  risquerai  ma  vie  pour 
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lui,  et  je  ramènerai  sain  et  sauf  sur  la  côte  de  France.» 
Au  même  moment,  dans  un  autre  coin  de  la  salle,  le 
maître  de  Tauberge  s'approcha  du  roi  qui  était  debout 
auprès  du  feu,  la  main  appuyée  sur  une  chaise,  et  lui 
baisant  brusquement  la  main  :  «  Que  Dieu  vous  protège 
partout  où  TOUS  irez!  lui  dii-il;  je  ne  doute  pas  main- 
tenant (ju'avant  de  mourir,  je  ne  devienne  un  lord  et 
ma  fenune  une  lady.  »  Charles  sourit,  passa  dans  une 
autre  chambre,  se  confia  pleinement  à  Taubergiste; 
et  le  lendemain,  15  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  le 
roi  et  lord  Wilmot  étaient  à  bord  d'un  petit  bâtiment  de 
soixante  tonneaux  qui  n'attendait  que  la  marée  pour 
sortir  du  port  de  Shoreham.  Dès  qu'ils  furent  en  pleine 
mer,  le  patron  Tettersall  entra  dans  la  cabine  où  se  te- 
nait le  roi,  se  jeta  à  ses  genoux,  lui  baisa  la  main,  et 
protestant  de  son  dévouement,  lui  demanda,  pour  pré- 
venir toute  difficulté,  d'engager  lui-même  les  hommes 
de  son  équipage,  qui  ne  se  croyaient  embarqués  que 
pour  le  port  anglais  de  Pool,  à  faire  voile  vers  la  côte  de 
France,  en  se  donnant  à  eux  pour  un  négociant  endetté 
qui  craignait  d'être  arrêté  en  Angleterre  et  allait  cher- 
cher de  l'argent  à  Rouen.  Charles  s'y  prêta  volontiers, 
et  sut  plaire  aux  matelots  qui  insistèrent  eux-mêmes  au- 
près du  patron  pour  qu'il  se  détournât  de  sa  course  en 
faveur  de  ses  passagers.  Le  temps  était  beau,  le  vent  fa- 
vorable, et  le  16  octobre,  à  une  heure  après-midi,  la  cha- 
loupe du  bâtiment  jeta  le  roi  et  lord  Wilmot  dans  le  port 
de  Fécâmp.  Ils  se  rendirent  le  lendemain  à  Rouen,  si 
mal  vêtus  et  de  si  mauvaise  mine  que,  dans  l'auberge  où 
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ils  86  présentèrent,  on  hésita  à  les  receToir,  les  prenant 
pour  des  malfaiteurs.  Charles  envoya  chercher  un  né- 
gociant anglais  établi  à  Rouen,  et  écrÎTit  sur^e-champà 
la  reine  sa  mère  qui  était,  à  ^n  stget,  dans  la  plus  vive 
angoisse;  les  bruits  les  plus  contradictoires  avaient  cir- 
culé; on  l'avait  dit  tantôt  pris  parles  soldats  de  Orom* 
weU,  tantôt  débarqué  en  Hollande.  Dès  qu'on  le  sut  à 
Rouen,  les  réfugiés  anglais  affluèrent  vers  lui;  il  en  par^ 
tit  le  29  octobre,  et  le  30  il  rencontra  d'abord,  àMagny, 
le  duc  d'York  son  frère,  puis  à  Monceaux,  près  Paris,  la 
reine  sa  mère,  le  duc  d^Orléanfrson  oncle,  avec  un  grand 
nombre  de  gentilshommes  anglais  et  français,  venus  à 
oheval  au-devant  de  lui,  et  il  rentra  le  soir  même  au 
Louvre,  sauvé  de  tout  péril  et  vainou  sans  espoir^ 

11  avait  erré  pendant  quarante^dcux  jours  à  travers 
l'Angleterre,  successivement  caché  dans  huit  asiles  dift 
férents;  quarant&<cinq  personnes  de  toute  condition, 
dont  les  noms  sont  connus,  et  sans  doute  plusieurs  au^ 
très  qu^on  ignore,  avaient  su  qui  il  était  et  où  il  était, 
Pas  une  ne  trahit,  même  par  une  indiscrétion,  le  secret 
de  sa  présence  ou  de  ses  mouvements.  Un  dévouemei|t 
sincère  donne  aux  plus  simples  de  Thablleté  et  aux  plus 
fiiibles  de  la  vertu. 

Pendant  que  Charles  éprouvait  ainsi  à  la  fois  les  rir 
gueurs  de  sa  destinée  et  la  fidélité  de  ses  amis,  Oromwell 


«  Boscohtil  Tracts,  p.  67-73  ;  119-122  ;  156-163  ;  251-259  ;— Cldrei^- 
don,  State-Papers,  t.  III,  p.  30,  31;— Bâtes,  Elenchus  motuum  nupe- 
ramm,  p.  836^260. 
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feQtrfdttriompbalement  dans  Londret^  pFéoédé  des  pri«- 
aoimi0r«  qu'il  avait  foits  et  entouré  des  officiers  qui 
avalent  vaincu  avec  lui.  Les  quatre  pommissaiim  délé- 
gués p^  le  Parlement  allèrent^  le  i  1  septembrej  à  sa  pen^ 
contre  jusqu'au  delà  d'Aylesbury  :  a  Nous  venqns^  lui 
direntms^  au  nom  du  Parlement^  féliciter  Votre  Seigneu- 
rie de  rbeureux  rétablissement  de  sa  santé  après  sa  dan- 
gereuse maladie  ;  vos  infatigables  efforts  en  Ecosse  pour 
le  service  de  la  République^  votre  aèle  à  poursuivre  l'en- 
nemi quand  il  s'est  enfui  en  Angleterre^  les  périls  aux- 
quels vous  vous  êtes  exposé^  notanoment  dans  la  récente 
bataille  de  Worcester,  Tbabileté  et  la  fidélité  avec  les- 
quelles vous  avex  conduit  cette  grande  affaire  que  le 
Seigneur  a  couronnée  d'un  si  glorieux  succès,  tous  ces 
mérites  de  V.  S.  ont  détermiqé  le  Parlement  à  vous  en 
témoigner  par  notre  bouche,  à  vous  et  aux  officiers  et 
soldats  qui  (mt  servi  sous  vos  ordres,  sa  profonde  satisr 
faction  et  sa  cordiale  reconnaissance.  Maintenant  que, 
p^  les  bénédictions  de  Dieu  sur  V.  S.  et  sur  Tarmée, 
l'enueiui  ^st  si  complètement  défoit,  et  que  l'état  des 
Maires,  en  Angleterre  comme  en  Ecosse^  dispense  V.  8. 
de  tenir  plus  longtemps  la  campagne,  le  Parlement  dé- 
sire que,  pour  l'entier  affermissement  de  votre  santé, 
vous  preniez  tout  le  repos  que  vous  jugerez  nécessaire,  et 
qu'à  cet  effet  vous  fixiez  votre  résidence  à  peu  de  distance 
de  Uindres,  afin  que>  dans  les  importantes  délibérations 
auxquelles  il  a  à  se  livrer  pour  l'établissement  définitif 
de  cette  République,  le  Parleiflent  pujspe  ^voir  }e  secours 
de  votre  présence  et  de  vos  conseils.  »  A  rentrée  de 
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Londres^  Cromwell  trouva  réunis  Torateur  du  Parle- 
ment avec  un  grand  nombre  de  membres,  le  président 
du  conseil  d'État  y  le  lord  maire  et  les  aldermen  de  la 
Cité^  et  plusieurs  milliers  de  citoyens  notables  qui  l'ac- 
compagnèrent à  Whitehall,  au  bruit  des  décharges  d'ar- 
tillerie et  des  acclamations  populaires;  et  lorsque , 
quatre  jours  après  ^  il  reparut  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre ,  l'orateur  lui  renouvela  les  remerdments 
solennels  du  Parlement  et  du  pays\ 

Cromwell  recevait  tous  ces  honneurs  avec  une  mo- 
destie pieuse,  parlant  peu  de  lui-même  et  reportant  à 
Dieu  d'abord^  puis  à  ses  soldats^  le  mérite  de  ses  succès. 
Cependant ,  à  travers  son  humiUté  ,  perçaient  les  élans 
d'une  joie  orgueilleuse  et  mal  réprimée;  son  affabilité 
avec  les  commissaires  que  le  Parlement  avait  en- 
voyés à  sa  rencontre  fut  empreinte  de  magniflcence 
et  de  grandeur;  il  fit  présent  à  cliacun  d'eux  de  très> 
beaux  chevaux  et  de  quelques-uns  des  prisonniers  de 
marque  qu'il  menait  à  sa  suite,  et  qui  ne  pouvaient 
manquer  de  se  racheter  à  haut  prix.  Whitelocke  en  eut 
deux  pour  sa  part  et  les  renvoya  sans  rançon.  Crom- 
well cheminait  lentement,  recueillant  sur  sa  route  les 
hommages  de  la  population,  s'arrétant  même  quel- 
quefois pour  prendre  part  aux  chasses  des  gentilhommes 
qu'il  rencontrait.  A  Aylesbury,  on  remarqua  qu'il 
s'entretint  longtemps  à  pari  avec  le  grand  juge  Saint- 


*  /oumal«  of  the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  13,  18; — White- 
locke, p.  509. 
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John^  ran  des  commissaires  et  aussi  Fun  de  ses  plus 
intimes  affldés.  Son  air^  ses  manières,  son  langage,  sem- 
blaient subir  une  transformation  naturelle;  et  Hugh 
Peters^  sectaire  sagace,  déjà  accoutumé  à  le  com- 
prendre et  à  le  servir,  dit  en  le  regardant  :  «  Cet  homme 
là  se  fera  roi  *.  » 

La  fortune  de  Cromwell  s'étendait  sur  ses  lieutenants  : 
en  quittant  l'Irlande  d'abord,  puis  TÉcosse,  il  avait  laissé 
dans  Tune  Ireton,  dans  l'autre  HonlL,  l'un  républicain, 
l'autre  royaliste  au  fond  de  ràmè,  mais  tous  deux  sensés, 
habiles  et  rudes,  très-propres  à  poursuivre  une  œuvre  de 
gueiTe  et  de  gouvernement  par  Tépée  après  la  victoire. 
Os  obtinrent  l'un  et  l'autre  un  plein  succès.  Honk  ren- 
contra sur  quelques  points ,  entre  autres  au  siège  de 
Dundee,  une  résistance  acharnée;  Ireton  continua  le 
système  de  rigueurs  cruelles  que  Cromwell  avait  prati- 
qué, et  mourut  du  typhus  *,  après  le  siège  et  la  prise  de 
Limmerick.  Mais,  à  la  fin  de  l'année  1651,  l'Irlande  et 
rÉcosse  étaient  soumises;  Ormond,  dès  l'année  précé- 
dente ,  avait  repassé  sur  le  continent  '  ;  les  montagnards 
écossais,  hors  d'état  de  rien  entreprendre ,  défendaient 
à  grand'peine ,  dans  leurs  âpres  retraites,  un  reste 
d'indépendance.  En  même  temps,  les  vaisseaux  et  les 
troupes  du  Parlement  avaient  fait  rentrer  sous  son 
pouvoir  les  îles  de  Jersey,  de  Guernesey,  de  Scilly, 

«  Whitelocke,  p.  509;—  Mémoires  de  Ludlow,  t.  II,  p.  185,  dans 
ma  Collection;  —  Carlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  II,  p.  148. 
s  Le  27  novembre  1651. 
s  Le  11  décembre  1650. 
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deMani  derniers  refuges  de  la  dominatioti  royale;  lel 
principales  colonies  lointaines^  la  NouveUe-Angleterte^ 
la  Virginie^  les  Barbades^  s'étaient  empressées  ou  araient 
été  eontraitites  d'accepter  le  nouTeau  régime  de  k  ifaé^ 
tropole  ;  et  peu  dé  mois  après  là  bataille  qui  avait  con- 
sommé^ en  Angleterre^  la  défaite  de  la  ro^auté^  lé  Par- 
lement républicain  ^  dans  le  nouTeâU  ^  comme  dins 
l'adcien  monde  ^  était  maître  de  tous  les  territoires  an-^ 


1  JowmàU  ofth$B6UH  ofconmonâ,  t.  YII,  p.  31,  85,  d2,  M,  194; 
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ImaMdenrs  anglali  à  la  Haje.— Ambassadeurs  hollandais  à  Lofadres.— Lear 
mauvais  succès.— Négociations  de  Mazarin  à  Londres.— Louis  XIV  recon- 
flaltURepubliqned*Anglèterre.— Guerre  entr«  l'Angleterre  et  Ita  ProflncM- 
Unies — Blake,  Tromp  et  Ruy ter.— Succès  alternatifs.- Effets  de  la  guerre  à 
rintérieur. 


Victorieuse^  chez  elle^  de  ses  ennemis^  la  République 
n'était  encore^  atec  les  États  étrangers^  ni  en  paix,  ni 
an  i^uerre. 

Le  procèd  et  Texécution  de  Charles  !«'  émurent  forte- 
ment TËurope.  C'était  la  seconde  fois,  dans  le  cours  de 
soixante  ans,  que  la  royauté  tombait  en  Angleterre,  sous 
la  hache  du  bourreau.  C'était  la  première  fois  que  la 
souveraineté  populaire  et  la  République  étaient  pro^ 
clamées  et  mises  en  pratique  dans  un  grand  Etat  chré-^ 
tien.  La  surprise,  la  curiosité  inquiète^  la  pitié,  l'indi- 
gnation furent  générales.  Dans  les  pays  protestants,  on 
sentit  le  besoin  de  laTer  la  Réforme  du  reproche  d'avoir 
poussé  ou  contribué  à  un  tel  attentat.  En  Allemagne, 
en  Danemarl^,  en  Suède,  en  Hollande  surtout,  les  pré- 
dicateurb  s'empressèrent  de  témoigner  avec  édat  leur 
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réprobation;  les  chaires  retentirent  de  malédictions 
contre  les  sectaires  anarchiques  et  sacrilèges;  le  clergé 
de  la  Haye  se  rendit  en  corps  auprès  de  Charles  H,  et 
lui  exprima  solennellement  sa  douleur  et  son  horreur. 
1^  sentiment  du  peuple  répondait  à  ces  manifestations 
de  règUse;  les  détails  du  procès  et  de  la  mort  de 
Charles  l^  étaient  recueillis  et  propagés  avec  un  pieux 
respect;  une  femme  de  la  Haye  accoucha  et  mourut, 
saisie  d'effroi,  en  les  entendant  raconter.  Les  représen- 
tants ou  les  partisans  des  meurtriers  royaux  rencon- 
traient, dans  les  rues,  l'aversion  et  Tinsulte;  par  instinct 
populaire,  par  conscience  chrétienne,  par  sagesse  poli- 
tique, la  Hollande  protestante  et  républicaine  repoussait 
toute  apparence  dlndulgence  pour  cet  acte  inouï,  plein 
de  péril  social  comme  d'iniquité  *. 

Dans  les  pays  catholiques,  en  E$pagne,  en  Portugal, 
en  Italie,  dans  l'Allemagne  méridionale,  l'impression 
fut  de  nature  différente,  mais  non  pas  moins  forte.  Le 
clergé  et  le  peuple  virent,  dans  le  sort  de  Charles  I®',  la 
conséquence  naturelle  de  Thérésie,  et  un  coup  de  la 
justice  de  Dieu  qui  punit  les  uns  par  les  autres,  quand 
ils  se  séparent  de  son  Église ,  les  peuples  et  les  rois. 
L'attentat  excita  une  aversion  profonde,  avec  moins  de 
surprise  que  dans  l'Europe  protestante,  et  peut-être 
aussi  avec  moins  de  sympathie  et  de  douleur. 

En  France,  les  impressions  étaient  plus  mêlées  :  au 


*  Clarendon  ,  Hist.  ofthe  RehelUon,  1.  xii,  c.  1  ;  —  Wicquefort , 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  155;— Whitelocke,  p.  386-390. 
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moment  même  où  la  monarchie  pure  était  près  d'y  pré- 
iraloir^  l'esprit  de  réforme  et  de  liberté  politique  tentait 
un  effort  sincère  et  vif^  quoique  superficiel  et  vain.  Le 
Parlement  d'Angleterre  trouva,  dans  la  Fronde,  bien 
des  admirateurs;  on  accueillait  ses  maximes,  on  observait 
ses  actes  avec  une  complaisance  empressée,  et  plus  d'un 
pamphlet  proposa  la  Chambre  des  communes  et  la  Cité 
de  Londres  pour  exemple  au  Parlement  et  aux  bourgeois 
de  Paris.  Hais  le  procès  de  Charles  1®%  la  mutilation  vio-- 
lente  de  la  Chambre  des  communes,  l'abolition  de  la 
Chancibre  des  lords  et  l'établissement  tyrannique  de  la 
RépubUque  donnèrent  en  France,  au  sentiment  royaliste 
sur  les  affaires  d'Angleterre,  un  ascendant  en  harmonie 
d'ailleurs  avec  le  cours  des  affaires  françaises,  et  que  les 
désordres  prolongés  de  la  Fronde  et  les  relations  de  ses 
chefs  avec  les  répubUcains  anglais  affermirent,  au  lieu 
de  l'ébranler.  La  révolution  d'Angleterre,  loin  de  sé- 
duire, excita  dès  lors  une  réprobation  mêlée  d'alarme; 
elle  fut  attaquée  danSi  une  multitude  de  pamphlets  ; 
Jeanne  d'Arc  fut  remise  eu  scène  exhortant  les  Fran- 
çais à  prendre  les  armes  pour  aller  venger,  sur  les  par- 
ricides Anglais,  la  cause  des  rois  ;  et  le  public  de  France, 
toujours  spectateur  avide  des  événements,  ne  ressentit, 
pour  ceux  qui  se  passaient  en  Angleterre ,  qu'une  cu- 
riosité sans  sympathie. 

Deux  incidents  tragiques  donnèrent,  de  cet  état  de 
l'opinion  européenne,  une  éclatante  démonstration. 

Le  3  mai  1649,  le  docteur  Isaac  Dorislaûs,  natif  de 
Hollande,  mais  établi  depuis  longtemps  en  Angleterre 
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et  l'un  des  juriseonsulies  employés  à  dresser  l'acte  d'ae^ 
cusation  de  Charles  !«»•,  alriva  à  la  Haye,  enToyé  par  le 
Parlement  en  qualité  d'adjoint  à  Walter  StricUand, 
résident  de  la  République  auprès  des  Provinces-Unies. 
H  soupait  tranquillement  ce  jour-là  mème>  avec  plu^ 
rieurs  personnes,  à  Tauberge  du  Cygne,  lorsque  six 
hommes  masqués  arrivèrent  devant  la  maison;  deux 
en  gardèrent  la  porte  ;  les  autres  entrèrent,  éteignirent 
la  chandelle  allumée  dans  le  vestibule,  et  paraissant 
tout  à  coup  dans  la  salle  à  manger  >  ils  engagèrent  les 
assistants  à  n'avoir  aucune  crainte,  car  ils  n'en  voulaient^ 
dirent-ils ,  qu'au  représentant  et  au  complice  des  assas- 
sins du  roi  ;  ils  arrachèrent  Dorislaûs  de  la  table,  le  tuè^ 
rent  à  coups  d'épée,  et  remettant  froidement  leurs  épées 
dans  le  fourreau,  ils  rejoignirent  leurs  compagnons 
dans  la.rue,  et  sortirent  de  la  Haye  sans  que  personne 
eût  le  temps  ou  la  volonté  de  les  arrêter  *. 

Environ  un  an  après,  dans  les  premiers  jours  de  mai 
16ÔOj  Antoine  Ascham,  écrivain  assez  obscur,  qui  avait 
poussé  au  renversement  de  la  monarchie  et  au  procès 
du  roi,  débarquait  à  Cadix,  envoyé  auprès  du  roi  d'Es- 
pagne par  le  Parlement.  U  avait>  en  partant  de  Londnes, 
r^[Mit  frappé  du  sort  de  Dorislaûs^  et  il  laissa  voir  au 
chargé  d'affaires  de  France,  Croullé>  toute  son  inquié- 
tude. A  son  arrivée  à  Cadix,  le  gouA'erneur>  le  duc  de 

*  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  157;  —  Le 
Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p. 271; — ^Clarendon,  Étst. 
ofthe RthelUùn,  l.  xii,  c.  23-26;— Whiteloclce,  p.  96B,  AOl;—J(Ju¥nah 
nfthcHowte  of  rommnns,  i.  VI,  p.  206. 
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KEédinar-C^di,  le  plaça  sous  la  garde  du  colonel  don 
Diego  de  Moreda  et  de  deux  capitaines  qui  furent  chargés 
de  rescorter  jusqu'à  Madrid  et  de  ne  le  quitter  qu'après 
Ty  avoir  établi  en  toute  sûreté.  Ils  y  arrivèrent  le  5  juin, 
et  soit  négligence  9  soit  mauvais  vouloir,  les  officiers 
espagnols»  après  avoir  conduit  Àscham  dans  une  petite 
auberge,  Ty  laissèrent  seul  et  allèrent  se  loger  ailleurs. 
Le  lendemain,  vers  midi,  Ascham  était  à  table  avec  asn 
secrétaire  Rivas,  moine  franciscain  renégat;  un  homme 
entra;  Âscham  alla  à  sa  rencontre»  le  prenant  pour  un 
ami;  mais  à  la  vue  de  trois  autres  inconnus  qui  en- 
traient aussi,  il  se  rejetait  vivement  en  arrière  pour 
saisir  des  pistolets  placés  sur  une  table,  quand  le  premier 
venu,  1  appelant  traître,  le  retint  par  les  cheveux  et  le 
frappa  à  mort  de  plusieurs  coups  de  stylet.  Son  secré- 
taire Rivas,  essayant  de  se  sauver  et  criant  au  secours, 
fut  aussi  tué  à  Imstant;  un  domestique  anglais  s'échappa 
seul  et  répandit  Talarme  ;  les  quatre  meurtriers  sorti- 
rent de  la  chambre,  rejoignirent  deux  de  leurs  compa- 
gnons qui  les  attendaient  à  la  porte,  et  s'éloignèrent 
sans  obstacle  pour  aller  se  réfugier,  Tun  dans  l'hôtel  de 
Tambassadeiu*  de  Venise,  les  cinq  autres  dans  l'église 
voisine  de  l'hôpital  de  Saint-André  K 
A  Madrid  comme  à  la  Haye,  la  rumeur  publique  et 


<  Thurloe,  State-Papers,  t.  I,  p.  148-203  ;— Clarendon,  Bist.  of 
the  Rébellion,  1.  xni,  c.  8-11;— CrouUé  à  Mazarin  (^0  juiïi  1650)  ;— 
Archives  de*  Affaires  étrangères  de  France  {Documents  historiques, 
„•  11);— -Pari.  Hist.,  t.  XIX,  p.  285;— Journal*  ofthe  House  of  corn- 
mons,  t.  VI,  p.  407.  428. 
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l'inquiétude  des  deux  gouvernements  hollandais  et  espa- 
gnol, furent  très-vives;  le  Parlement  républicain  res- 
sentit, comme  on  devait  s'y  attendre,  ces  sanglants  ou- 
trages ;  il  témoigna,  par  des  honneurs  publics,  sa  sym- 
pathie pour  les  deux  victimes;  Vane  fit,  sur  l'assassinat 
de  Dorîslaûs,  un  rapport  solennel  *;  le  corps  fut  trans- 
porté à  Londres,  et  enseveli  dans  l'église  de  West- 
minster, le  Parlement  tout  entier  assistant  aux  obsèques*. 
Des  témoignages  analogues,  quoique  moins  éclatants, 
furent  rendus  à  Ascham  :  on  donna  aux  deux  familles 
des  pensions  et  des  emplois.  On  fit  en  même  temps,  et 
l'on  renouvela  à  plusieurs  reprises,  à  la  Haye  et  à  Madrid, 
des  démarches  pressantes  et  quelquefois  menaçantes, 
pour  obtenir  justice  des  assassins.  Les  deux  gouverne- 
ments la  promirent  et  essayèrent  de  la  rendre;  les  meur- 
triers étaient  connus  ;  ceux  de  Dorislaûs  étaient  des  com- 
pagnons de  Montrose;  ceux  d'Âscham,  des  Cavaliers 
anglais  réfugiés  à  Madrid,  et  parmi  eux  se  trouvait  un 
domestique  de  la  maison  de  lord  Cottington  et  de  Hyde 
qui  résidaient  alors  à  Madrid,  comme  ambassadeurs  de 
Charles  IL  Mais  à  la  Haye,   on  n'arrêta  personne  ;   à 
Madrid ,  quoique  l'autorité  civile  eût  fait  enlever  les 
meurtriers  de  leur  asile,  TÉglise  réclama  ses  privilèges, 
et  le  conflit  prolongé  entre  les  deux  juridictions  aboutit 
à  l'impunité  des  assassins  ;  un  seul,  qui  se  trouva  pro- 
testant, fut  abandonné  au  bras  séculier  et  pendu.  En 


i  Le  14  mai  1649. 
*  Le  14  juin  1649. 
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HoUande  et  en  Espagne^  le  sentiment  populaire  les  pro- 
tégeait; ils  avaient^  disai1r-on^  puni  par  le  meurtre  de 
bien  plus  grands  meurtriers;  loin  de  témoigner^  de  leur 
action,  aucun  repentir,  ils  s'en  faisaient  gloire  ;  ceux 
qui  avaient  tué  Ascham  répondirent  aux  magistrats  de 
Madrid  qu'ils  Fauraient  tué  en  présence  du  roi  d'Es- 
pagne s'ils  n'en  avaient  pas  trouvé  une  plus  prompte 
occasion.  Et  l'indulgence  cachée  des  gouvernements 
connivait  avec  le  sentiment  populaire  ;  ils  poursuivaient 
le  crime  par  convenance  ou  par  crainte,  mais  sans  désir 
sérieux  d'atteindre  les  criminels  :  quelques  semaines 
après  l'assassinat  d'Âscham^  dans  une  conversation  av(;c 
lord  Cottington  et  Hyde,  le  premier  ministre  espagnol, 
don  Louis  de  Haro,' n'hésitait  pas  à  leur  dire  :  a  Je  porte 
envie  aux  gentilshommes  qui  ont  fait  une  si  noble  ac- 
tion ;  quoi  qu'il  puisse  leur  en  arriver,  ils  ont  vengé  le 
sang  de  leur  roi  ;  si  le  roi  mon  maître  avait  des  sujets 
aussi  résolus,  il  n'aurait  pas  perdu  son  royaume  de 
Portugal  *.  » 

Mais  bien  plus  encore  au  xVn*  siècle  que  de  nos  jours, 
les  politiques  s'inquiétaient  peu  que  leurs  actes  fussent 
en  accord  avec  leurs  sentiments  réels  et  leurs  paroles  in- 

*  JoumaU  ofthe  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  209,  211,  313  ;  — 
Parl.Hist.,  t.  XIX,  p.  286-287;— Le  Clerc,  Hisi,  des  Provinces-Unies, 
t.  II,  p.  272  ;— Wicquefort,  HisL  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  158; 
—  CUrendon  ,  HisL  of  the  Rébellion  ,  1.  xiii  ,  c.  11-16;  — Délibé- 
rations du  conseil  d'État  de  Madrid  sur  les  procédures  à  Voccasion  du 
meurtre  d' Ascham  (juin  et  octobre  1050  );  — Lettre  de  Car  défi  as 
à  don  Geronimo  de  la  Torre,  sur  le  même  sujet  (26  décembre  1650 
{Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  n"  III). 
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limes  :  autant  le  public^  sur  le  continent,  laissait  éclater, 
envers  les  républicains  juges  de  Charles  !•%  son  mauyais 
vouloir,  autant  les  gouvernements,  par  calcul  ou  par 
crainte,  se  montrèrent  indiflPérents  et  réservés.  Les  am- 
bassadeurs hollandais  qui  avaient  été  envoyés  à  Londre» 
pour  tenter  de  sauver  le  roi,  demandèrent,  aprè^  sa  mort, 
qu'on  ne  publiât  rien  de  leurs  démarches  auprès  du  Par- 
lement; et  si  l'un  d'eux  ,  Adrien  Pauw ,  quitta  sur4e** 
champ  l'Angleterre,  Tautre ,  Albert  Joachim ,  continua 
d'y  résider.  Anne  d'Autriche  et  Mazarin  avaient  jugé 
convenable  que  le  jeune  roi  de  France  fit,  pour  la  vie  du 
roi  son  oncle,  quelque  effort  ;  Louis  XIY  écrivit  à  Crom-i* 
well  et  a  Fairfax  deux  lettres  solennelles  ^  ;  mais  avant 
même  que  H.  de  Varennes,  chargé  de  les  porter,  eût 
quitté  Paris ,  Charles  I*'  était  exécuté.  M.  de  Bellièvre , 
alors  ambassadeur  de  France  à  Londres^ne  tenta  rien  en 
sa  faveur;  il  ne  demanda  pas  même  à  le  voir  :  on  en  té«- 
moigna  quelque  surprise  à  Paris,  dans  le  conseil  du  roi  ; 
mais  Bellièvre  y  fut  défendu  et  approuvé  :  «  Je  vols  le 
besoin  que  j'ai  eu  de  votre  protection,  écrivait^il  le  24  fé- 
vrier 1649  k  M.  Serviep,  et  la  bonté  avec  laquelle  vous 
me  l'avez  départie. . .  Je  crus  quil  valait  mieux  être  blânaé 
pour  n'avoir  point  rendu  un  office  que  chacun  pouvait 
juger  ne  devoir  produire  aucun  effet  pour  le  roi  d'Angle- 
terre, que  d'être  coupable  du  mal  que  cet  office  aurait 
pu  causer  aux  affaires  du  roi  ;  car,  comme  vous  le  con- 
naisse^  très-bien^  monsieur,  on  est  ici  si  soupçonneux 

1  Le  2  février  UMS.  (DQOummU  hJHonfUês,  »«  IfT.) 
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peup  ce  qui  est  de  la  France,  que  ce  qui  serait  indifférent 
en  d'autres  est  déclaré  criminel  quand  il  vient  de  notre 
part;  et  comme,  des  étrangers,  ils  ne  craignent  que 
nous,  ils  prennent  tellement  garde  à  nos  actions  et  à  nos 
paroles,  que  le  moindre  témoignage  du  ressentiment 
qu^on  doit  avoir  de  ce  qu'ils  ont  fait  serait  capable  de 
faire  faire  l'alliance  avec  TEspagne  ;  et  c'est  cette  con- 
naissance, jointe  aux  ordres  généraux  que  j'ai  toujours 
reçus  de  ne  point  irriter  ces  gens-ci,  qui  m'a  fait  résoudre 

à  en  agir  comme  j'ai  fait Je  ne  saurais  me  repentir 

d'avoir  été  trop  circonspect,  me  trouvant  maintenant 
fortifié  de  votre  avis*.  » 

Après  l'exécution  de  Charles  !«',  Bellièvre  persista 
dans  sa  circonspection  :  «  S'il  y  avait  ici  une  cour,  écri- 
vail-il,  il  ne  me  faudrait  point  d'autre  règle  pour  le 
temps  de  prendre  le  deuil  et  la  manière  de  le  porter  ; 
mais  cela  n'étant  pas ,  je  crois  devoir  attendre  ce  qu'jl 
vous  plairam'en  ordonner».  »  On  lui  ordonna  de  prendre 
le  deuil  et  de  partir  ;  on  ne  voulait  pas  plus  reconnaître 
la  République  d'Angleterre  que  l'irriter.  Bellièvre  partit, 
mais  seulement  au  bout  de  trois  mois  ',  et  en  laissant 
à  Londres  son  secrétaire  CrouUé ,  chargé  de  veiller, 
quoique  sans  caractère  officiel,  aux  intérêts  de  la  France. 
Les  dernières  relations  de  l'ambassadeur  avec  le  Par- 

*  Wicquefort,  Hitioire  des  Pnovinces-Uniea,  t.  IV,  p.  163;— Jfa- 
nttscrips  de  Brisnne,  ^  |a  Bii^liotbèque  imçéti^lpi—Arçfiivf*  pUs 
Affaires  étrangères  de  France. 

*  Le  président  de  Bellièvre  ^  M.  Servien,  8  févper  1649.  {Ar- 
chives des  Affaire^  étrangères  de  France.) 

*  En  mai  1649. 
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lement  furent  difficiles  ;  il  essaya,  mais  en  vain,  d'ob 
tenir  ses  passe-ports  sans  prendre  congé;  il  fut  obligé  de 
faire  une  visite  à  Torateur,  qui  en  rendit  compte  à  la 
Chambre  :  «  Il  n'y  a  point  ici,  écrivait  Bellièvre,  de  pe- 
tites affaires  ni  de  promptes  expéditions,  surtout  quand 
il  se  parle  de  la  France ,  et  en  ce  temps  où  ceux  qui 
gouvernent  sont  si  jaloux  de  cette  nouvelle  autorité  et 
peu  entendus  en  ce  qui  leur  en  peut  acquérir  ou  con- 
server à  regard  des  étrangers  ,  que  toutes  choses  leur 
font  ombrage ,  et  qu'ils  oublient  ce  qui  est  dû ,  de 

crainte  d'en  trop  faire De  plus,  si  incertains  dans 

leurs  résolutions  qu'ils  sont  capables  de  passer  en  un 
instant  d'un  compliment  à  une  injure ,  comme  de 
l'offense  à  un  excès  de  civilité  *.  » 

La  cour  de  Madrid  témoigna  à  la  nouvelle  République 
plus  de  ménagements  encore  que  celle  de  Paris,  car  elle 
laissa  à  Londres  son  ambassadeur,  don  Âlonzo  de  Car- 
defias,  sans  renouveler  d'abord  ses  lettres  de  créance, 
mais  en  l'autorisant  confidentiellement  à  continuer  ses 
relations  avec  le  Parlement  républicain.  C'était,  pour 
don  Alonzo,  une  situation  moins  difficile  que  pour  tout 
autre,  car  depuis  longtemps  déjà,  froid  ou  même  mal- 
veillant pour  Charles  1^',  il  avait  cultivé  la  faveur  des 
meneurs  révolutionnaires,  et  il  s'était  établi,  entre  eux 
et  lui,  un  échange  de  bonnes  dispositions  dont  la  po- 
litique espagnole  se  promettait  de  profiter  *. 

L'empereur  et  les  princes  d'Allemagne,  le  roi  de  Da- 

'  Le  8  avril  1649.  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France.) 
'  Lettres  de  Cardehas  au  roi  PhiUppelV  (15  janyier  et  18  février 
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nemark^  la  reine  de  Suède  manifestèrent  avec  moins  de 
réserve  les  sentiments  que  le  Parlement  républicain  et 
sesactes  leur  inspiraient  ;mais^  seul  entre  les  souverains 
de  TEurope^  le  czar  de  Russie^  Alexis  Hichaelowitz^  père 
de  Pierre  le  Grand,  rompit  tout  lien  avec  la  République 
révolutionnaire,  et  chassa  les  négociants  anglais  de  ses 
États». 

Tout  n'était  pas  fait,  pour  les  puissances  du  conti- 
nent, quand  elles  avaient  pris  ainsi,  envers  le  Parle- 
ment républicain,  une  attitude  incertaine  et  expectante; 
elles  avaient  aussi  à  régler  leurs  relations  avec  le  roi 
proscrit;  et  ici  leurs  perplexités  et  les  faiblesses  incohé- 
rentes de  leur  conduite  furent  encore  plus  grandes. 
Charles  II  vivait  au  milieu  des  souverains  de  l'Europe, 
tantôt  auprès  du  prince  d'Orange,  son  beau-frère,  tan- 
tôt à  la  cour  du  roi  de  France,  son  cousin  germain;  la 
reine  d'Espagne,  Elisabeth  de  France,  était  sa  tante  ;  il 
pouvait  invoquer,  et  il  invoquait  en  effet  partout  les 
liens  du  sang  aussi  bien  que  l'intérêt  et  l'honneur  com- 
muns des  rois.  Il  envoya  à  Madrid  lord  Cottington  et 
Hyde,  à  Moscou  lord  Colepepper,  à  Ratisbonne  lord 
Wilmot,  en  Pologne  M.  Crofts.  Les  souverains  et  leurs 
ministres  se  trouvaient  sans  cesse  en  présence  de  ses 
droits,  de  ses  espérances,  de  ses  demandes,  de  ses  plaintes, 

1649);  —  Délibération  du  conseil  d'État  de  MadHd,  sur  les  Lettres  de 
Cardeikas  (13  mars  1649);  — Archives  de  Simancas  {Documents  histo- 
riques^ n«  V);  —  Clarendon,  Hist.  ofthe  Rébellion,  \.  xii,  c.  108. 

*  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  156; — Cla- 
rendon, Hist,  ofthe  RebéUion,  L  xi,  c.  250-351;— Whitelocke,  p.  466. 
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de  ses  agents.  Rien  ne  pèse  plus  à  la  puissance  que  l'as- 
pect des  infortunes  qu'elle  ne  veut  pas  secourir  et  qu'elle 
est  tenue  de  respecter;  mais  elle  est  habile  à  se  déli- 
vrer, à  peu  de  frais,  de  ce  fardeau.  Guillaume  d'Orange 
seul  fut,  pour  Charles  Stuart,  un  ami  chaud  et  actif; 
c'était  un  jeune  prince  ambitieux,  impérieux^  enclin 
aux  entreprises  violentes  et  au  pouvoir  absolu,  mais  d'iui 
eœur  noble  et  sincère  ;  pour  relever  la  fortune  de  son 
beau-frère,  il  se  consuma  en  efforts  et  en  sacrifices  trop 
)K)rnés  pour  être  efficaces  et  que  sa  mort  inattendue 
vint  bientôt  arrêter.  Excités  parleur  stadthouder  et  par 
le  sentiment  populaire  en  Hollande,  les  États  généraux 
des  Provinces-Unies  donnèrent  à  Charles  de  grandes 
marquas  d'intérêt  et  de  respect;  à  la  nouvelle  de  la  mort 
du  roi  son  père,  ils  se  rendirent  en  corps  auprès  de  lui 
pour  lui  offrir  leurs  condoléances,  et  le  grand  pensionr 
naire  VanGbent,  dans  sa  barangue,rappela  Sire  et  Votre 
Majesté  ;  mais  ces  mots  furent  prononcés  avec  quelque 
embarras  et  à  voix  basse,  comme  ne  voulant  pas  se  ti^op 
(X)mpromettre  avec  la  République  naissante  en  recon- 
n^ssant  ayee  éclat  le  nouveau  roi.  La  ceur  de  France 
jugea  que  p'était  bien  assez  de  donner^à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  Charles)"',  un  asile  et  une  pension;  elles'absr- 
tmt  de  tpute  autre  démarcha,  et  Charles  II  u'au  reçut,  i 
la  mort  du  roi  son  père,  ni  lettre,  ni  message,  aucune 
marque  de  sympathie  ou  d'appui.  Le  roi  d'Espagne,  qui 
n'avait  pas  à  répondre  de  la  présence  des  Stuart  dans 
8§8  f.tat§  ,  crut  devoir  écrire  à  Chartes  H  n^^  lettre  de 
ûondoléanee  amicale  où  il  lui  donna  le  titre  de  roi;  mais 


ENVERS  CHAKLES  II  UANS  L'EXIL.  30S 

elle  se  fit  longtemps  attendre  ;  et  lorsque  Charles  y  en 
quittant  la  Haye  pour  se  rendre  à  Paris,  traversa  les  Pays» 
Bas  espagnols,  il  fut  reçu  à  Anvers  et  à  Bruxelles  avec  de 
grands  honneurs;  on  lui  fit  présent  d'un  beau  carrosse 
et  de  six  beaux  chevaux;  on  lui  prêta  quelque  argent; 
l'archiduc  Léopold  et  l'ambassadeur  d'Espagne  en  Hol- 
lande, Antoine  Brun,  lui  tinrent ,  dans  leurs  conver- 
sations intimes,  des  propos  encourageants;  mais  ils  pre- 
naient en  même  temps  des  précautions  minutieuses  pour 
enlever  à  ces  démonstrations  toute  valeur  politique  et. 
pour  les  représenter  comme  de  simples  actes  de  conve- 
nance. La  cour  de  Madrid  leur  interdit  absolument 
toute  démarche,  toute  parole  qui  pourraient  être  con- 
sidérées à  Londres  comme  une  déclaration  positive  en 
faveur  du  roi;  on  leur  enjoignit  même  d'antidater  quel- 
ques lettres  qui  semblaient  offrir  ce  caractère.  On  vou- 
lait bien  rendre  à  Charles  II  des  égards  et  des  services, 
pourvu  qu^ils  fussent  vaiîis  et  qu'on  gardât ,  entre  lui 
et  le  Parlement  républicain,  une  stricte  neutralité*. 


t  Clarendon,  BUi.  ofihe  Rébellion,  1.  xii,  c.  85-40 ,  49-58 ,  5^,  77- 
8A  i  1.  ^iii  ,0.  190  »  —  Le  Clere  ,  mstoire  de9  previncet-Ufvw^  1. 1|, 
p.  ^0  ir— Lettre  de  l'archiduc  Lpopold,  gouverneur  des  Pays-Bas,  auroi 
Philippe  IF  (4  mars  1H49); — Lettre  de  condoléance  du  roi  Philippe  IV 
à  S.  M.  le  roi  Charles  d'Angleterre  (5  avril  1649);  une  première  mp- 
nyte  avait  été  préparée  )e  10  mars  précédent;  —  Délibérations  du 
eônseU  d'Ètaî  de  Madrid  swr  la  politigue  à  suivre  envers  V Angleterre 
(29  mars  et  3  août  1649);  —  Lettres  de  Cardefias  au  comte  de  PeAt^ 
randa  (20  juin  1649)  ;  —  Du  comte  de  Peiiaranda  à  Cardeiias  (3  juil- 
let Ifttô)  \  —  Du  eomte  de  Peharanda  au  seerétaire  AugusHn  Nana^o 
(6  juilUt  1649.)  —  Lettres  du  comte  de  Pehara^a  et  de  Varehidue 
Léop»liùuroiPhaifp^  17(3  et  6  juillet  iai9);  r^Urchmea  4$  Sir 
memcoê)  {Documents  historiques*  n^  V}), 
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A  cette  froideur  politique  se  joignirent,  dans  la  vie 
privée,  des  actes  d'une  cynique  indifférence  :  on  vendit 
à  Londres  les  meubles  et  les  tableaux  de  Charles  P'qui 
aimait  les  arts  et  les  avait  protégés  avec  goût.  Cardeûas 
et  CrouUé  en  informèrent  avec  soin  don  Louis  de  Haro 
et  Mazarin  qui,  soit  pour  leurs  souverains,  soit  pour 
eux-mêmes,  s'empressèrent  d'acheter,  quelquefois  à  vil 
prix,  ces  dépouilles  du  roi  martyr  :  «  Si»  les  tableaux  se 
vendent  au  prix  porté  par  le  mémoire  que  vous  m'avez 
envoyé,  je  les  trouve  bien  chers,  écrivait  Mazarin  à 
CrouUé;  cela  n'empêchera  pas  néanmoins  que  je  ne 
songe  à  envoyer  dès  delà  quelque  personne  intelligente 
pour  m'en  acheter^»  La  reine  Christine  de  Suède,  l'ar- 
chiduc Léopold,  gouverneur  des  Pays-Bas,  en  acquirent 
aussi  plusieurs;  et  lorsqu'en  JOoi,  au  milieu  de  l'hiver, 
le  roi  d'Espagne  fît  inviter  lord  Cottington  et  Hyde  à 
sortir  de  ses  États,  un  des  motifs  secrets  de  cette  réso- 
lution si  dure  était  la  prochaine  arrivée  de  dix-huit 
mules  qui  venaient  de  la  Corogne  chargées  des  ta- 
bleaux et  des  médailles  de  Charles  I"  que  Philippe  FV 
avait  fait  acheter  à  Londres,  et  qu'il  ne  croyait  pas 
pouvoir  décemment  faire  entrer  dans  son  palais 
tant  que  les  ambassadeui^s  de  Charles  II  seraient  a 
Madrid. 

Grands  ou  petits,  dans  leur  patrie  ou  dans  leur  exil, 

1  Clarendon,  HisL  of  the  Rébellion,  L  xi,  c.  251;  L  xiii,  c.  S5  ; 
^Lettres  de  CrouUé  à  Mazarin  (21  février  et  23  mai  1650),  et  de 
Mazarin  à  Croullé  (Il  juin  1650)  [Archives  des  Affaires  étrangères  de 
France)  [Documents  historiques^  no  VII). 
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les  royalistes  anglais  s'offensaient  et  sindignaient  de  ce 
avide  empressement  à  profiter  de  leurs  désastres  quand 
on  leur  prêtait  si  peu  d'appui  :  «Les  princes  voisins^  dit 
Clarendon^  fournissaient  ainsi  à  Cromwell  de  grosses 
sommes  d'argent  qui  le  mettaient  en  état  d'accomplir 
sa  détestable  victoire^  et  ils  s'enrichissaient  et  se  pa- 
raient eux-mêmes  des  dépouilles  de  l'héritier  de  notre 
trône^  sans  en  appUquer  la  moindre  partie  à  lui  venir 
en  aide  dans  les  plus  pressantes  nécessités  où  jamais  roi 
se  soit  trouvé  réduit.  »  EtGraymond^  agent  du  cardinal 
Mazarin  en  Ecosse^  lui  écrivait  le  23  octobre  1649  :  a  Les 
serviteurs  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  font  ici  des  im- 
précations contre  les  rois  et  souverains  de  la  terre,  et 
principalement  contre  Sa  Majesté  si  elle  n'assiste  pas 
leur  roi,  après  la  perte  duquel  ils  souhaitent  celle  de 
tous  les  autres;  et  ils  ne  feignent  point  de  dire  qu'ils 
contribueront  de  tout  leur  pouvoir  à  leur  destruction, 
qui  sera,  comme  ils  disent,  fort  facile  à  causer,  les 
peuples  ayant  une  fois  haleine,  par  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, la  douceur  de  l'état  populaire.  Us  désignent 
déjà  Cromwell  pour  Fauteur  de  ce  grand  dessein  et  le 
réformateur  de  l'univers et  ils  disent  qu'il  com- 
mencera par  nous,  et  que  nous  le  méritons  bien  puis- 
que nous  ne  songeons  pas  au  rétablissement  du  roi 
d'Angleterre,  y  étant  les  plus  obligés*.  » 
Colère  bien  naturelle  dans  des  proscrits  convaincus  et 

I  Clarendon,  Hist.  ofthe Rébellion,  1.  xi,  c.  251;  —  Lettre  de  Gray 
viond  à  Mazarin  ^23  octobre  1649)  !  Archives  des  Affaires  étrangères 
df  France) . 


Më  GAU8fiS  DE  LINDIFFÉRËMCE 

dévoués  !  Hais  ils  comprenaient  mal  Tétat  politique  de 
TEurope^  et  ne  démêlaient  pas  les  causes  générales  qui 
rendaient  les  rois  du  continent  si  froids  et  si  inerteim 
l^ésence  d'événements  qui  semblaient  les  toucher  de 
si  près. 

Ce  qui  se  passait  en  Angleterre  préoccupait  lesgouver* 
nements  européens,  mais  sans  leur  inspirer  un  efilhoî 
sérieux.  Quoique  pleins  d'antipathie  pour  les  révolu^ 
tionnaires  anglais ,  ils  ne  se  sentaient  pas  vraiment  me- 
nacés par  eux ,  et  ils  ne  trouvaient^  dans  leur  propre  si-* 
tuation,  aucune  nécessité  d'engager  contre  eux  une 
lutte  directe  et  avouée.  Précisément  à  la  même  époque 
où  la  royauté  chancelait  et  tombait  en  Angleterre^  elle 
s'aiTermissait  sur  le  continent;  dans  tous  les  grande 
États>  les  Ubertés  féodales  et  municipales ,  l'i^stocratâé 
indépendante  et  la  démocratie  turbulente  du  moyen 
âge  disparaissaient  devant  elle;  le  besoin  d'ordre  dans 
la  société  <?t  d'unité  dans  le  pouvoir  dominait  ;  le  cours 
général  des  idées  était  monarchique  comme  celui  des 
faits.  La  République  d'Angleterre  parut  un  fait  singu- 
lier>  purement  local^  et  dont>  même  dans  les  États  «ok- 
core  travaillés  par  des  dissensions  civiles^  on  n'avait 
paB>  sur  le  cc»itiiient,  À  redouter  beaucoup  la  cou*- 
tagion. 

Le  nom  de  République,  d'ailleurs,  n'était  pas  néces^ 
sairemeat  alors  un  sujet  de  déflaotie  et  d'alartne  ;  quoi- 
que cette  forme  de  gouvernement  n'eût  prévalu  que 
daùs  des  États  secondaires,  elle  avait  tenu  ia  ^acé  en 
Europe  sans  que  l'ordre  européen  en  fût  troublé  ;  les 


DES  COURS  DU  CONTINENT.  807 

grandes  monarchies  européennes  avaient  yécu  en  boni 
et  tranquilles  rapports  avec  les  républiques  d'Italie,  de 
Suisse,  d'Allemagne/ des  Pays-Bas;  l'Europe  n'avait  pas 
encore  contracté  Tiiabitude  de  considérer  le  gouverne^ 
ment  républicain  comme  le  précurseur  et  le  fauteur  deft 
révolutions  et  de  l'anarchie. 

La  révolution  d'Angleterre  se  présentait  en  outre 
comme  religieuse  autant  que  politique  :  or  les  grandes 
guerres  de  religion  étaient  terminées;  le  traité  de  West* 
phalie  venait  de  poser  les  bases  du  nouvel  ordre  euro^ 
péen  ;  les  États  catholiques  et  les  États  protestants  s'é- 
tment  mutuellement  acceptés  ;  parmi  ces  derniers,  lé 
plus  récent  et  le  plus  contesté  >  les  Provinces-Unies 
avaient  enfin  conquis  leur  repos  et  leur  rang.  Le 
régime  de  la  paix  entre  les  diverses  communions 
chrétiennes  ,  sihoil  dans  le  sein  de  chaque  État  >  dit 
moins  dans  les  rapports  extérieurs  des  États,  avait 
définitivement  prévalu  5  et  quoique  les  préventions  et 
les  bidnes  religieuses  fussent  loin  d'être  éteintes^  per- 
sonne ,  ni  les  gouvernements ,  ni  les  peuj^es ,  ne 
voulait  rengager  une  lutte  dont  tous  avaient  érueile- 
ment  souffert,  et  dans  laquelle  ni  l'un  ni  l'autre  parti 
ne  se  iattmt  plus  d'écraser  son  rival.  C'est  par  la  fati- 
gue et  la  nécessité  que  Dieu  impose  aux  nations  la  justice 
et  le  bon  sens. 

La  paix  de  religion  rendit  la  politique  à  sa  nature 
propre  et  à  sa  liberté  ;  les  croyances  et  les  passions  reli- 
gieuses ne  décidèrent  plus  des  desseins  ni  des  alliances 
des  États  ;  l'esprit  d'ambition  ou  de  résistance  à  l'am^- 
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bitioii^  de  prépondérance  ou  d'indépendance^  d'agran- 
dissement ou  d'équilibre^  devint  le  principal  mobile 
de  la  conduite  des  gouvernements  dans  les  relations 
internationales  ;  ce  fut  là  surtout  qu'ils  cherchèrent 
des  moyens  d'attaque  ou  de  défense  dans  leurs  espé- 
rances ou  dans  leui*s  craintes  temporelles  y  et  des  armes 
dans  leurs  rivalités.  La  révolution  d'Angleterre  profita 
de  ce  nouveau  caractère  ,  essentiellement  laïque ,  de  la 
politique  continentale  :  des  deux  grandes  puissances^  la 
France  et  l'Espagne ,  qui  se  disputaient  alors  l'ascen- 
dant en  Europe,  ni  l'une  ni  l'autre  ne  voulut  se  brouil- 
ler avec  la  République  naissante;  elles  s'appliquèrent 
l'une  et  l'autre  soit  à  l'attirer  dans  leur  camp,  soit  à  la 
retenir  loin  du  camp  ennemi  ;  et  deux  systèmes  d'al- 
liance plus  ou  moins  complète,  plus  ou  moins  avouée, 
d'une  part  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
de  l'autre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies, 
furent,  à  Paris  et  à  Madrid,  la  pensée  constante  de 
Mazarin  et  de  don  Louis  de  Haro ,  et  à  Londres  l'objet 
du  travail  assidu  de  leurs  agents'. 

Le  Parlement  républicain  eut,  de  cette  situation,  un 
sentiment  juste,  bien  que  confus  et  incomplet  :  il  com- 
prit qu'il  était  détesté  des  grandes  monarchies  euro- 
péennes ,  mais  nullement  menacé ,  et  il  se  conduisit, 
envers  elles,  avec  méfiance  et  fierté,  mais  sans  inquié- 


1  Lettres  de  Croullé  à  Mazarin  (10  janvier  1650);  —  de  Servien  à 
CrouUé  (28  janvier  1650).  {ArchiveS  des  Affaires  étrangères  de  France) 
{Documents  historiqueSy  n»  VIII). 
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tilde  ni  emportement.  U  ne  se  montra  point  pressé 
d'être  reconnu  par  elles,  ni  empressé  d'établir,  auprès 
d'elles,  les  représentants  de  la  République.  Non  qu'il 
ne  ressentît  à  cet  égard  aucune  impatience;  il  fit  sonder 
plusieurs  fois  les  agents  étrangers  qui  restaient  encore 
en  Angleterre,  Croullé  ,  Cardeôas,  Joachim,  tantôt 
pour  savoir  d'eux  comment  seraient  reçus ,  à  leurs 
cours,  les  ministres  que  la  République  pourrait  y  en- 
voyer, tantôt  pour  leur  faire  entendre  qu'ils  ne  pou- 
vaient continuer  eux-mêmes  de  résider  à  Londres  s'ils 
ne  recevaient,  de  leurs  gouvernements,  de  nouvelles 
lettres  de  créance  qui  les  accréditassent  auprès  du  Par- 
lement ^  Le  vif  désir  d'être  reconnu  perçait  de  temps 
en  temps  par  des  voies  indirectes  :  <c  On  a  imprimé  ici, 
écrivait  Croullé  à  Mazarin,  que  les  conseillers  d'État  de 
France  avaient  traité  avec  les  marcliands  anglais  sur  le 
sujet  des  affaires  qu'ils  poursuivent,  et  avaient  par  là 
reconnu  le  Parlement  comme  représentatif  de  la  Répu- 
blique. Je  souhaite  qu'ils  se  veuillent  contenter  de  cette 
reconnaissance  imaginaire  *.  »  Le  Parlement  ne  s'en  con- 
tenta point  ;  il  continua  au  contraire  de  se  montrer,  à 
cet  égard,  exigeant  et  patient  à  la  fois,  décidé  à  attendre 


1  Lettres  de  Croullé  à  Maxarin  (15  novembre  et  6  décembre  164d| 
7  novembre  1650)  ; — de  Servien  à  Croxillé  (6  novembre  1649)  {Ar- 
chivet  des  Affaires  étrangères  de  France)]  —  de  Cardehas  à  Phi- 
lippe IV  (20  juin  et  13  août  1649);  Délibération  du  conseil  d'État  de 
Madrid  sw  la  reconnaissance  de  la  République  d'Angleterre  (9  octo- 
bre 1649  {Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  no*  VI 
et  IX). 

*  Le  23  août  1649  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France). 
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la  reconnaissance  de  la  République  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  serait  pas  complète,  et  délibérant  à  diverses 
i^eprises,  et  avec  une  susceptibilité  jalouse,  sur  les 
formes  qui  devaient  être  observées  dans  ses  relations 
a\ec  les  gouvernements  étrangers  K  Mais  son  atti- 
tude était  tranquille  autant  que  fière;  il  déclara  pu- 
bliquement son  intention  de  maintenir  tous  les  traités 
existants  entre  l'Angleterre  et  les  autres  États*;  il 
recommanda  au  conseil  d'État  d'entretenir  partout 
des  consuls  afin  que  les  bonnes  relations  d'affaires 
ne  fussent  pas  interrompues*;  il  conserva  en  France 
un  agent  officieux,  nommé  Àugier,  qui  veillait  ac- 
tivement aux  intérêts  anglais*;  il  resta  en  rapports 
fréquents  et  bienveillants,  à  Londres ,  avec  quelques- 
uns  des  ministres  étrangers,  tels  que  l'Espagnol  Car- 
délias  et  le  Hollandais  Joacbim,  qui  n'avaient  pas 
encore  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance,  mais  dont 
il  connaissait  les  bonnes  dispositions.  A  traders  de  nom- 
breuses marques  d'inexpérience  et  quelques  velléités 
d'arrogance,  la  conduite  des  meneurs  républicains,  en 
fait  de  politique  extérieure,  indiquait  autant  de  réserve 
que  de  fierté,  une  prudence  intelligente,  et  le  désir  de 


*  Les  24  mai  1650,  1"  janvier  et  7  août  1651,  8  janvier  16^;  — 
Joumab  of  ihe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  416,  517,  618  ;  t.  VII, 
p.  64. 

•  Le  17  avril  1649  ;— Thurloe,  State-Papers,  1. 1,  p.  135. 

•  Le  14  décembre  1649  ;  ~  Journal*  of  ihe  House  ofeommotiM, 
t.  VI,  p.  333. 

*  Le  5  février  1649  ;—Joumal8  of  the  Hov^e  of  commons,  t.  VI, 
p.  132,  494. 
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rester  en  paix  au  dehors  pour  ne  pas  aggraver^  au  de- 
dans, les  difficultés  et  les  charges  de  leur  gouver* 
nement. 

Sur  un  seul  point  ils  entrèrent,  sans  ménagement  et 
à  tout  risque,  dans  une  action  forte  et  même  violente. 
Dès  le  ifiois  de  juin  1648,  une  portion  considérable  de 
la  flotte,  onze  \aisseaux  s'étaient  soulevés  contre  le 
Parlement  et  étaient  allés  en  Hollande  se  mettre  aux 
ordres  du  prince  de  Galles  pour  servir  la  cause  du  roi 
prisonnier.  Au  mois  d'octobre  suivant,  le  prince  Robert 
fut  n(Mnmé  amiral  de  cette  flotte  royale  ;  étranger  ju^ 
que-là  à  la  mer,  il  était  d'une  bravoure  populaire, 
ardent  aux  aventures,  sans  crainte  de  la  vie  dure  et  in- 
certaine, familier  et  libéral  avec  ses  inférieurs  ;  il  plut 
aux  matelots  comme  aux  soldats,  et  il  continua  syr 
mer,  contre  la  République,  la  même  guerre  acharnée, 
errante  et  pillarde  qu'il  avait  faite  sur  teiTe  au  Parle- 
ment. Charles  U  vivait  dans  une  détresse  profonde  ; 
l'argent  lui  manquait  pour  aider  son  parti,  pour  payer 
ses  serviteurs,  pour  envoyer  un  messager  à  la  jeine  sa 
mère,  pour  se  mettre  lui-même  en  voyage.  Son  beau- 
frère,  le  prince  d'Orange,  ne  pouvait,  malgré  la  plus 
généreuse  amitié*,  suffire  à  tous  ses  besoins  ;  quelques- 
uns  des  princes  du  continent,  le  duc  de  Lorraine,  la 
reine  de  Suède,  le  i-oi  de  Pologne,  le  czar  de  Russie,  lui 
firent  quelques  prêts  ou  quelques  présents  ;  ses  fidèles 
amis  d'Angleterre  lui  envoyaient  une  part  de  ce  que  leur 
laissaient  les  confiscations  ou  les  séquestres  ;  mais  ces 
secours  étaient  promptement  épuisés  ;  Charles  n'avait 
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aucun  revenu  permanent  ni  assuré.  Il  chercha  et 
trouva,  dans  la  flotte  commandée  par  le  prince  Robert, 
des  ressources  précaires,  mais  quelquefois  abondantes  ; 
elle  se  promena  dans  la  Manche,  dans  la  mer  du  Nord, 
tout  autour  de  TAngleterre,  faisant  sur  le  conmierce  de 
la  République,  et  souvent  au  hasard  sur  le  commerce  de 
tous  les  peuples,  des  prises  nombreuses  et  riches  ;  ce  fut 
une  flotte  de  corsaires  sous  pavillon  royal ,  chargés  de 
pourvoir  aux  dépenses  du  roi  proscrit.  Des  armateurs 
particuliers,  anglais,  écossais,  français,  hollandais, 
demandèrent  à  s'associer,  en  armant  à  leiu^  frais  des 
bâtiments,  à  cette  vie  d'aventures  et  de  profits;  l'auto- 
risation leur  fut  aisément  accordée ,  ou  vendue  ;  des 
ordres  de  Charles  II  réglèrent  ce  service  et  le  partage 
d»  ses  produits;  un  quinzième  de  la  valeur  de  toutes 
les  prises  fut  attribuée  au  roi ,  un  dixième  à  l'amiral  ; 
le  restant  fut  divisé  en  trois  parts,  une  pour  les  pro- 
priétaires du  bâtiment,  une  pour  les  fournisseurs  des 
vivres  et  objets  d'entretien,  la  troisième  pour  l'équi- 
page, selon  le  rang  et  l'emploi  de  chaque  homme,  de- 
puis l'amiral  jusqu'au  simple  matelot.  Toute  sûreté 
commerciale  et  personnelle  disparut  de  ces  mers  ;  elles 
devinrent  une  arène  de  déprédations  incessantes,  véri- 
table guerre  privée  à  laquelle  les  vaisseaux  mêmes  du 
roi  de  France  et  des  États  généraux  de  Hollande,  en 
déguisant  leurs  pavillons,  ne  laissaient  pas  quelquefois 
de  prendre  part*. 

i  Clarendon,  HisL  ofthe  RehelUon,  1.  xi,  c.  24,  36,  142-152;— 
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Contre  ce  péril  ruineux  et  insultant^  le  Parlement 
républicain  prit  sur-le-champ  les  mesures  les  plus 
Tigoureuses.  Â  peine  installé^  il  réorganisa  et  augmenta^ 
par  tous  les  moyens^  la  flotte  qui  lui  restait;  dès  le 
2  février  1649^  trente  bâtiments  marchands  furent 
requis  pour  le  compte  de  l'État  et  armés  en  guerre  ;  les 
forces  navales  votées  en  mars  1650^  pour  la  campagne 
de  Tété  suivant,  s'élevèrent  à  soixante-cinq  bâtiments 
montés  par  huit  mille  cent  cinquante  hommes;  et  dans 
rhiver  de  1650  à  1651,  trente-neuf  bâtiments  montés 
par  quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix  hommes,  et  por- 
tant neuf  cent  cinquante-quatre  canons,  furent  spécia- 
lement affectés  à  la  protection  des  côtes  d'Angleterre. 
La  presse  des  marins  s'exerça  avec  rigueur.  Il  fut  lar- 
gement  pourvu  à  toutes  les  dépenses  de  l'établissement 
maritime,  au  traitement  et  à  l'avancement  des  officiers, 
à  la  solde,  à  l'entretien  et  aux  récompenses  des  matelots. 
Vane  présidait  le  comité  de  la  marine,  et  faisait  pénétrer 
dans  toutes  les  pariies  de  ce  service  son  activité  aussi 
intelligente  que  passionnée.  Blake,  Dean,  Popham, 
Ayscough,  Penn,  Baddelèy,  furent  mis  à  la  tête  des 
diverses  escadres  et  envoyés  dans  la  Manche,  dans  la 
mer  du  Nord,  sur  les  côtes  d'Irlande,  de  France,  de  Hol- 
lande, de  Portugal,  d'Espagne,  dans  la  Méditerranée, 
dans  lé  Levant,  aux  Antilles;  la  plupart  officiers  de 

Granville  Penn,  MemoriaU  ofthe  Ufe  ofsir  William  Penn,  1. 1,  p.  260, 
266  ; — Robert  Blake,  6i/  Hepworth  Dixon  ,  p.  114-118  ;  — Memoirs  of 
prince  Rupert,  pubUshed  hy  ElUoH  Warhurton,  t.  III,  p.  250,  266, 
286-297;— Whitelocke,  p.  308,  349,  347. 
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l'armée  de  terre,  sans  expérience  de  la  mer,  mais  d'une 
hardiesse  comme  d'une  capacité  éprouvées,  dévoués  a  la 
République,  avides,  pour  leur  pays  comme  pour  eux- 
mêmes,  de  succès  et  de  gloire,  peu  soucieux  de  ce  qu'il 
en  pourrait  coûter  à  eux-mêmes  ou  à  leur  pays,  et  fer- 
mement résolus  de  maintenir  partout,  et  à  tout  prix, 
l'honneur  et  la  sûreté  du  nom  et  du  pavillon  anglais  ^ 
A  ces  forces  matérielles  ainsi  bien  entretenues  et  bien 
commandées,  le  Parlement  joignit,  pour  la  protection 
du  commerce  national,  des  mesures  législatives  non 
moins  efRcaces.  Il  régla  la  législation  des  prises  mari- 
times de  la  façon  la  plus  propre  à  exciter  l'ardeur  et  à 
récompenser  les  efforts  des  marins  anglais  '.  Il  rappela 
dans  leur  patrie  tous  ceux  qui  servaient  dans  des 
marines  étrangères.  Aux  négociants  anglais  qui  auraient 
essuyé  en  mer  des  pertes  graves,  par  le  fait  de  vaisseaux 
étrangers  et  sous  prétexte  de  visite,  il  assura  les  moyens 
d'en  poursuivre  la  réparation'.  Une  déclaration  de 
Louis  Xrv  *  avait  naguère  interdit  l'entrée  en  France  de 
toute  étoffe  de  laine  ou  de  soie  fabriquée  en  Angleterre  ; 
le  Parlement  se  fit  faire,  par  le  conseil  d'État,  un  rap* 
port  sur  les  divers  traités  qui  avaient  réglé  les  relations 
commerciales  des  deux  nations,  et  soutenant  que  la  pro- 

*  JoumaU  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  129,  134,  148,  149, 
156,  375,  467;— Afemorials  of  sir  William  Penn,  t.  I,  p.  294-297, 
30^04. 

«  Les  7  et  8  mai  1649  ;-^JoumaU  ofthe  Hatue  ofcommons,  t.  VI, 
p.  SOS,  204. 
s  Les  9  man  1649  et  13  avril  1660  i—Ibid.,  p.  379,  397. 

*  Du  24  octobre  1648. 
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hibition  récente  était  illégitime^  il  interdit  à  son  tour 
Ventrée  en  Angleterre  des  vins  et  des  étoffes  de  laine  ou 
de  soie  de  France*.  «  Et  à  ceux  qui  leur  ont  dit  que 
cette  défense  ne  tiendrait  pas  et  qu'ils  ne  pourraient  se 
passer  de  nos  vins,  écrit  Croullé  à  Hazarin^  ils  ont 
répondu  par  manière  de  raillerie  que  les  hommes  s'ac- 
coutumaient à  tout^  et  que^  se  passant  bien  de  roi^ 
contre  la  créance  que  Ton  en  avait  eue,  ils  se  pourraient 
bien  aussi  passer  de  vins  de  France*.  » 

Le  succès  répondit  à  cet  ensemble  de  mesures  fortes^ 
ordonnées  par  un  pouvoir  hautain,  et  exécutées  par  des 
agents  habiles  et  hardis.  La  marine  républicaine  paiv 
courut  toutes  les  mers,  tantôt  convoyant  le  commerce 
anglais,  tantôt  faisant,  sur  le  commerce  étranger,  de 
riches  prises,  poursuivant  partout  à  outrance  le  pavil- 
lon de  Charles  II ,  et  répandant  partout  où  elle  péné- 
trait cette  crainte  mêlée  de  respect  qu'inspire  la  force 
rapide  et  intraitable.  Le  prince  Robert,  à  la  fin  derhiver 
de  1649,  s'était  établi  en  croisière  sur  la  côte  orientale 
et  méridionale  d'Irlande,  pour  seconder  les  opérations 
de  l'année  royale  dans  l'île,  et  pour  saisir  les  navires 
marchands  toujours  nombreux  dans  ces  parages.  Blake 
vint  l'y  chercher  et  le  bloqua  dans  le  port  de  Kinsale. 
Robert  s'en  échappa  avec  sa  flotte*,  en  perdant  trois 
bâtiments,  et  se  rendit  sur  les  côtes  de  Portugal  pour 


i  Le  39  août  1649  ;  ~  Joiimal«  of  the  Haute  ofeommona,  t.  VI, 
p.  284-285. 

>  Le  4  octobre  1649  ; — Archives  des  Affaires  étrangères  de  France. 

>  Vers  la  fin  d'octobre  1649. 
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reprendre  librement  sa  vie  de  courses  et  d'aventures. 
Blake  l'y  suivit  par  ordre  du  Parlement*,  emmenant  à 
son  bord  Charles  Vane,  frère  de  sir  Henri  Vane,  chargé 
de  présenter  au  roi  de  Portugal  les  plaintes  et  les 
demandes  de  la  République.  Les  deux  flottes  station- 
naient Tune  en  face  de  l'autre  à  Fembouchure  du  Tage^ 
négociant  Tune. et  Tautre  avec  la  cour  de  Lisbonne^ 
Robert  pour  qu'elle  lui  maintint  son  appui,  Blake  pour 
qu'elle  le  lui  retirât.  Robert  trouvait  grande  faveur  et  à 
la  cour  et  parmi  le  peuple  portugais  ;  au  moment  de  son 
arrivée,  le  roi  Jean  IV  avait  envoyé  au-devant  de  lui 
plusieurs  de  ses  officiers  pour  le  conduire  en  pompe  au 
palais,  et  toutes  les  fois  qu'il  venait  à  terre,  la  popula- 
tion de  Lisbonne  se  pressait  sur  ses  pas  avec  de  bruyantes 
acclamations.  Blake  au  contraire  était,  pour  la  cour  et 
pour  le  peuple,  ardenunent  royalistes  et  catholiques,  un 
objet  de  profonde  antipathie  ;  quand  des  hommes  de  sa 
flotte  quittaient  leur  bord,  ils  étaient  insultés  et  quel- 
quefois maltraités,  soit  par  les  gens  du  prince  Robert, 
soit  par  les  Portugais  eux-mêmes.  Ne  prenant,  de  ces 
mauvaises  dispositions,  que  peu  de  souci,  Blake  demanda 
au  roi  Jean  d'éloigner  de  ses  États  des  pirates  qui 
avaient  dérobé  à  la  République  d'Angleterre  une  partie 
de  sa  flotte  en  lui  débauchant  ses  matelots,  et  qu'il  avait 
ordre  de  poursuivre  et  de  détruire  comme  des  ennemis 
de  tout  commerce  régulier  entre  les  nations  civilisées; 
si  le  roi  de  Portugal  ne  voulait  pas  se  charger  lui-même 

1  Vers  la  fin  de  janvier  1650. 
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de  renvoyer  les  pirates  de  ses  ports^  que  du  moins  il  ne 
trouvât  pas  mauvais  (jue  l'amiral  anglais  y  entrât  avec 
son  escadre^  et  s'acquittât  de  la  mission  qu'il  avait  reçue 
de  son  gouvernement.  L'indignation  fut  grande  à  Lis- 
bonne ;  la  reine  et  le  prince  royal  soutinrent  le  courage 
un  peu  chancelant  du  roi  que  quelques-uns  de  ses 
ministres  engageaient  à  céder.  On  répondit  à  Blake  en 
lui  adressant  des  compliments  et  des  présents^  mais  en 
repoussant  ses  prétentions  et  en  lui  refusant  l'entrée  du 
port,  n  tenta^  mais  sans  succès^  de  la  forcer  ;  les  forts 
firent  feu  sur  ses  vaisseaux.  Jl  tourna  dès  lors^  contre 
le  commerce  portugais^  ses  menaces  et  ses  coups;  les 
navires^  royaux  ou  marchands^  ne  purent  plus  entrer 
à  Lisbonne  ni  en  sortir  ;  Blake  en  saisit  d'abord  ciitq^ 
puis  neuf;  puis  il  détruisit  une  riche  flotte  de  vingt-trois 
bâtiments  qui  venaient  du  Brésil^  déclarant  qu'il  ne  ces- 
serait pas  tant  que  les  pirates  royalistes  ne  seraient  pas 
livrés  ou  renvoyés.  La  cour  de  Lisbonne  flottait  entre  la 
colère  et  la  crainte;  elle  fit  arrêter  et  emprisonner^  par 
voie  de  représailles^  les  marchands  anglais  établis  à  Lis- 
bonne^ et  Charles  Yane^  ne  pouvant  obtenir  qu'on  leur 
rendit  la  Uberté  et  leurs  biens^  se  rembarqua  et  retourna 
en  Angleterre  ^  Mais  en  même  temps  le  roi  de  Portugal 
pressait  le  prince  Robert  de  s'éloigner  s'il  ne  se  croyait 
pas  en  état  d'attaquer  la  flotte  de  Blake  et  d'en  déhvrer 
le  royaume.  Robert  parut  un  jour  disposé  à  engager  le 
combat;  mais  Blake  avait  reçu  un  renfort  de  huit  vais- 

1  En  juin  1650. 
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seaux  amenés  par  ramiral  Popham^  et  il  se  montra  si 
empressé  à  attaquer  lui-même  que  Robert  se  retira  sous 
la  protection  des  forts,  et  prit  enfin  le  parti  de  s'échap- 
per, à  grand'peine,  du  port  de  Lisbonne,  pour  aller 
chercher,  dans  la  Méditerranée,  sûreté  et  fortune  ^ 
Blake  le  poursuivit  sur  les  côtes  d'Espagne  comme  sur 
celles  de  Portugal  ;  et  les  mêmes  hésitations  de  faveur  et 
de  défaveur,  les  mêmes  alternatives  de  colère  et  de 
crainte  qui  avaient  agité  la  cour  de  Lisbonne  en  pré- 
sence de  ces  deux  flottes  rivales,  troublèrent,  quoique 
de  plus  loin,  celle  de  Madrid.  Dès  que  le  prince  Robert 
parut  devant Malaga,  les  deux  ambassadeurs  de  Charles  U 
en  Espagne,  Cottington  et  Hyde,  en  informèrent  le 
gouvernement  espagnol  en  rédamant,  pour  Ip  cousin 
et  les  vaisseaux  de  leur  roi,  un  bienveillant  accueil'. 
Don  Louis  de  Haro  le  promit  avec  empressement,  autant 
par  inquiétude  devant  une  force  étrangère  que  par 
faveur  pour  une  flotte  royale.  Mais  on  apprit  peu  après 
à  Madrid  que  la  flotte  républicaine  était  aussi  sur  les 
côtes  d'Espagne,  poursuivant  celle  du  roi  Charles,  et 
réclamant,  comme  à  Lisbonne,  Feutrée  des  ports  espa- 
gnols pour  l'attaquer  et  la  détruire.  Les  prétentions  arri- 
vaient des  deux  parts,  également  violentes  et  hautaines; 
Robert,  après  avoir  coulé  à  fond  devant  Malaga,  plu- 
sieurs navires  marchands  anglais,  demanda  au  gouver- 
nement de  faire  arrêter  à  terre  et  de  remettre  entre  ses 


1  En  septembre  1650. 
«  En  octobre  1650, 
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mains  le  capitaine  de  l'un  de  ces  navires^  «  qui  a\ait, 
disait-il^  furieusement  conspiré  contre  le  feu  roi  Charles, 
et  qu'en  reyanche  il Toulait  faire  bouillir  dans  la  poix.» 
Blake,  de  son  côté,  apprenant  que  le  prince  Robert  était 
descendu  à  terre,  fit  presser  les  autorités  espagnoles  de 
le  lui  livrer,  comme  un  chef  de  pirates  ennemi  de 
toutes  les  nations.  La  cour  de  Madrid  se  défendit,  par 
les  délais  et  l'inertie,  contre  ces  instances  fougueuses. 
La  guerre  des  deux  flottes  continua  plusieurs  mois 
encore  sur  ses  côtes  :  enfin  Blake  détruisit  devant 
Malaga  la  plus  grande  partie  de  celle  de  Robert  qui, 
resté  avecdeux  vaisseaux  seulement,  erra  quelque  temps 
dans  la  Méditerranée,  puis,  repassant  le  détroit,  alla 
chercher,  dans  l'Atlantique  et  le  long  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  de  nouvelles  |)rises  à  faire  sans  avoir 
à  combattre  la  marine  du  Parlement.  Elle  resta  domi- 
nante dans  les  mers  du  sud-ouest  de  l'Europe  ;  Penn  et 
Lawson  furent  chargés  d'y  poursuivre  encore  Robert^ 
dont  on  ne  savait  ce  qu'il  était  devenu;  Blake  fut  rap- 
pelé en  Angleterre  *  pour  reprendre,  avec  Dean  et 
Popham,.le  commandement  de  la  flotte  dans  la  Hanche 
et  la  mer  du  Nord  :  la  marine  républicaine  était  là  en 
présence  de  rivaux  plus  redoutables;  mais  là  aussi  elle 
avait  déjà  fait  ses  preuves  de  vigueur  et  d'audace;  le 
commerce  français  surtout  avait  payé  cher  les  prises 
qu'avaient  d'abord  faites  sur  les  Anglais  ses  armateurs  ; 
au  mois  de  septembre  1651,  le  Parlement  déclara  que, 

*  Le  3  novembre  1650. 
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ne  pouvant  obtenir  justice  du  roi  de  France^  il  était 
décidé  à  se  faire  justice  lui-même  ;  six  navires  français, 
arrêtés  par  des  capitaines  de  bâtiments  de  l'État,  furent 
définitivement  conflsqués,  et  l'on  n'accorda  rien  aux 
réclamations  venues  de  Paris  àr  ce  sujet.  Sur  mer,  le 
Parlement  républicain  sentait  et  avait  fait  sentir  sa 
force;  son  pavillon  flottait  fièrement,  redouté  de  ses 
ennemis  et  respecté  de  ses  rivaux  '. 

Mais  là  se  bornèrent,  en  fait  de  politique  extérieure, 
son  habileté  et  ses  succès  :  autant  dans  ses  affaires  mari* 
times,  il  déploya  de  savoir-faire  et  d'énergie,  autant, 
dans  ses  relations  et  ses  entreprises  diplomatiques  sur 
le  continent,  il  manqua  de  sagacité  et  de  bon  sens,  de 
mesure  et  de  résolution. 

II  était  en  présence  de  deux  puissances  ardemment 
rivales,  mais  placées  dans  des  situations  et  animées  de 
dispositions  très-diverses.  L'Espagne,  encore  superbe 
de  sa  grandeur  récente  dont  l'Europe  restait  encore 
effrayée,  déclinait  rapidement  :  l'empire  d'Allemagne 
ne  lui  appartenait  plus  ;  malgré  ses  longs  et  sanglants 
efforts,  elle  avait  perdu  les  Province&-Unies  ;  sa  domi- 
nation en  Italie  s'était  restreinte;  une  conspiration  ve- 
nait de  lui  ravir  en  un  jour  le  Portugal  ;  au  loin  et  dans 
le  nouveau  monde  seulement,  ses  possessions  demeu** 


1  MemoriaU  of prince  Rupert,  t.  III,  p.  288-388;— Claren don,  Hwf. 
ofthe  Rébellion,  l  xn,  c.  3, 110-114  ;  l.  xiv,  c.  68  ;— Thurloe,  State- 
Papers,  t.  I,  p.  134, 137, 138,  140-142, 154-158  ;— Whitelocke,  p.  410. 
429  ,  446  ,  449,  458,  463,  470  ,  471,  475,  476.  484-486  ,  515,  520  ;  — 
Robert  Blake,  p.  122-165. 
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raient  immenses;  c'était^  selon  la  belle  expression  de 
SuUy^  (c  un  de  ces  États  qui  ont  les  bras  et  les  jambes 
fortes  et  puissantes  et  le  cœur  infiniment  faible  et  dé- 
bile K  »  Au  milieu  des  splendeurs  de  sa  cour  et  de  son 
langage,  le  gouvernement  espagnol  se  sentait  faible  en 
effet  et  cherchait  à  cacher  sa  faiblesse  sous  son  im- 
mobilité. Philippe  IV  et  don  Louis  de  Haro,  tous  deux 
sensés  et  modérés ,  Tun  par  mollesse ,  l'autre  par  pru- 
dence, et  las  de  lutter  pour  être  vaincus,  n'aspiraient 
plus  qu'à  la  sécurité  de  la  paix,  et  mettaient  tous  leurs 
soins  à  écarter  toutes  les  questions,  toutes  les  affaires  qui 
leur  auraient  imposé  des  efforts  dont  ils  ne  se  sentaient 
plus  capables.  Divisée  et  énervée,  la  maison  d'Autriche 
gardait  encore  moins  d'ambition  que  de  puissance ,  et 
hors  le  cas  de  nécessité  absolue ,  une  pompeuse  inertie 
devenait  la  politique  des  successeurs  de  Charles-Quint. 

La  France  au  contraire  et  la  maison  de  Bourbon  mar- 
citaient  ensemble  dans  une  voie  de  progrès  rapide  et 
hardi  :  un  puissant  esprit  d'activité  et  d'ambition  ani- 
mait les  conseils  de  la  couronne  et  les  diverses  classes, 
surtout  les  classes  supérieures,  de  citoyens;  partout 
régnait  le  goût  des  grands  desseins  et  des  entre- 
prises éclatantes,  sans  crainte  des  efforts  et  de  la  res- 
ponsabilité qui  les  accompagnent.  Aussi  malgré  les 
dissensions  civiles  et  d'infructueux  désirs  de  liberté 
politique,  l'État  s'affermissait  et  s'étendait;  l'unité  na- 


1  Sully  au  président  Jeannin  (26  février  1608) ,  dans  les  Négo' 
nations  du  président  Jeannin,  t.  III,  p.  209;  Collection  Petitot. 
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tionale  et  rautorité  royale  se  développaient  en  même 
temps.  Persévérant  autant  que  souple^  et  tour  à  tour 
vainqueur  ou  fugitif^  mais  toujours  favori  et  premier 
ministre^  dans  Texil  comme  à  Paris^  Mazarin  poursui- 
vait y  à  travers  ses  succès  et  ses  échecs  de  guerre  et  de 
cour,  l'œuvre  de  Henri  IV  et  de  Richelieu.  C'était  un 
gouvernement  et  un  pays  à  la  fois  anciens  et  jeunes, 
guidés  par  des  traditions  puissantes  dans  un  mou- 
vement nouveau  y  pleins  de  force  et  avides  de  gran- 
deur. 

Entre  ces  deux  puissances^  l'Angleterre  pouvait  ou 
choisir  à  son  gré  son  allié,  ou  maintenir  fermement 
la  balance  ;  malgré  leur  répugnance  pour  la  République 
régicide,  elles  étaient  si  passionnément  jalouses  et  in- 
quiètes Tune  de  l'autre  qu'elles  subordonnaient  tout  au 
désir  de  s'enlever  mutuellement  un  si  important  appui. 
Le  Parlement  républicain  ne  prit  ni  l'un  ni  l'autre  parti  ; 
appréciant  mal  les  forces  et  les  chances  d'avenir  des 
deux  puissances,  et  dominé  par  des  routines  passion- 
nées, il  resta  flottant,  mais  non  impartial,  entre  l'Espa- 
gne et  la  France,  affectant  la  neutralité  sans  savoir  ni 
en  sortir  à  propos,  ni  la  garder  réellement. 

L'Espagne  avait  ses  préférences  :  ce  n'était  pas  de 
Madrid  qu'était  venue  la  reine  Henriette-Marie,  objet 
constant  de  l'antipathie  et  de  l'hostilité  des  parlemen- 
taires; ce  n'était  pas  à  Madrid  qu'elle  trouvait  encore 
asile  et  appui.  Au  moment  du  procès  du  roi,  don  Alonzo 
de  Cardefias,  pressé  par  les  royalistes  de  faire  en  sa  faveur 
quelque  démarche,  s'y  était  formellement  refusé,  disant 


ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'ESPAGNE.  ijtlà 

qu'il  n'avait  point  d'instructions  de  sa  cour  ^  La  Répu- 
blique proclamée^  il  était  resté  à  Londres^  en  bonne  in- 
telligence avec  les  chefs  républicains^  et  il  avait  sollicité 
de  sa  cour  le  renouvellement  de  ses  lettres  de  créance^ 
donnant  à  entendre  qu'il  en  tirerait  bon  parti,  et  pour 
les  intérêts  politiques  de  l'Espagne,  et  pour  les  intérêts 
religieux  des  cattioliques  d'Angleterre  *.  Pliilippe  IV  et 
don  Louis  de  Haro  étaient  moins  empressés  que  Car- 
deôas  :  ils  auraient  voulu  ne  se  prononcer  ni  pour  ni 
contre  la  République  ou  Cliarles  II,  profiter  sous  main 
des  velléités  favorables  de  l'une,  donner  sans  bruit  à 
l'autre  quelques  témoignages  royalistes,  et  se  tenir  dans 
une  complète  inaction  en  attendant  les  événements.  Ce 
fut  en  ce  sens  qu'opina  constanunent  le  conseil  d'État 
espagnol,  consulté  par  son  roi  tantôt  sur  les  dépêches 
de  Cardeûas,  tantôt  sur  celles  de  Charles  II  et  de  ses 
ambassadeurs.  Pendant  plus  d'un  an  ou  mit  en  pratique 
à  Madrid  celte  politique  d'indifférence  et  d'inertie  :  on 
n'envoya  à  Cardeûas  ni  instructions  ni  pouvoirs  nou- 
veaux ;  on  essaya  d'empêcher  que  Cottington  et  Hyde 
ne  vinssent  à  Madrid,  et  n'ayant  pu  y  réussir,  on  ne 
tint  nul  compte  de  leur  présence  '.  Quand  ils  apprirent 
qu'Antoine  Ascham  allait  arrivei  en  Espagne,  au  nom 

1  Cardehoi  auroiPhiUppelV  (15  janvier  1649).  {Archioei  de  Si- 
mancM)  {Documents  historiqxieSj  n»  V). 

*  Cardehoê  au  roi  Philippe  IV  (18  février  1649).  {Archives  de  Si" 
mancas)  {Documents  historiques^  no  V). 

s  Délibérations  du  conseil  d'État  de  Madrid  (13  et  29  mars,  6  juin 
et  2  août  1649).  {Archives  de  Simancas)  ^Documents  historiques,  n*^  V 
et  VI). 


2U  ATTITUDE  DU  PARLEMENT  RÉPUBLICAIN 

du  Parlement,  ils  en  témoignèrent  une  douloureuse 
surprise  :  «  Nous  ne  saurions  croire,  dirent-ils,  cpie  Sa 
Magesté  Catholique,  qui  a  été  le  premier  et  le  seul  prince 
auquel  le  roi  notre  maître  ait  offert,  par -ses  ambassa- 
deurs, toute  son  amitié,  soit  le  premier  et  le  seul  prince 
qui  donne  crédit  au  gouvernement  de  ces  rebelles  en 
recevant  leur  envoyé  *.  »  Le  conseil  d'État  délibéra  sur 
leur  plainte  ;  puis,  quelques  mois  après,  sur  leur  de- 
mande pour  que  le  prince  Robert  et  sa  flotte  fussent  bien 
reçus  dans  tous  les  ports  du  royaume  *.  On  éluda  de 
répondre  à  leurs  demandes  comme  à  leurs  plaintes:  soit 
qu'il  s'agît  du  gouvernement  républicain  ou  du  roi  pro- 
scrit, la  cour  de  Madrid  n'aspirait  qu'à  ne  rien  dire  et  à 
ne  point  agir. 

Mais  les  situations  se  développaient  ;  le  Parlement  se 
montrait  plus  exigeant  ;  Cardeûas  écrivit  qu'on  ne  vou- 
lait plus  traiter  avec  lui  et  qu'il  serait  contraint  de  partir 
s'il  n'avait  pas  de  nouvelles  lettres  de  créance  où  la 
République  fût  expressément  reconnue  '.  L'assassinat 
d'Ascliam  et  Tinsistance  du  Parlement  pour  en  obtenir 
justice  mettaient  la  cour  de  Madrid  dans  un  grand  em- 
barras. Charles  II  de  son  côté  lui  donnait  de  l'humeur  ; 
il  allait  à  Paris  sous  prétexte  de  voir  la  reine  sa  mère, 

4  Note  de  hrd  Cottingion  et  de  Hyde  à  Philippe  IV  (10  mai  1650). 
{Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  n9X).  — Clarendon, 
Hist.  ofthe  Rébellion,  l.  xiii,  c.  8,  10-14. 

•  Délibérations  du  conseil  d'État  de  Madrid  (10  mai  et  22  octobre 
1650).  {Archives  de  Simancas)  {Documents  historiques,  noXI). 

»  Le  20  juin  1649.  {Archives  de  Simancas)  {Documeyits  historiques, 
no  VI). 
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maïs  en  réalité^  disait-on,  pour  recevoir  les  conseils  et 
les  directions  de  Mazarin  ;  il  traitait  de  frère  le  roi  de 
Portugal  toujours  qualifié  en  Espagne  du  nom  de  tyran 
usurpateur^.  Le  Parlement  républicain  au  contraire 
menait  rudement  la  maison  de  Bragance  et  lui  faisait 
presque  la  guerre  à  cause  de  Tappui  qu'elle  avait  prêté 
au  prince  Robert.  Après  vingt  et  un  mois  d'hésitation, 
la  cour  de  Madrid  se  décida  enfin  ;  elle  congédia  d'Es- 
pagne les  deux  ambassadeurs  de  Charles  II,  et  envoya  à 
Cardeiias  de  nouvelles  lettres  qui  l'accréditaient  auprès 
du  Parlement  de  la  République*.  En  même  temps  arri- 
vait en  Angleterre  Jean  de  Guimaraes  envoyé  par  le  roi 
de  Portugal  pour  mettre  fin  à  la  mésintelligence  des  deux 
États.  Le  Parlement  fit  attendre  quinze  jours  à  Guima- 
raes Tautorisation  de  venir  à  Londres  •;  elle  ne  lui  fut 
accordée  qu'à  la  m^orité  d'une  voix,  et  on  décida  qu'il 
serait  reçu  sans  appareil,  par  un  comité  de  onze  mem- 
bres *.  Mais  le  surlendemain  même  du  jour  où  Cardeûas 
avait  annoncé  ses  nouvelles  lettres  de  créance ,  il  fut 
reçu  par  le  Parlement  tout  entier  en  audience  solen- 
nelle '.   Trois  commissaires  parmi  lesquels  était  le 

«  AntoiM  Brun  à  CardefUts  (la  Haye,  29  novembre  1649)  ;  — 
Cardeiias  à  PkUippe  IV  (14  décembre  1649).  {Archives  de  Simancas) 
(Documents  historiquesj  n**  XII). 

1  En  décembre  1650.. 

s  Du  3  au  18  décembre  1650. 

*  Le  10  janvier  1651; — Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  504,  510,  511,  516,  519,  522,  529,  530. 

»  Le  26  décembre  1650  ; — Joumals  ofthe  House  of  commons  j  t.  VI, 
p.  513,  515. 
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eomte  de  Saliabury^  rallèrçnt  preqdr^  ches  lui  dw»  laa 
carrosses  de  l'État;  treqte  au  quarante  voiture»  raccom- 
pagnaient^ pleines  de  gentUshomnie»  espagnols  ^t  an* 
glais;  deux  régiments  de  cavalerie  étaient  rangés  devant 
WhitehaU^  sur  son  passage;  un  régiment  d'infanterie 
\\i\  faisait  escorte,  Entré  dans  la  saUe  du  Parlçuoenti  il 
s'assit  dans  un  fauteuil  préparé  pour  lui,  remit  à  l'ora'* 
teur  ses  lettres  de  créance  écrites  en  latin,  et  prononça 
en  espagnol  un  long  discours,  se  félicitant  de  venir  la 
premier,  au  nom  du  plus  grand  prince  de  la  chrétienté, 
reconnaître  cette  Chambre  comme  le  pouvoir  suprême 
de  la  nation,  et  retraçant  avec  détail  oe  qu'avait  fait  la 
roi  son  maître  pour  assurer  le  châtiment  des  meurtriers 
d'Ascbam  et  pour  éloigner  des  ports  d'Espagne  la  prince 
Robert.  L'orgueil  républicain  prenait  plaisir  à  recevoir 
avec  cette  pompe  cet  éclatant  hommage  monarchique  ; 
quelques  puritains  austères  en  étaient  seuls  mécontents  ; 
a  Je  crains,  écrivait  Bradshaw  à  l'un  des  officiers  de 
Cromwell  \  que  notre  impuissant  empressement  à  nous 
mettre  en  faveur  auprès  des  nations  voisines  ne  nous 
fasse  ni  honneur  ni  profit.  Qieu  nous  fasse  la  grâce  de 
compter  sur  lui,  de  ne  rechercher  que  lui,  et  d'être  in- 
dépend^ints  de  tous  les  autres!  Mais,  sur  ce  point,  beau- 
coup de  nos  frères  pensent  autrement  que  moi,  et  j'écris 
à  quelqu'un  qui  est  bien  plus  capable  que  moi  d'en 
juger.  Je  m'arrête  donc*.  » 


i  Le  94  décembre  1660. 

«  Milton,  State-Papers,  p.  39-40,  42. 


RECONNAIT  LA    RÉPUBLIQUE  (26  décembre  1650).    227 

Au  même  moment  où  le  Parlement  donnait  à  Tarn- 
baisadeur  d'Espagne  et  recevait  de  lui  ces  éclatantes 
marques  de  bon  vouloir  mutuel^  le  chargé  d'affaires  de 
Fjmire,  (liuullo,  voyait  t^a  tiuu:?oïi  eiivaljit)  par  defi  sol- 
dats, et  était  liii-niômtj  arrêté,  conduit  devant  le  conseil 
d'État,  et  renvoyé  d^Vn^Ieterpoeoiia  dix  joui"*.  «Bien  ([ne 
ces  messieurs  les  Espagnols  aient  attendu  à  reilréniîté^ 
écrivit-il  Pur-kM'lianif»  au  cardinal  Ma^arin,  ilâ  n'ont 
jms  laissé  d'étn>  liien  recns  ;  et  coinmia  c*^  n'anru  pas  été 
mm  oondi lions  nu  ils  so  sont  résolus  d*en  venir  làj  en- 
Iro  lesquelles^la  principale  s<*ra  d'élre  mal  avec  la  France, 
l'on  a   vnnln   h\\\'v  pnW*dcr,  à  cette  cérémonie ,  une 
action  tiiil  lénuïigno  «fuc  l'cvn  veut  la  Mon  désobliger. 
Hier*  lomjULS  suivant  rapprobattoii  rjne  j'at  revucdcla 
eour  df!  tf^ntr  un  prêtre  iK)ur  mon  usage,  il  était  h  dire 
la  messe  où  aeeistaient  {dusieurs  Français  ot  fort  peu 
irAngiais,  une  compagnie  fie  soldat»  vinrent  en  mon 
logis  dont  ils  surprirent  tes  portes,  et  étant  entrés,  h^ap- 
pèront  et  maltrailèreut  d'aliord  tous  ceux  qu'ils  ren- 
ponlrèreut,  dont  Je  fus  du  nombre;  un  gentîHiomme 
frani,^ais  et  moi,  nous  étant  opposét?  aux  violences  ([u'ils 
allaient  taire  à  l'autel,  nous  dotuianies  anst^aî  de  temps  k 
celui  qui  y  célébrait  pour  se  dévêtir  de  îmïs  ornemenls 
cl  se  ranger  parmi  la  foule,  d'où  jo  Iroiivai  mo^en  de 
le  tirer  et  de  renfermer  dans  mon  cabinet,  en  sorte  qu'il 
nù  fiitiK>int  vu.  Les  soldats  s*étant  rendus  maîtres  absobLS 
fie  tout,  je  fnSj  avec  un  stH^neur  anglais  et  deux genfilsr- 
lioiiunes  français,  pour  en  porter  ma  pluinle  an  \>vM- 
dent  du  conseil  qui,  sans  me  vouloir  entendre,  me  fit 
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mener  et  garder  dans  le  corps  de  garde  et  dans  un  mé- 
chant cabaret  jusque  sur  la  nuit.  Environ  sur  les  six 
heures  ;  je  fus  appelé  au  conseil  d'État  où^  ayant  fait 
une  déduction  simple  et  véritable  de  l'action^  il  fut  ré- 
solu de  m'ordonner  de  me  retirer;  ce  qui  m'ayant été 
dit  par  le  président^  je  lui  dis  que  j'étais  ici  par  le  com- 
mandement du  roi  mon  maître  auquel  je  ferais  savoir 
ce  qu'il  m'avait  dit,  et  qu'ayant  reçu  les  commandements 
de  S.  H.,  j'y  obéirais  sans  remise;  à  quoi  le  président 
m'ayant  répliqué  que  ce  que  je  disais  alors  était  plus 
au  mépris  du  conseil  que  tout  ce  que  favais  dit,  qu'il 
n'y  avait  point  de  rois  qui  eussent  autorité  de  donner 
des  ordres  en  leur  pays,  et  que  si  je  n'obéissais  pas,  ils 
procéderaient  contre  moi  conune  ils  devraient,  je  lui 
répondis  que,  lorsque  j'avais  parlé  des  commandements 
de  S.  M.,  je  ne  les  avais  entendus  qu'à  mon  égard  à  moi 
qui  partout  n'en  recevais  point  d'autres,  qu'ils  avaient 
en  main  le  pouvoir  et  la  force  de  faire  ce  qu'ils  vou- 
draient, mais  non  pas  de  me  faire  rien  faire  contre  mon 
devoir,  sur  quoi  je  me  retirai.  Ce  matin,  un  messager 
du  conseil  d'État  m'en  a  apporté  les  ordres,  avec  passe- 
port pour  me  retirer  dans  dix  jours,  à  quoi  il  faudra  que 
je  satisfasse.  J'attendrai  pourtant  les  commandements 
qu'il  plaira  à  Votre  Éminence  de  me  faire  donner  *•  » 

Mazarin  ressentit,  de  cet  incident,  un  vif  déplaisir; 
depuis  longtemps  déjà  il  s'inquiétait  des  menées  de  Car- 


*  CrouUé  à  Maxarin  (6  janvier  1651).  (Archives  des  Affaires  étran- 
gères de  France.] 
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défias  à  Londres  et  de  la  préférence  que  llilspagne  y  ren- 
contrait; le  6  août  1649^  il  faisait  écrire  à  CrouUé  par 
Servien  :  «Je  vous  prie  de  ne  perdre  aucune  conjoncture 
pour  donner  au  Parlement  les  dernières  défiances  des 
Espagnols^  ce  que  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiezfor- 
tement  et  adroitement  en  toutes  sortes  de  rencontres;  » 
et  quelques  mois  plus  tard  ^  :  a  II  faudrait  que  le  Parle- 
ment d'Angleterre  nous  fournit  sous  main  quelques  as- 
sistances d'hommes  ou  d'argent  pour  nous  donner 
moyen  de  nous  défendre  des  grands  préparatifs  que  les 
Espagnols  font  pour  nous  attaquer  de  tous  côtés  la  cam- 

paigne  prochaine Il  faut  au  moins  que  vous  ayez 

toujours  pour  but  d'empêcher  qu'ils  n'en  donnent  aux 
ennemis^  sur  les  fausses  suppositions  que  Cardefias  leur 
fera.  »  Les  informations  que  CrouUé  transmettait  à  Ma- 
zarin  n'avaient  jamais  été  propres  à  le  rassurer  :  c'était 
tantôt  le  récit  des  marques  de  faveur  que  donnait  à  Car- 
defias le  Parlement,  tantôt  l'annonce,  bien  ou  mal  fon- 
dée, que  cent  mille  livres  sterling  avaient  été  expédiées 
de  Londres  à  Madrid  pour  aider  l'Espagne  dans  sa  guerre 
contre  la  France.  MM.  de  Bouillon  et  de  Turenne,  alors 
chefs  de  la  Fronde,  avaient,  disait-on,  écrit  àCromwell 
pour  demander  son  appui  ;  le  conseil  d'État  républicain 
méditait  d'envoyer  une  partie  de  la  flotte,  qui  croisait 
devant  Lisbonne,  au  secours  des  Frondeurs  insurgés  à 
Bordeaux*.  Le  bruit  se  répandit  que  Cromwell,  après 


*  Le  38  janvier  lt)50  (Archives  des  Affaires  étrangères  de  France) . 

*  CrouUé  à  Mazarin,  les  10  janvier,  16  mai,  4  juillet  et  13  sep- 
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avoir  soumis  rirlande>  irait  (aire  un  voyage  en  France; 
par  une  méprise  singulièrei  Masarin  ne  vit  d'abord  14 
qu'une  intention  amicale^etServien  écrivit  sur-le-champ 
à  Croullé  :  a  Sij  après  l'expédition  d'Irlande,  M.  Crom- 
well  vient  en  France,  étant,  comme  il  est^  personne  de 
mérite,  il  y  sera  bien  reçu,  car  assurément  tout  le  monde 
rira  recevoir  au  lieu  où  il  débarquera^  >  »  mais  les  let» 
très  de  Croullé  ne  tardèrent  pas  à  désabuser  le  cardinal  i 
«  Je  ne  sache  point  de  persuasion  assei  forte  i  lui  écrivit 
Croullé,  pour  ôter  de  l'esprit  de  toutle  monde  qu'aussitôt 
que  Cromwell  aura  fait  en  Irlande,  il  passera  en  France 

avec  son  armée; ce  qui  se  dit  de  son  dessein  procède 

de  ceux  qui  le  désirent  pour  de  différents  intérêts;  et 
pour  ce,  on  lui  fait  dire  quantité  de  choses  que  j'ai  tou- 
jours négligé  d'écrire  comme  étant  sans  certitude  et 
sans  apparence,  et  entr'autres  que  regardant  ses  che- 
veux d^à  blanchis,  il  a  dit  que,  s'il  avait  dix  ans  de 
moins,  il  n'y  a  point  de  roi  dans  l'Europe  qu'il  ne  fit 
trembler,  et  qu'ayant  un  meilleur  motif  que  le  défunt 
roi  de  Suède,  il  se  croyait  encore  capable  de  faire  plus 
pour  le  bien  des  peuples  que  n'a  jamais  fait  l'autre  pour 
ion  ambition  \  » 

Vrais  ou  faux,  ces  propos,  ces  bruits  préoccupaient 
fortement  Masarin;  l'hostilité  déclarée  de  l'Angleterre 


tembro  1650  {Archwes  des  Affairée  éirangèreê  ie  Froncé),  {DgeufnvnU 
historiques,  n"  VIII  et  XIII.) 

*  Le  6  août  1C49  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France). 

*  Les  35  octobre  et  15  novembre  1649  {Archivée  deê  Affaires 
étrangères  de  France), 
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eût  fort  agp*aYé  les  ôiiibarrafl  de  sa  situation  intérieure^ 
toMjourfl  si  chancelante^  et  les  difficultés  de  sa  politique 
extérieure  qu'il  poursuivait  obstinément^  quels  qile 
fussent  ses  embarras  personnels.  A  côté  de  lui^  Colbért^ 
encore  simple  conseiller  d'État^  et  intendant  de  la  mai- 
son du  cardinal^  mais  d^à  passionnément  appliqué  au 
soin  de  la  prospérité  nationale^  dénonçait  sans  relâche 
les  souffrances  et  les  pertes  que  causaient  au  commerce 
français  les  mesures  prohibitives  du  Parlement  ré*- 
publicain  et  la  guerre  sourde  et  déréglée  que  se  fai^ 
jàientles  marines  des  deux  États.  Il  fallait  absolument  à 
Mazarin  des  fedliés  puissants  en  Europe^  à  Colbert  de  la 
sécurité  pour  le  commerce  de  France^  sur  terre  et  sur 
mer.  Un  moment  Mazarin  se  flatta  de  conclure^  avec  les 
Provinces-Unies,  contre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  une 
alliance  efficace  :  le  comte  d'Estrade^,  longtemps  am*- 
bassadeur  en  Hollande,  était>  en  1652,  gouverneur  de 
Dunkerquc;  le  prince  d'Orange  lui  écrivit  le  9  septem^ 
*bre  s  a  La  confiance  que  j'ai  en  votre  amitié>  et  en  celle 
que  vous  aviez  pour  feu  M.  mon  père^  me  fait  espérer 
que  vous  ne  me  refuserez  pas  la  prière  qUe  Je  vous  fais 
de  venir  mè  trouver  à  la  Haye  au  plus  tôt ,  ayant  à  vous 
communiquer  des  affaires  très-importantes.  »  U  s'agissait 
d'un  projet  de  traité  par  lequel  Louis  XIY  et  le  prince 
d'Orange  ie  seraient  engagés  a  à  faire  en  commun  la 
guerre  à  l'Espagne  et  à  rompre  en  même  temps  avec 
Cromwell,  en  tâchant,  par  toutes  sortes  de  voies,  de  ré- 
tablir le  roi  d'Angleterre  dans  ses  royaumes.  »  D'Estrades 
en  rendit  compte  à  Mazarin  qui  lui  répondit  sur-lc- 
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champ  :  «  La  reine  m'a  commandé  de  vous  donner  ordre 
de  passer  incontinent  en  Hollande  ^  près  M.  le  prince 
d'Orange;  et  afin  que  vous  soyez  en  état  de  traiter  avec 
lui,  si  vous  le  trouvez  disposé  à  rompre  avec  l'Espagne^ 
je  vous  envoie  le  pouvoir  du  roi  pour  conclure  le  traité^ 
et  ce  sera  le  plus  grand  service  que  vous  sauriez  jamais 
rendre  au  roi.  En  mon  particulier^  je  vous  saurai  très* 
bon  gré  si  vous  portez  ce  prince  à  rompre  avec  l'Espa- 
gne ;  ce  qui  romprait  toutes  les  mesures  de  mes  enne- 
mis, et  dissiperait  les  cabales  et  factions  qui  paraissent  à 
la  cour  et  dans  le  Parlement  contre  moi.  Je  vous  prie 
de  ne  rien  négliger  pour  faire  réussir  cette  affaire  qui 
est  très-importante*.  » 

L'affaire  ne  réussit  pas;  le  prince  d'Orange  mourut*; 
et  vers  la  fin  de  cette  même  année,  Mazarin  se  trouva 
seul,  en  face  de  l'Espagne  toujours  ennemie,  de  la  Ré- 
publique britannique  officiellement  reconnue  par  l'Es- 
pagne, des  Provinces-Unies  détachées,  par  la  mort  de 
leur  stadthouder,  de  la  cause  monarchique,  et  sans  re- 
lations, même  officieuses,  avec  l'Angleterre  d'où  son 
agent  était  chassé. 

Par  caractère  autant  que  par  politique,  il  ne  pouvait 
rester  dans  cette  situation  :  aussi  impatient  que  fourbe, 
et  redoutant  peu  les  dégoûts,  il  était  de  ceux  qui  se 
pressent  d'agir  pour  sortir  d'embarras  et  qui  s'exposent 


•  LettreSy  mémoires  et  ne'gociations  de  M.  le  comte  d'Estrades  (Lon- 
dres, 1753),  1. 1,  p.  9Ô-103, 
«  Le  6  novembre  1650, 
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à  un  nouvel  échec  plutôt  que  de  ne  rien  faire  pour  ré- 
parer celui  qu'ils  ont  subi.  Les  négociants  français  in- 
sistaient fortement  pour  qu'on  renouât^  avec  TAngle- 
terre,  des  relations  pacifiques;  ils  essayèrent  d'entrer 
eux-mêmes  en  correspondance  directe  avec  le  Parlement 
républicain^  et  un  M.  Salomon^  vicomte  de  Yirelade^ 
écrivit  en  leur  nom,  de  Paris,  au  conseil  d'État  britan- 
nique, demandant  un  sauf-conduit  pour  aller  à  Londres 
négocier  dans  leur  intérêt  :  «  11  n'y  a  ici  personne,  lui 
répondit  Waller  Frost,  secrétaire  du  conseil  d'État, 
qui  puisse  traiter  avec  vous  de  ces  affaires,  sinon  la  puis- 
sance souveraine  ou  ceux  qu'elle  députerait;  et  cette 
puissance-là  ne  voudra  recevoir  d'adresse  de  personne 
que  de  la  puissance  souveraine  de  France,  laquelle  seule 
peut  donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de 
telles  aCTaires.  Je  ne  puis  donc  vous  procurer  un  sauf- 
conduit  pour  venir  en  la  qualité  que  vous  marquez 

Mais  si  l'État  de  France  veut  faire,  par  vous,  ouverture 
d'adresse  publique  à  cette  République  sur  ces  affaires, 
et  en  la  forme  usitée  entre  États  souverains,  je  ne  doute 
point  que  cet  Étatrci  ne  soit  content  de  recevoir  les  pro- 
positions honnêtes  et  justes  qui  seront  pour  terminer 
les  différends  et  rétablir  le  commerce  en  sa  liberté  pour 
le  bien  commune  » 
Colbert  vint  en  aide  aux  négociants  :  il  rédigea  un 


*  Le  11  décembre  1650  ; — Documents  inédits  sur  Vhisioire  diplo- 
matique de  France  ;  —  Réunie  nouvelle,  t.  V,  p.  413-416  (Documents 
historiques,  noXIV). 
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mémoire  où,  posant  en  principe  que  «  pom*  remettre 
le  commerce  il  y  a  deux  choses  nécessaires^  la  sûreté  et 
la  liberté^  »  il  rappela  les  faits  qui  détruisaient^  pour  le 
commerce  de  la  France  avec  TÂngleterre^  ces  deux  con^ 
ditions  de  salut>  et  indiqua,  sans  bésitationi  par  quels 
moyens  on  pouvait  les  retrouver  :  a  Le  point  où  les  An- 
glais s'attachent  le  plus,  dit*ilen  ûnissant>  elt  la  recon^ 
naissance  de  leur  République^  en  quoi  les  Espagnols 
nous  ont  précédés.  On  a  à  craindre  une  plus  étroite 
union  pat  suite  des  négociations  de  Tambassadeur  d'Es« 
pagne  en  Angleterre,  C'est  à  noé  seigneui^  les  ministres 
à  prescrire  la  forme  dd  cette  reconnaissance,  jusqu'où 
eUe  doit  aller,  en  quoi  la  France  sera  excusable  devant 
Dieu  et  les  hommes  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la 
reconnaissance  de  cette  République  pour  prévenir  les 
ligues  et  mauvais  desseins  des  Espagn(ds  qui  font  toutes 
les  ii^ustices  et  se  soumettent  à  toutes  les  bassesses  ima< 
ginables  pour  nous  nuirez  » 

S'il  eût  décidé  seul,  Hazarin  eût  probablement  pris 
un  parti  prompt  et  complet;  mais  il  avait  à  décider  Amie 
d'Autriche,  son  conseil  et  ses  entours;  il  lui  présenta  un 
mémoire  où  la  question  de  la  reconnaissance  de  la  Repu* 
Uique  d'Angleterre  était  soigneusement  débattue  :  a  U 
semble  d'abord^  dit-il^  que,  si  on  se  règle  par  les  lois  de 
l'honneur  ou  de  la  justice,  on  ne  doit  point  reconnaître 
cette  République,  puisque  le  roi  ne  saurait  rien  faire  de 


*  Documenté  inédite  st^  Vhùtoire diplomatique  de  France; — Revum 
nouvèUe,  t.  V,  p.  409-413  {Documents  historiques,  noXV). 
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plus  préjudiciable  à  sa  réputation  que  cette  reconnais^ 
sance  par  laquelle  il  abandonne  Tintérét  du  roi  légitime^ 
son  proche  parent^  yomn  et  alliée  ni  rien  de  plui  ii^uste 
que  de  reconnaître  deé  usurpateurs  qui  ont  souillé  leuri 

mains  du  sang  de  leur  souYerain. Hais  comme  les 

lois  de  l'honneur  ou  de  la  Justice  ne  doivent  jamais  rien 
faire  faire  qui  soit  contraire  à  celles  de  là  prudence^  il 
faut  considérer  que  toutes  les  démonstrations  que  l'on 
pourrait  faire  présentement  en  faveur  du  roi  d'Angle- 
terre n'amèneraient  pas  son  rétablissement}  qu'un  plus 
long  refus  de  reconnaître  la  République  ne  servira  de 
rien  pour  augmenter  ou  conlirmer  les  droits  du  roi;...» 
que  ce  que  la  nécessité  du  temps  et  dés  affaires  obligera 
de  faire  en  faveur  de  la  République  n'empédiera  pas 
que  ci-après  on  ne  puisse  se  prévaloir  des  conjonctures 
favorables  qui  se  présenteront  quand  on  sera  en  meilleur 

état  pour  faire  quelque  grande  entreprise Que 

d'ailleurs  il  y  a  siyet  de  craindre  que>  si  les  Espagnols 
sont  une  fois  plus  étroitement  liés  avec  les  Anglais^ 
comme  ils  y  travaillent  avec  chaleur,  ils  ne  les  empê- 
chent de  s'accommoder  avec  nous,  et  ne  les  engagent, 
«iuon  à  nous  faire  une  guerre  ouverte,  au  moins  à  leur 
donner  de  puissantes  assistances  contre  nous*  Il  ne  reste 
donc  pas  lieu  de  douter  que  l'on  ne  doive  sans  délai 
entrer  en  négociation  avec  la  République  d'Angleterre 
et  lui  donner  le  titre  qu'elle  désire.  Il  y  a  néanmoins  une 
condition  absolument  nécessaire  et  sans  laquelle  il  se- 
rait inutile  de  s'engager  à  faire  cette  reconnaissance,  qui 
est  d'être  assuré  auparavant  qu'on  en  retirera  quelque 
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utilité  capable  d'emporter^  en  la  balance^  le  préjudice 

qu'on  pourra  en  recevoir  en  la  réputation Il  serait 

doublement  préjudiciable  de  faire  une  bassesse  si^  après 
l'avoir  faite^  les  Anglais  demeuraient  dans  l'indifférence 
et  la  froideur,  et  si  ces  avances  ne  servaient  qu'à  les 
rendre  plus  orgueilleux  et  plus  difficiles  dans  les  condi- 
tions du  traité  qui  devra  être  fait  avec  eux  pour  accom- 
moder les  différends  que  nous  avons  ensemble*.  » 

Pour  échapper  à  ce  danger  et  ne  pas  «  s'exposer  à  une 
honte  publique  sans  aucun  profit,  »  on  résolut  d'envoyer 
d'abord  à  Londres  un  agent  secret,  M.  de  Gentillot, 
homme  d'esprit,  connaissant  bien  l'Angleterre  et  déjà 
employé  plusieurs  fois  dans  des  missions  semblables  : 
<K  Sa  Majesté,  disaient  ses  instructions,  a  trouvé  bon  que 
le  sieur  de  Gentillot,  s'en  allant  en  Angleterre,  travaille 
adroitement  et  sans  éclat,  par  le  moyen  des  amis  et  ha- 
bitudes qu'il  a  en  ce  peuple-là,  à  se  bien  informer  s'il  y  a 
une  véritable  disposition  à  faire  cesser,  par  un  bon  ac- 
commodement, les  différends  qui  sont  entre  les  deux 
nations  et  à  rétablir  entre  elles  une  bonne  correspon- 
dance, n  doit  être  assuré  avant  toutes  choses  que  le 
Parlement  d'Angleterre  n'a  point  fait  de  traité  particu- 
lier avec  les  Espagnols  contre  la  France,  et  qu'il  n'est 
point  tellement  engagé  avec  eux  qu'il  ne  puisse  faire 
tous  les  accommodements  et  confédérations  qui  seront 


1  Janvier  1651  ; — Documents  inédits  sur  l'histoire  diplomatique  de 
France;  Revue  nouvelle,  t.  V^  p.  416-419  {Manuscrits  de  Brietine,  à 
la  Bibliothèque  impériale),  (Documents  historiques,  noXVI.) 
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jugés  utiles  pour  les  deux  royaiunes Les  Anglais  ne 

manqueront  pas  de  demander  que  le  roi  reconnaisse 
apparemment  leur  République  par  des  lettres  et  autres 
démonstrations  publiques;  sur  quoi  le  sieur  Gentillot 
représentera  qu'il  n'y  aura  point  de  difficulté  sur  cet 
article,  et  que  c'est  im  point  que  le  Parlement  peut  te- 
nir pour  accordé  selon  son  désir,  mais  qu'il  nous  im- 
porte d'être  assurés  qu'après  la  reconnaissance  faite  nous 
ne  rentrions  pas  en  rupture  ou  en  mauvaise  intelligence, 
et  que  les  hostilités  cesseront  entièrement.  L'assurance 
ne  peut  être  autre  que  de  convenir  en  même  temps 
d'un  projet  d'accommodement  pour  les  différends  qui 
sont  entre  les  deux  nations.  »  Ici  venait  l'exposition  de 
ces  différends  ainsi  que  des  conditions  du  traité  qui 
devait  y  mettre  un  terme,  et  les  instructions  finissaient 
en  disant  :  a  Le  sieur  de  Gentillot  pourra  même  laisser 
entendre  que,  si  la  République  d'Angleterre  désire  quel- 
que engagement  plus  étroit  avec  la  France,  principale- 
ment contre  l'Espagne,  l'on  y  est  entièrement  disposé 

de  ce  côté-ci En  cas  que  ledit  sieur  de  Gentillot  y 

trouve  disposition  du  côté  des  Anglais,  sur  les  avis  qu'il 
en  donnera,  l'ambassadeur  qui  passera  en  Angleterre 
sera  chargé  et  aura  pouvoir  suffisant  d'en  traiter*.  » 

Mazarin,  dans  cette  démarche,  avait  oublié  de  pré- 
voir deux  choses,  la  faiblesse  de  sa  propre  situation  et  la 


1  Le  20  janvier  1651  ; — Documents  inédits  sur  Vhistoire  diplomati- 
que de  France  {Revue  nouvelle,  t.  V,  p.  419-422).  (Documefits  histo- 
riques, no  XVII.; 


S88  M.  DE  GENTILLOT  ÉOHOUE. 

fierté  des  républicains  anglais  :  au  momeqt  où  M.  de 
Gentillot  arrivait  à  Londres,  les  Frondeurs  triomphaient 
à  Paris;  le  cardinal,  obligé  de  fulrS  trouvait,  à  grand'- 
peine,  un  asile  d'abord  au  Havre,  puis  à  Sedan;  et  le 
Parlement  britannique  de  son  oôté,  voulant  ôtre  reconnu 
par  la  France  comme  il  venait  de  l'être  par  l'Espagne^ 
hautement  et  sans  plus  de  délai,  refusait  d'écouter  et 
même  d'admettre  à  Londres  aucun  agent  officieux  et 
secret  :  «  J'ai  eu  tous  les  regrets  du  monde,  écrivit  M.  de 
Gentillot  à  M.  Servien,  que  je  n'aie  pas  su  au  Trai  les 
choses  avant  de  me  charger  de  ce  voyage  ;  ces  gens-ci 
ont  trop  de  sujet  de  se  plaindre;  ils  veulent  qu'on  parle 

à  eux  par  les  formes  et  que  l'on  vienne  à  compte 

J'ai  fait  tout  ce  qu'il  m'a  été  possible  ;  tout  cela  n'a  servi 
de  rien.  L'on  a  cru  que  vous  ne  m'aviez  envoyé  ici  que 
pour  ftiire  office  d'espion  dans  leurs  affaires.  Soit  cela 
ou  quelque  autre  raison,  ou  pour  nous  montrer  qu'ils 
ne  peuvent  s'accommoder  à  cette  façon  de  traiter  qui 
s'éloigne  de  leur  reconnaître  la  puissance,  tant  il  y  a  que 
fort  brusquement  ils  m'ont  envoyé  chercher  vendredi, 
oomme  particulier,  pour  venir  auprès  d'eux;  six  députés 
du  conseil  d'État  m'examinèrent  peu^  s'en  allèrent  faire 
leur  rapport,  et  peu  de  temps  après  me  firent  donner^ 
par  un  secrétaire,  un  acte  qui  porte  que  je  sortirai 
dans  trois  jours  de  Londres;  à  quoi  obéissant,  je  sors 
d'ici  aigourd'hui  qui  est  mon  troisième  jour;  je  pas- 
serai à  Calais  pour  attendre  réponse  à  cette  dépé- 

*  Kn  février  1651. 
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ebe^  »  On  n'ordonna  rien  de  plus  à  M.  de  Gentillot;  il 
rentra  à  Paris^  et  le  reste  de  Tannée  1651  s'écoula  sans 
qu'aucun  nouvel  essai  de  rapprochement  fût  tenté 
entre  la  cour  de  France  et  le  Parlement  républicain. 

On  s'en  inquiéta  peu  à  Londres,  car  la  République  et 
ses  cheflB  étaient  dans  l'un  de  ces  accès  de  fortune  et 
d'espérance  qui  trompent  les  gouvernements,  surtout 
les  gouvernements  nouveaux,  sur  leur  force  réelle,  et 
Ibnt  éclater  les  rêves  de  leur  orgueil.  En  même  temps 
que  la  reconnaissance  de  l'Espagne  faisait  entrer  la  Jeune 
République  dans  la  société  des  États  européens,  la  mort 
de  Guillaume,  prince  d'Orange,  livrait  à  l'influence  de 
l'Angleterre  les  Provinces-Unies,  celui  de  ces  États  au- 
quel l'unissaient  les  liens  les  plus  naturels  de  situation 
et  d'intérêt.  Toutes  deux  protestantes  et  républicaines, 
l'une  à  peine  victorieuse,  l'autre  encore  engagée  dans 
la  lutte  pour  la  défense  de  leur  foi  et  de  leurs  libertés, 
les  deux  nations  avaient,  au  nom  d'idées  analogues,  la 
même  cause  à  soutenir,  souvent  contre  les  mêmes  enne* 
mis.  Tout  les  invitait  à  une  alliance  intime.  Un  obstacle 
grave  s'y  opposa  d'abord  :  deux  grands  partis,  d'un  côté 
lepatrlciat  bourgeois  des  villes,  de  l'autre  la  maison  de 
Nassau  soutenue  par  les  restes  de  la  noblesse  féodale  et 
par  la  multitude,  se  disputaient  le  gouvernement  des 
Provinces-Unies  :  tous  deux  puissants  et  respectables, 
car  Ils    avaient  tous  deux  glorieusement  combattu 


i  Le  0  mhtû  1651;— J/aniMoWi»  de  BriennB  ,"^  3ocimênis  Mditê 
sur  l'histoire  difilomatique  de  France, 
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et  souffert  pour  conquérir  Tindépendance  de  leur  pa- 
trie. Vainqueurs,  ils  entrèrent  aussitôt  en  lutte  sourde 
ou  déclarée^  Tun  aspirant  à  fonder  une  République  aris- 
tocratique et  fédérative,  l'autre  tendant  à  transformer, 
sous  le  nom  de  stadthoudérat,  la  confédération  desPro- 
yinces-Unies  en  une  souveraineté  unique  et  héréditaire. 
Désunion  déplorable,  dans  laquelle  l'un  et  l'autre  parti, 
obéissant  à  des  sentiments  nobles  et  soutenant  des  inté- 
rêts légitimes ,  aggravaient  outre  mesure,  par  leurs 
passions,  l'importance  de  leurs  dissentiments,  et 
méconnaissaient  également  tour  à  tour  la  limite  de 
leur  force  et  le  vœu  de  leur  pays.  Tant  que  le  prince 
d'Orange  vécut,  il  fit  prévaloir,  dans  les  conseils  des 
Provinces-Unies,  une  politique  hostile  à  la  République 
britannique  :  non  pas  sans  effort  ni  complètement;  il 
eût  voulu,  même  au  prix  de  la  guerre,  engager  la  Con- 
fédération dans  la  cause  de  Charles  II  ;  c'était  plus  que 
ne  comportaient  évidemment  le  bien  et  le  sentiment 
public;  la  province  de  Hollande,  où  dominaient  les  in- 
térêts commerciaux  et  les  patriciens  bourgeois,  soutint 
énergiquement  la  politique  de  la  paix  et  de  la  neutralité; 
elle  avait,  pour  son  propre  compte,  avec  le  Parlement 
anglais,  des  relations  bienveillantes  ;  il  prenait  soin  de 
ménager  ses  négociants  et  de  lui  témoigner  des  égards 
particuliers;  elle  envoya  même  et  entretint  quelque 
temps  à  Londres  un  agent  spécial,  Gérard  Schaep,  que 
le  Parlement  reçut  et  traita  avec  distinction  * .  La  rupture 

1  Le  11  juin  1650; — JoumaU  of  ihe  Ho\ue  of  commont,  t.  VI, 
p.  114,  421,  422,425. 
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entre  les  deux  États  fut  ainsi  prévenue  :  mais  là  se 
borna  l'influence  de  la  province  de  Hollande  et  de  ses 
magistrats;  ils  ne  purent  empêcher  que^  dans  la  con- 
duite générale  des  afiTaires^  le  prince  d'Orange^  secondé 
par  les  jalousies  des  autres  provinces  et  par  le  sentiment 
populaire ,  ne  fit  prévaloir  la  politique  royaliste.  Non- 
seulement  les  États  généraux  donnèrent  à  Charles  II 
toutes  les  marques  d'intérêt  et  tout  Tappui  indirect  qui  ne 
les  compromettaient  pas  absolument  à  son  service;  mais 
ils  l'admirent  à  conférer  avec  eux^  à  leur  exposer  sa  si- 
tuation et  ses  vues,  à  réclamer  leurs  conseils;  et  au  même 
moment  ils  refusaient  toute  audience  au  résident  de  la 
République  d'Angleterre,  Walter  Strickland  ,  resté  à  la 
Haye  après  le  meurtre  de  son  compagnon  Dorislaûs  ;  et 
ni  ses  instances  répétées,  ni  la  protestation  formelle  des 
États  particuliers  de  la  province  de  Hollande  ne  purent 
surmonter  ce  refus  \  Strickland  retourna  à  Londres  et 
fit  connaître  au  Parlement,  en  lui  rendant  compte  de  sa 
mission  avec  l'amertume  d'un  agent  ofTensé,  l'inimitié 
profonde  que  lui  portaient  et  le  prince  d'Orange  et  les 
États  généraux  qu'il  dominait'. 

A  la  mort  du  prince  d'Orange,  cet  état  de  choses  chan- 
gea complètement;  malgré  de  grandes  marques  de  res- 
pect et  d'afTeclion  envers  sa  famille,  ni  ses  dignités  ni 


i  Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  272  ; — JournaU 
ofthe  House  ofcommons,  t.  VI,  p.  295,  315;— Thurloe,  State-Papers, 
t.  I,  p.  Ii:i-ll5;— Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xir,  c.  27. 

*  Le  7  août  1650; — JottmaUi  ofthe  House  of  commons,  t.  VT, 
p.  452. 
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son  pouvoir  ne  passèrent  à  Tenfant  dont  sa  veuve,  la 
princesse  Marie  Stuart,  accoucha  une  semaine  après  sa 
mort,  et  qui  devait  être  un  jour  Guillaume  III.  Les  ma- 
gistrats des  principales  viUes,  les  de  Witt,  Bicker,  de 
Waal,  Ruyl ,  Voorhout,  reprirent  partout  Içs  fonctions 
dont  le  prince  les  avait  violemment  écartés  ;  l'aristo- 
cratie municipale  et  la  province  de  HoDande,  où  résidait 
surtout  sa  force,  ressaisirent  leur  ascendant  dans  le  gou- 
vernement central  ;  ime  assemblée  extraordinaire  des 
États  généraux  remit  en  vigueur  les  traditions  républi- 
caines de  la  confédération  ;  tout  annonçait  qu'une  poli- 
tique pacifique,  et  même  bienveillante,  envers  la  Répu- 
blique d'Angleterre,  remplacerait  la  politique  royaliste 
et  hostile  du  prince  d'Orange.  Jamais  une  occasion  plus 
favorable  ne  pouvait  se  présenter  pour  conclure,  entre 
les  deux  républiques  protestantes,  cette  alliance  intime 
que  leur  indiquait  leur  situation  *. 

Le  Parlement  s'empressa  de  la  saisir  ;  il  décréta  que 
des  ambassadeurs  extraordinaires  seraient  envoyés  à  fa 
Haye  pour  accommoder  les  ditTérends  et  traiter  de  l'al- 
liance des  deux  États'.  Afin  de  donner  à  cette  ambas- 
sade plus  d'autorité,  on  en  chargea  le  grand  juge  Olivier 
Saint-John,  l'un  des  plus  habiles  meneurs  du  Parle- 
ment pendant  la  guerre  civile  et  de  la  République  depuis 


»  Le  Clore,  Histoire  des  Provinces-Unies ^  t.  II,  p.  288-303  ;—Wic- 
quefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  200-220;  —  Wage- 
naar  ,  Vadei-landsche  histoHe  (en  hollandais,  Amsterdam,  1755), 
t.  XÏT,  p,  18  et  suiv. 

«  Le  21  janvier  1651. 
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la  victoire,  ami  d'ailleurs  et  conseiller  intime  de  Crom- 
well*.  Saint-John  refusa  d'abord,  alléguant  sa  mauvaise 
santé.  C^était  un  révolutionnaire  égoïste,  hautain  et 
craintif,  content  de  sa  fortune  judiciaire,  de  son  influence 
indirecte  dans  le  gouvernement,  et  peu  empressé  à  com- 
promettre, dans  une  mission  difficile  et  peut-être  péril- 
leuse, son  amour-propre  ou  sa  sûreté,  La  Chambre  re- 
poussa son  refus  *,  kii  adjoignit  Walter  Strickland,  leur 
remit  en  séance  leurs  instructions  ',  et  les  fit  partir  en 
entourant  leur  mission  d'un  éclat  inaccoutumé.  Qua- 
rante gentilshommes  et  une  suite  d'environ  deux  cents 
domestiques  les  accompagnaient.  Saint-John  emmena 
Thurloe  comme  son  secrétaire.  A  leur  arrivée  en  Hol- 
lande, d'abord  à  Rotterdam,  puis  à  la  Haye,  ils  furent 
reçus  avec  non  moins  d'empressement  et  de  solennité  ; 
une  députation  des  États  généraux  vint  à  leur  ren- 
contre, suivie  de  vingt-sept  carrosses  ;  on  leur  exprima 
Je  regret  de  ne  pouvoir  les  conduire  à  l'hôtel  consacré 
par  l'État  aux  ambassadeurs  étrangers,  et  qu'occupait 
déjà  l'ambassadeur  de  France,  M.  de  Bellièvre  ;  on  les 
étabht  dans  un  hôtel  particulier,  et  la  plupart  des  gens 
de  leur  suite  se  logèrent  aux  environs,  allant  et  venant 
sans  cesse  dans  les  rues,  toujours  plusieurs  ensemble  et 
portant  leurs  épées  à  la  main  ou  sous  le  bras,  comme  se 
croyant  en  pays  ennemi  et  entourés  des  meurtrie»  de 
Dorislaûs.  Les  royalistes  anglais  étaient  en  effet  nom- 

«  Le  23  janvier  1651. 
>  Le  28  janvier, 
î»  Le  25  février. 
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breux  à  la  Haye  y  autour  de  la  princesse  d'Orange  et  du 
duc  d'York^  et  fort  enclins  à  insulter  les  ambassadeurs 
de  la  République.  La  multitude  hollandaise  elle-même 
leur  était  malveillante  et  les  suivait  avec  curiosité^  se 
moquant  de  leur  attitude  et  disant  que  sans  doute  ils 
avaient  peur  ^ 

Les  dispositions  des  hommes  placés  alors  à  la  tête  du 
gouvernement  hollandais  étaient  différentes  ;  par  situa- 
tion comme  par  prudence^  pour  eux-mêmes  comme  pour 
leur  pays^  ils  désiraient  sincèrement  les  bons  rapports 
et  même  une  alliance  véritable  avec  la  République  d'An- 
gleterre. Trois  jours  après  leur  arrivée  à  la  Haye",  Saint- 
John  et  Strickland  furent  reçus  par  les  États  généraux  en 
audience  solennelle  avec  les  plus  éclatantes  marques  de 
considération  amicale,  et  sept  commissaires  furent  dési- 
gnés pour  entrer  en  conférence  avec  eux.  Ils  avaient  mis- 
sion de  déclarer  aux  ambassadeurs  «  que  les  Provinces- 
Unies  offraient  leur  amitié  à  la  République  d'Angle- 
terre, et  qu'elles  étaient  portées  non-seulement  à  renou- 
veler et  entretenir  inviolablement  l'affection  et  les 
bonnes  relations  qui  avaient  existé  de  tout  temps  entre 
la  nation  anglaise  et  elles,  mais  aussi  à  faire  avec  la 
République  un  traité  d'intérêts  communs.  »  Les  pre- 


*  JowmaU  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  625,  527,  528,  541, 
543  ;— Whitelocke,  p.  487,  488,  490  ;— Clarendon,  Hist.  ofthe  Ré- 
bellion, 1.  xiii,  c.  154  ; — Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies, 
t.  IV,  p.  287;  —  Le  Clerc  ,  Histoire  des  Provinces-Unies  ,  t.  II, 
p.  307-308. 

>  Le  30  mars  I65L 
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mières  paroles  des  deux  ambassadeurs  firent  clairement 
entrevoir  que  de  telles  offres  ne  leur  suffisaient  pas  : 
«  Nous  proposons,  dirent-ils,  que  Famitié  et  les  bonnes 
relations  qui  ont  eu  lieu  anciennement  entre  la  nation 
anglaise  et  les  Provinces-Unies,  ne  soient  pas  seulement 
renouvelées  et  inviolablement  maintenues  ;  mais  qu'elles 
entrent  dans  une  alliance  et  une  union  plus  étroite  et 
plus  intime,  de  telle  sorte  que,  pour  le  bien  de  toutes 
les  deux,  il  y  ait  entre  elles  un  intérêt  mutuel  plus 
substantiel  et  plus  efficace  ^  » 

Que  devait  être  a  cette  union  plus  étroite  et  plus 
intime?  »  Que  signifiait  «  cet  intérêt  mutuel  plus  sub- 
stantiel et  plus  efficace?  »  Pendant  six  semaines,  Saint- 
John  et  Strickland  refusèrent  de  s'expliquer  à  cet  égard: 
c'était,  disaient-ils,  aux  États  généraux  à  faire  connaître, 
avec  précision  et  détail,  leurs  vues  dans  cette  négocia- 
tion ;  quant  à  eux,  ils  ne  jugeaient  point  satisfaisante  la 
première  offre  qui  leur  avait  été  faite  ;  et  comme  le 
Parlement  avait  assigné  à  la  durée  de  leur  ambassade 
un  terme  fixe  et  prochain,  ils  insistaient  pour  qu'on 
donnât  promptement  à  leur  proposition  générale  une 
réponse  claire  et  péremptoire  '. 

Un  dessein  d'ambition  vaste  et  chimérique,  un  de  ces 
desseins  qu'on  n'avoue  pas  en  travaillant  à  les  accom- 
plir; était  au  fond  de  l'âme  de  Saint-Jobn  et  des  meneurs 
du  Parlement  qui  l'avait  envoyé.  Présomptueux  et 

1  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  Preuves^  t.  II.  p.  379- 
890. 

*  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-'Unies,  t.  II,  p.  393-394. 
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inquiets  à  la  fois,  ils  étaient  en  proie  à  cette  exubérance 
d'activité  téméraire,  à  ce  besoin  de  grandir  pour  s'af- 
fermir qui  s'emparent  des  pouvoirs  nouveaux  enivrés 
de  leurs  premiers  succès.  Les  bruits  répandus  sur  les 
projets  d'expédition  de  Cromwell  en  France  n'avaient 
pas  d'autre  origine;  sensé,  même  au  sein  de  la  fermen- 
tation révolutionnaire,  Cromwell  n'y  pensa  probable- 
ment jamais;  mais  dans  l'armée,  dans  le  Parlement, 
partout  dans  TAngleterre  républicaine,  des  idées  de  ce 
genre  préoccupaient  passionnément  des  esprits  hardis 
et  sans  mesme,  à  qui,  pour  leur  patrie  et  pour  eux- 
mêmes,  tout  semblait  possible  après  ce  qu'ils  avaient 
déjà  fait.  Les  Provinces-Unies  n'étaient  pas  la  France;  il 
ue  s'agissait  point  de  les  conquérir  par  la  guerre  ;  l'œu- 
vre était  déjà  à  moitié  accomplie  ;  tous  les  liens  moraux 
et  matériels,  la  religion,  les  institutions,  la  politique,  le 
commerce ,  rattachaient  et  assimilaient  les  Provinces- 
Unies  à  l'Angleterre.  Pourquoi  l'assimilation  n'irait-elle 
pas  jusqu'à  l'union?  Pourquoi  deux  répubUques  si  sem- 
blables et  si  voisines  resteraient-elles  séparées  ?  Focia- 
mus  eos  in  unam  gentem;  faisons-en  une  seule  nation,  » 
telle  était  la  pensée  des  chefs  républicains  de  l'Angle- 
terre ;  Strickland,  dans  sa  première  mission  à  la  Haye^ 
l'exprimait  déjà  *  en  écrivant  à  Walter  Frost,  secrétaire 
du  conseil  d'État;  elle  inspira  l'ambassade  de  Saint-John 
et  domina  toute  sa  négociation  ^ 


<  Le  27  septembre  1649. 

>  Thurloe,   State-Papers,  t.  I,  p.  130;  —  Clarendon,  Hist.  ofthè 
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C'était  un  rêve  plein  d'imprévoyance  autant  que  d'or- 
gueil. La  réunion  en  un  seul  Ëtat^  et  sous  le  même 
gouvernement,  des  deux  grandes  républiques  protes- 
tantes eût,  à  coup  sûr,  rencontré  en  Europe  des  résis- 
tances acharnées ,  et  rallumé  peut-être  les  guerres  dç 
religion.  La  population  hollandaise  l'aurait  passionné- 
ment repoussée  ;  c'était  la  perte  de  son  existence  na- 
tionale et  son  absorption  dans  le  sein  de  la  puissante 
Angleterre ,  déjà  très-impopulaire  dans  les  Provinces* 
Unies,  comme  un  ancien  protecteur,  maintenant  un 
rival  et  bien  près  de  devenir  un  ennemi.  Déjà  qr* 
culaient  parmi  le  peuple  des  satires,  des  chansons, 
de  petits  écrits,  en  prose  ou  en  vers,  pleins  de  bain« 
et  de  menaces  contre  les  Anglais.  Les  chefs  mêmes 
du  gouvernement  hollandais,  les  hommes  les  plus  déi- 
cides à  la  bonne  intelligence  avec  l'Angleterre  avaient  le 
cœur  trop  lier  pour  ne  pas  mettre  au-dessus  de  toutee 
choses  l'indépendance  de  leur  patrie,  et  leur  bon  vouloir 
daiœ  la  négociation  se  glaçait  dès  qu'ils  voyaient  percer 
l'ambitieux  dessein  des  négociateurs  étrangers.  Déplo» 
rant,  quelques  années  plus  tard,  les  menées  orangi$te9 
et  les  passions  populaires  qui  avaient  poussé  à  la  rup- 
ture, Jean  de  Witt  disait  avec  une  patriotique  amer- 
tume :  «A  cela  il  faut  lyouter  l'humeur  insupportable 
de  la  nation  anglaise,  sa  continuelle  jalousie  de  notre 
prospérité,  et  la  haine  mortelle  de  Cromwell  contre  le 

ttêktUi&n,  1.  XIII,  c.  154;— Godwin»  HisU  of  the  Commomoêalth. 
*.  III»  p.  87»;— Le  Clerc,  Hùtoire  det  Pfo«tncw-l7m«.  t.  II,  p.  M). 


248  L£S  AMBASSADEURS  ANGLAIS 

jeune  prince  d'Orange^  fils  de  la  sœur  de  ce  roi  banni 
qui  était^  au  monde^  ce  qu'il  craignait  le  plus  ^  » 

Divers  incidents  ^  les  uns  naturels  et  presque  inévi- 
tables^ les  autres  suscités  à  dessein^  vinrent  encore 
aggraver  les  embarras  de  la  négociation.  La  populace 
de  la  Haye  témoignait  fréquemment  aux  ambassadeurs 
sa  grossière  malveillance  ;  dans  les  rues  et  aux  environs 
de  la  ville^  leurs  gens  furent  insultés  et  maltraités  par 
les  gens  de  la  princesse  d'Orange  ou  par  les  Cavaliers 
attachés  au  duc  d'York  qui  résidait  en  ce  moment  au- 
près de  sa  sœur.  Le  prince  et  la  princesse  eux-mêmes 
passaient  et  repassaient  souvent^  en  grand  cortège  et 
lentement^  devant  l'hôtel  des  ambassadeurs^  comme 
pour  les  braver;  plaisirs  puérils  que  se  donnent  les 
haines  et  les  humeurs  de  parti  poiu*  se  consoler  ou  se 
distraire  un  moment  de  leur  impuissance.  Un  jour^  le 
prince  Edouard^  jeune  frère  du  prince  Robert^  voyant 
passer  les  ambassadeurs  en  carrosse^  les  apostropha  des 
noms  de  :  «  Coquins^  misérables  chiens!  o  Saint-John , 
se  promenant  dans  le  parc  de  la  Haye  y  y  rencontra  le 
duc  d'York^  à  pied  comme  lui^  et  ils  ne  se  reconnurent 
qu'en  se  voyant  face  à  face.  L'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique ne  cédant  point  le  pas  y  le  prince  lui  abattit  son 
chapeau  en  lui  disant  :  «  Apprenez^  parricide^  à  res- 
pecter le  frère  de  votre  roi.  —  Je  ne  vous  reconnais^ 
vous  et  celui  dont  vous  parlez^  que  comme  une  race 

1  Ltwen  en  Dood  der  Gehroeders  ComéUs  en  Johan  de  Wiii 
(Amsterdam,  1705),  p.  36,  37,  35;  traduit  en  français  soub  le  titre 
de  :  Histoire  de  ComeiUe  et  Jean  de  Witt  (Utrecht,  1709),  t.  I.  p.  64. 
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de  \agabonds ,  »  répondit  Saint-John  :  ils  mirent  Tun 
et  l'autre  la  main  sur  leur  épée;  mais  les  gentilshommes 
qui  les  accompagnaient  les  entourèrent  et  les  emme- 
nèrent. Un  colonel  Apsley  se  vanta  ^  dit-on,  qu'il  irait 
étrangler  Saint-John  dans  sa  maison.  Les  ambassadeurs 
portaient  plainte  aux  États  généraux  de  ces  offenses  ; 
les  magistrats  entamaient  des  poursuites,  prenaient  des 
mesures  de  police,  plaçaient  des  gardes  tout  autour  de 
rbôtel.  Les  satisfactions  officielles  ne  manquaient  point; 
mais  les  animosités  royalistes  ou  populaires  persistaient 
et  trouvaient  toujours,  pour  éclater,  quelque  nouvelle 
forme  et  cpielque  nouvelle  occasion  '. 

Les  ambassadeurs  rendirent  compte  à  Londres  de 
cette  situation  presque  aussi  périUeuse  que  difficile  ;  ils 
y  envoyèrent  même  Thurloe  pour  l'expliquer  avec 
détail  et  demander  s'ils  devaient  négocier  encore  ou 
partir  •.  Le  Parlement,  qui  tenait  fortement  à  son  espé- 
rance, les  autorisa  à  prolonger  leur  séjour  :  mais  en 
même  temps,  pour  donner  aux  États  généraux  une 
marque  de  son  mécontentement  et  de  son  pouvoir,  il 
fit  arrêter  en  mer  neuf  navires  marchands  d'Amster- 


I  JoumaU  of  ihe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  560  ;— Whitelocke, 
p.  491,  493,  494;— Clarendon,  Hist.  ofthe  RehelUon,  1.  xiii,  c.  155  ; 
— PaW.  Hist.,  t.  XIX,  p.  473  ;— Carte,  Ormond'i  Letteri,  1. 1,  p.  427; 
t.  II,  p.  2  ;— Raguenet,  Histotre  d'OHvier  Cromwell  (Utrecht,  1692), 
t.  II,  p.  27;— Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies ,  i.  II,  p.  308^ 
310  ;  —  Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  289  ;  — 
Thurloe,  State-Papers,  t.  I,  p.  179. 

*  Le  29  avril  1651  'y-—Jowmals  of  the  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  568. 
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dam  destinés  pour  le  Portugal^  et  demanda  raison  à  la 
Haye  de  Taltitude  de  l'amiral  Tromp  qui  station- 
nait avec  son  escadre  dans  les  eaux  des  îles  Scilly 
comme  s'il  eût  voulu  s'en  emparer.  Les  États  généraux 
expliquèrent  les  instructions  données  à  Tromp  et  récla- 
mèrent contre  la  saisie  des  neuf  navires.  Nul  ne  voulait 
prendre  l'initiative  de  la  rupture,  mais  de  part  et  d'autre 
lliumeur  devenait  chaque  jour  plus  amère,  et  pei-çait 
jusque  dans  les  démarches  ou  les  paroles  de  courtoisie 
destinées  à  la  couvrira 

Après  plus  de  deux  mois  de  conférences  vaines,  con- 
sumées par  les  négociateurs  anglais  à  ne  pas  dire  ce 
qu'ils  tentaient  de  faire,  et  par  les  Hollandais  à  ne  pas 
répondre,  quoiqu'ils  le  comprissent  fort  bien,  à  ce  qu'on 
leur  demandait  sans  le  leur  dire,  Saint-John  et  Strick- 
land  se  décidèrent  enQn  à  énoncer  avec  précision,  en 
sept  articles,  quelques-unes  de  leurs  prétentions  '.  Celles- 
là  seules  auraient  eu  pour  résultat  délier  complètement, 
en  fait  de  paix  ou  de  guerre  et  d'alliances,  la  politique 
et  le  sort  des  Provinces-Unies  à  la  politique  et  au  sort 
de  la  République  d'Angleterre;  elles  obligeaient  en 
outre  les  États  généraux  à  abdiquer,  dans  certains  cas, 
sur  leur  propre  territoire,  les  droits  et  le  libre  arbitre 
d%  1a  Bouveraineté.  Et  pour  indiquer  que  leur  mission 


'  *  Thurloe,  Stat^-Pa^ers,  1. 1,  p.  1T7;— Whitelocke,  p.  401,  493; 
Vficquofort,  HUttHre  des  Prwtnûeê'VfUes,  t.  Il;  Preu/vês,  p.  aST-^tô; 
— ^Le  Clerc,  Hisloirê  des  Provinces-Unies,  i,  II,  p.  811. 

•  Le  10  mai  1651,  Thurloe,  State-Papers,  t,  I,  p.  182;  —Wïcque- 
fort,  Hisîûvre  des  Provinees-Uniet,  t.  Il,  p.  41(M14. 
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était  loin  de  se  renfermer  dans  ces  termes  déjà  si 
extrêmes,  les  deux  ambassadeurs  se  hâtèrent  d'ajouter 
que,  si  leurs  premières  demandes  étaient  agréées,  c<  le 
Parlement  leur  avait  donné  pouvoir  de  proposer  et  de 
mettre  à  effet ,  de  sa  part ,  des  choses  de  plus  grande 
et  de  plus  haute  conséquence  pour  le  bien  des  deux 
répubUques^  » 

Évidemment,  avec  de  telles  arrière-pensées,  rien 
n'était  possible  :  on  se  comprit  sans  s'expliquer  ;  par 
convenance,  la  négociation  se  prolongea  encore  quel- 
ques jours;  mais  le  29  juin  1651 ,  Saint-John  et  Strick- 
land  déclarèrent  que  le  Parlement  les  rappelait  et  de- 
mandèrent leur  audience  de  congé  ;  elle  leur  fut  donnée 
le  lendemain.  Devant  les  États  généraux,  les  paroles 
officielles  de  Saint-John  furent  modérées  et  courtoises; 
mais  en  se  séparant  des  commissaires  hollandais  avec  les- 
quels il  négociait  depuis  trois  mois,  il  leur  dit  :  «  Mes- 
sieurs, vous  avez  les  yeux  fixés  sur  l'issue  de  nos  affaires 
en  Ecosse,  et  à  cause  de  cela  vous  avez  dédaigné  l'amitié 
que  nous  vous  offrions.  Je  puis  vous  assurer  que  plu- 
sieurs membres  du  Parlement  étaient  d'avis  que  nous 
ne  devions  point  venir  ici,  ni  vous  envoyer  aucun  ambas- 
sadeur, qu'il  fallait  d'abord  mettre  fin  à  nos  affaires  avec 
le  roi  d'Ecosse,  et  attendre  ensuite  vos  ambassadeurs  chez 
nous.  Je  reconnais  maintenant  ma  faute  ;  les  membres 
du  Parlement  qui  étaient  de  cet  avis  avaient  raison  ; 


1  Le  16  juin  1651  ;— Thurloe,  Stàte-Papers,  1. 1,  p.  188;—  Wic- 
qliefort,  Histoire  des  Provinces-Vriies,  Preu'ces,  t.  II,  p.  416-418. 
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\ous  verrez,  sous  \)eu,  nos  affaires  avec  le  roi  d'Ecosse 
terminées  ;  et  alors  vous  viendrez  rechercher  par  vos 
envoyés  ce  que  nous  sommes  venus  vous  offrir  cordia- 
lement. Croyez-moi;  vous  vous  repentirez  d'avoir  rejeté 
nos  offres  ^  »  Deux  jours  après,  les  ambassadeurs  quit- 
tèrent la  Hollande,  en  refusant,  selon  Tordre  formel  du 
Parlement,  les  riches  présents  que  leur  offrii-ent  les 
États  généraux,  et  le  7  juillet  Wbitelocke  annonça  à  la 
Chambre  qu'ils  étaient  de  retour  à  Londres  prêts  à 
rendre  compte  de  leur  mission*. 

Deux  mesures  décisives  suivirent  promptement  le 
compte  qu'ils  en  rendirent  en  effet  :  Wbitelocke  pi-o- 
posa,  le  5  août,  au  Parlement  le  fameux  bill  connu 
sous  le  nom  d'acte  de  navigation,  qui  interdisait  à  tous 
les  navires  étrangers  d'importer  en  Angleterre  aucune 
denrée  autre  que  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de 
leur  propre  pays.  C'était  le  coup  le  plus  rude  qu'on  pût 
porter  à  la  Hollande,  dont  le  commerce  de  transport 
faisait  la  prospérité.  Avant  la  fin  de  Tannée,  le  bill  fut 
définitivement  adopté  et  mis  en  vigueur  '.  En  même 
temps  des  lettres  de  représailles  furent  données  aux 
négociants  anglais  pour  les  mettre,  dit-on,  en  mesure 


1  Histoire  de  ComeiUe  et  Jean  de  Witt,  t,  I,  p.  63  ; — ^Wicquefort, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  p.  428  ; — Heath,  A  hrief  Chronicle,  etc., 
p.  524-527;— Thurloe,  State-Papers,  t.  I,  p.  189-192. 

•  Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI,  p.  593,  595  ;  — While_ 
locke,  p.  496;— Le  Clerc,  Histoire  des  Provmces-Vnies,  t.  II,  p.  813. 

»  Le  9  octobre  1651  ,— Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VI, 
p.  617;  t.  VII,  p.  27;— Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II, 
p.  313, 314. 
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de  s'indemniser  eux-mêmes  des  pertes  que  la  marine 
hollandaise  leur  avait  fait  subir.  Les  Provinces-Unies 
n'avaient  pas  voulu  se  laisser  conquérir  par  les  négo- 
ciations ;  on  prépara  contre  elles  la  guerre. 

La  victoire  de  Worcester  porta  au  comble  la  con- 
fiance orgueilleuse  du  Parlement  républicain^  et  les 
États  du  continent^  par  leur  attitude  et  leurs  démarches 
après  ce  grand  revers  du  parti  royaliste^  vinrent  la  jus- 
tifier et  Faccroitre.  De  toutes  parts  affluèrent  à  Londres 
les  déclarations  de  reconnaissance  de  la  République,  les 
ouvertures  de  relations  officielles,  presque  les  félicita- 
lions  et  les  flatteries  diplomatiques.  La  Toscane,  Venise, 
Gênes,  les  villes  banséatiques,  les  cantons  suisses,  les 
petits  princes  d'Allemagne  envoyèrent  et  reçurent  des 
agents  *.  De  Suède,  de  Danemarl^  et  de  Portugal,  des 
ambassadeurs  extraordinaires  apportèrent  au  Parlement 
des  lettres  de  leurs  souverains,  lui  furent  présentés  en 
audience  solennelle,  et  entamèrent  avec  lui,  soit  pour 
mettre  fin  à  tout  différend,  soit  pour  entrer  en  alhance, 
des  négociations  empressées'.  Frappée  des  succès  de  la 


I  Les  16  septembre  et  15  octobre  1651  ;  les  35  février  et  15  juin 
1653;  les  8  février  et  15  avril  165S  ;  —  JoumaU  oftheHouêeof 
commons,  t.  VII,  p.  19,  28,  96,  142,  253. 

*  Les  33  janvier,  lOet  13mars,6,  25,  36  et  38  mai,  3  et  38  juillet, 
17  août,  10,  14,  15, 17,  38,  29  et  30  septembre,  12,  14,  22  et  29  oc- 
tobre, 30  novembre,  15,  16  et  23  décembre  1652;  les  5  et  11  jan- 
vier, 1*  et  22  février,  22,  23  et  30  mars,  7  et  8  avril  et  17  mai  1653;— 
JoumaU  oftheHouse  ofcommoM,  t.  VII,  p.  77,  103, 104,  130,  135, 
136,  137,  149,  159,  165, 177,  178,  182,  185, 186,  187,  190,  191,  194, 
203,  323,  229,230,  234,  243,  245,  252,  261,  269,  270,  273,  276,  277. 
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République^  TEurope  prenait  partout  ses  mesures  pour 
bien  vivre  a^ec  elle,  soit  qu'elle  crût  ou  non  à  son 
avenir. 

Mazarin  ne  pouvait  rester  étranger  à  un  tel  mouve- 
ment, car  nul  n'était  plus  prompt  à  s'incliner  devant 
la  force,  soit  pour  l'attirer  et  l'exploiter  à  son  profit,  soit 
pour  lui  dissimuler  ses  vrais  sentiments.  Il  recommença 
ses  tentatives  pour  rentrer,  avec  la  République  d'An- 
gleterre, en  bons  rapports  ;  M.  de  Gentillot  fit  un  nou- 
veau voyage  à  Londres*  ;  Mazarin  y  entretenait  de  nom- 
breux agents  secrets,  français  et  anglais,  tantôt  pour 
recueillir  des  informations,  tantôt  pour  nouer  des  fils 
dont  il  espérait  tirer  un  jour  quelque  parti.  Son  empres- 
sement devint  bien  plus  vif  quand  il  sut  que  sir  Henri 
Vane  était  venu  à  Paris,  et  avait  eu,  avec  le  cardinal  de 
Retz,  un  entretien  :  «  En  retournant  chez  moi  sur  les 
onze  heures  du  soir,  dit  le  cardinal,  je  trouvai  un  cer- 
tain Fielding,  Anglais,  que  j'avais  connu  autrefois  à 
Rome,  qui  me  dît  que  Vane,  grand  parlementaire  et 
très-confident  de  Cromwell,  venait  d'arriver  à  Paris, 
et  qu'il  avait  ordre  de  me  voir.  Je  me  trouvai  un  peu 
embarrassé  ;  je  ne  crus  pas  toutefois  devoir  refuser  cette 
entrevue,  dans  une  conjonctiu^e  où  nous  n'avions  point 
de  guerre  avec  l'Angleterre,  et  dans  laquelle  même  le 
cardinal  faisait  des  avances  et  basses  et  continuelles  au 
Protecteur.  \ane  me  donna  une  petite  lettre  de  sa  part, 
qui  n'était  que  sa  créance.  La  substance  du  discours  fut 

*  En  novembre  et  décembre  1651. 
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que  les  sentiments  que  j'avais  fait  paraître  pour  la 
défense  de  la  liberté  publique,  joints  à  ma  réputation, 
avaient  donné  à  Cromwell  le  désir  de  faire  une  amitié 
avec  moi.  Ce  fond  fut  orné  de  toutes  les  honnêtetés,  de 
toutes  les  offres,  de  toutes  les  vues  que  vous  pouvez 
imaginer.  Vane  me  parut  d'une  capacité  surprenante. 
Je  répondis  avec  tout  le  respect  possible;  mais  je  ne  dis 
ni  ne  fis  assurément  quoi  que  ce  soit  qui  ne  fût  digne  et 
d'un  véritable  catholique  et  d'un  bon  Français*.  » 
Mazarin  en  jugeait  autrement,  et  du  sein  de  son  exil,  il 
écrivait  à  la  reine  :  «  Le  coadjuteur  a  toujours  parlé 
avec  vénération  de  Cromwell,  comme  d'un  homme 
envoyé  de  Dieu  en  Angleterre,  disant  qu'il  en  suscite- 
rait aussi  en  d'autres  royaumes  ;  et  une  fois,  en  bonne 
compagnie  où  Ménage  était,  entendant  relever  le  cou- 
rage de  M.  de  Beaufort,  il  dit  en  termes  exprès  :  «  Si 
M.  de  Beaufort  est  Fairfax,  je  suis  Cromwell'.  » 

Mazarin  excellait  à  envenimer,  pour  perdre  ses 
ennemis,  leurs  actions  ou  leurs  paroles,  et  à  s'appro- 
prier aussitôt  effrontément  leurs  exemples  et  leurs 
armes.  Pendant  qu'il  faisait  ainsi  un  crime  au  coadju- 
teur, auprès  de  la  reine,  de  ses  sentiments  sur  Crom- 
well, il  travaillait  à  entrer  lui-même,  avec  Cromwell, 
en  relation  intime  ;  trop  sagace  pour  ne  pas  reconnaître 
que  là  étaient,  en  Angleterre,  l'habileté  et  le  pouvoir, 
c'était  au  maître  futur  de  la  République,  non  plus  au 

l  Mémoires  du  cardinal  de  Èeti,  p.  211  (édit.  in-S».  Paris,  1837). 
4  Lettres  du  cardinal  Mazarin  à  la  reine  Anne  d'Autriche  (BrUhl, 
10  avril  1651),  publiées  par  M.  Ravenel,  p.  5,  6  (Paris,  1836). 
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Parlement  républicain ,  qu'il  adressait  ses  avances. 
Cromwell  s'y  prêta  volontiers  :  lui  aussi,  il  était  inces- 
samment appliqué  à  se  faire  partout  de  puissants  amis  : 
«  n  laisse  adroitement  aux  autres  la  conduite  et  le  soin 
de  ce  qui  fait  crier,  disait,  dès  4650,  CrouUé  à  M;  Ser- 
vien,  et  se  réserve  à  lui-même  les  choses  qui  obligent; 
dont  au  moins  il  fait  courir  le  bruit,  afin  que,  si  elles 
réussissent,  elles  lui  soient  attribuées,  et  sinon,  que  l'on 
voie  qu'il  en  a  eu  la  volonté,  et  que  l'effet  en  a  été 
empêché  par  d'autres  ^  »  Le  5  février  4652,  le  comte 
d'Estrades,  toujours  gouverneur  de  Dunkerque,  écrivit 
à  Hazarin  alors  rentré  en  France,  et  qui  venait  de 
rejoindre  la  reine  à  Poitiers  :  «  Le  Protecteur  •Cromwell 
m'a  envoyé  M.  de  Fitz-Janies  ,  son  colonel  des  gardes , 
pour  me  proposer  de  traiter  de  Dunkerque,  qu'il  m'en 
donnerait  deux  millions,  et  qu'il  s'engagerait  de  fournir 
cinquante  vaisseaux  et  quinze  mille  hommes  de  pied 
pour  se  déclarer  contre  l'Espagne  et  contre  les  ennemis 
du  roi  et  de  Votre  Excellence,  avec  qui  il  voulait  faire 
une  étroite  amitié.  Je  répondis  à  M.  de  Fitz-James  que, 
si  les  troubles  et  la  guerre  civile  qui  étaient  en  France 


1  Le  20  juin  1650  {Archivée  des  Affaires  étrangères  de  France], 
*  J'ai  été  surpris  de  trouver  le  titre  de  Protecteur  déjk  donné  à 
Cromwell  le  5  février  1652.  L'authenticité  et  la  date  de  la  lettre 
du  comte  d'Estrades  ne  sont  pas  douteuses.  Je  suppose  »  ou  que 
les  étrangers,  dès  cette  époque,  qualifiaient  Cromwell  de  Pro- 
tecteur de  la  république  d'Angleterre ,  ou  plutôt  que  ce  titre  ,  de- 
venu, en  décembre  1653,  le  titre  officiel  de  Cromwell,  a  été  inter- 
calé dans  le  texte  des  lettres  du  comte  d'Estrades,  au-  moment  de 
leur  publication 
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ne  m'obligeaient  pas  d'envoyer  vers  la  reine  et  Votre 
Excellence^  je  l'aurais  fait  jeter  dans  la  mer  pour 
m'avoir  cru  capable  de  trahir  mon  roi ,  mais  que  la 
conjoncture  présente  m'obligeait  à  le  retenir  chez  moi 
en  attendant  la  réponse  de  la  cour.  »  Mazarin  répondit 
à  d'Estrades  :  «  Mon  sentiment  était  qu'on  acceptât  la 
proposition  de  Cromwell  ;  mais  M.  de  Cbâteauneuf  s'y 
est  opposé,  et  l'a  emporté  près  de  la  reine  qui  n'a  pas 

voulu  y  consentir Je  me  remets  au  sieur  de  Las  à 

vous  dire  les  sentiments  que  j'ai  pour  vous  ;  vos  inté- 
rêts me  sont  aussi  chers  que  les  miens,  d.  D'Estrades 
comprit^  et  ne  perdit  pas  un  moment  ;  cinq  jours  après^ 
il  écrivait  à  Mazarin  :  «  Dès  que  j'eus  reçu  de  M.  de  Las 
Ja  lettre  qui  me  faisait  savoir  les  intentions  de  Votre 
Ëminence  touchant  la  proposition  d'Angleterre ,  je  le 
fis  savoir  à  mon  ami  à  Londres^  et  le  priai  de  me  faire 
réponse  sur  les  points  de  ma  lettre  au  plus  tôt.  Il  est 
arrivé  lui-même  ce  matin  en  cette  ville,  et  m'a  dit,  de 
la  part  de  M.  Cromwell,  que  ce  que  la  République 
demande  est  que  le  roi  les  reconnaisse  et  envoie  au 
plus  tôt  un  ambassadeur,  et  qu'on  paye  à  leurs  sujets  ce 

qui  leur  a  été  pris  sur  mer Il  m'a  dit  ensuite  que 

M.  Cromwell  l'avait  chargé  de  me  dire  que,  si  Votre 
Éminence  ne  pouvait  rester  en  France,  et  que  ses 
ennemis  l'obligeassent  d'en  sortir,  il  m'assurait  qu'elle 
serait  bien  reçue  en  Angleterre  s'il  s'y  voulait  retirer, 
et  traité  de  la  RépubUque  avec  toute  sorte  d'honneur; 
qu'on  lui  donnerait  une  bonne  maison  pour  retraite,  une 

sûreté  entière  et  l'exercice  de  sa  religion  hbre,  et  que, 
T,  I.  n 
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quand  il  Toudraii  s'en  aller  à  Rome^  il  lui  sera  founii 
des  vaisseaux  pour  lui  et  tout  son  équipage,  pour  le 
porter  où  il  voudra  ^  » 

Mazarin  se  crut  au  but  de  ses  vœux  :  des  pouvoirs 
furent  aussitôt  envoyés  à  d'Estrades  «  pour  traiter  d'une 
nouvelle  alliance  avec  la  Républic[ue  d'Angleterre....  Et 
jugeant^  faisait-on  dire  à  Louis  XIV,  que  lé  sieur  Crom- 
well  pourrait  envoyer  vers  nous  quelqu'un  peur  être 
davantage  édairci  de  mes  bonnes  intentions,  vous  aurez 
à  les  lui  faire  connaître  et  vous  ouvrir  en  toute  con- 
fiance, non-seulement  sur  ce  qui  s'y  peut  traiter  avec  la 
République,  mais  encore  avec  la  personne  dudit  sieur 
Gromwell^  tant  pour  le  bien  commun  des  deux  royaumes 
que  pour  ses  intérêts  particuliers,  vous  donnant,  par  la 
présente,  pouvoir  d'agir,  négocier,  traiter  et  promettre 
en  mon  nom  tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  audit 
Cromwell,  et  je  ratifierai  et  exécuterai  tout  ce  que  vous 
aurez  promis  en  mon  nom  '.  »  Cependant  d'Estrades  ne 
quitta  point  Dunkerque  ;  un  mois  seulement  après  la 
date  de  ses  pouvoirs,  il  reçut  des  instructions  précises  et 
une  lettre  de  Mazarin  qui  les  commentait.  Le  cardinal 
voulait  vendre  cher  la  reconnaissance  de  la  République;^ 
et  ne  l'accorder  qu'en  échange  d'un  traité  immédiat 
qui  non-seulement  mit  fin  aux  diflérends  des  deux  États^ 


*  Lettres  f  Mémoires  et  Négociations  du  comte  d'Estradet,  t.  I, 
p.  103-107;  —  le  comte  d'Estrades  au  cardinal  Mazarin  {T  mttrs 
1653)  {Archives  des  Affaires  étrangères  de  France), 

^  Louis  XIV  au  comte  d'Estrades  {U  mars  1652)  ;  Bibliothèque 
impériale  \.  Manuscrits  de  Brienne, 
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mais  qui  assupflt  à  la  France  Talliance^  ou  du  moins 
l'appui  caetié  de  l'Angleterre  contre  Fflspagne,  Dana  cet 
espoir,  il  autorisait  mâme  d'Estrades  à  repreqdre  rair$ii« 
de  la  cession  de  Dunkerque  aux  Anglais  *.  Averti  sans 
doute  par  ses  amis  de  Londres  qu'il  aurait  peu  dfi 
chances  de  succès,  d'Estrades  ne  partit  pas  davantage. 
A  sa  place ,  des  instructions  à  peu  près  semblables  fui- 
rent données  à  M.  de  Gentillot  qui  eut  ordre  en  ouir» 
de  remettre  à  Cromwell  une  lettre  de  Louis  XIV  lui- 
même  portant  :  a  Monsieur  Cromwell ,  envoyant  ejr 
près  à  Londres  le  sieur  de  Gentillot,  gentUtiomme  de 
Hia  chambre,  avec  lettre  de  créance  au  Parlement  de  la 
République  d'Angleterre  et  au  conseil  d'£tat  pour  leur 
fSure  entendre  mes  bonnes  intentions,  et  comme  il  §^ 
av^tageux  à  l'im  et  à  Tautre  État  de  \ivre  en  bonl|^ 
voisinance,  paix  et  amitié.  Je  Tai  chargé  de  cette  lettre 
peur  vous,  pour  vous  assurer  de  in^  bonne  volonté  e( 
disposition  entière  à  faire  ce  qui  servira  à  1^  sûreté  et 
liberté  du  conunerce,  bien  et  utilité  réciproque  des  deui^ 
nations;  et  m  assurant  que  vous  contribuerez  volontieri^ 
à  un  si  bon  effet,  je  me  remets  audit  sieur  de  GeqtiUot 
de  vous  en  dire  davantage,  vous  priant  de  lu|  donner 
eréance  comme  à  une  personne  en  qui  je  prendf  unp 
confiance  entière'.  »  Soit  qu'elle  ne  s'accppiplU  point, 
seit  qu'elle  échouât  obscurémept,  la  piission  de  Gentillot 
n'eut  pas  plus  de  suite  que  celle  de  4'Ë§trade9.  Pe  part 


1  23  avril  1652  ;—16td.  {Documents  historiqties,  n'XVIII). 
«  1«  mai  ISSft  ;— IM4. 
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et  d'autre^  on  tâtonnait  sans  avancer.  Cependant  Mazarin 
était  de  plus  en  plus  inquiet  et  pressé  :  quelques  mois 
auparavant^  au  même  moment  où  il  entamait  ces  négo- 
ciations^ le  prince  de  Condé  et  les  Frondeurs  de  Bor- 
deaux avaient  aussi  envoyé  à  Londres  deux  agents^ 
MM.  Barrière  et  de  Cugnac,  chargés  de  solliciter  l'appui 
de  la  République  et  d'offrir  en  retour  le  libre  commerce 
avec  la  Guyenne,  certaines  faveurs  pour  les  protestants 
français,  et  même  la  cession  de  Tile  d'Oleron.  Ces  agents 
n'eurent  d'abord  aucun  caractère  public;  ils  s'adres- 
saient à  tous  les  hommes  considérables,  à  Cromwell  sur- 
tout, colportant  partout  dans  Londres  leurs  demandes  et 
leurs  offres.  Mais  le  3i  mars  1652,  l'orateur  informa  le 
Parlement  qu*il  avait  reçu  une  lettre  signée  Louis  de 
Bourbon  y  ei  adressée  «  au  Parlement  de  la  République 
d'Angleterre ,  »  pour  accréditer  M.  Barrière.  La  lettre 
fut  lue  et  renvoyée  au  conseil  d'État  qui  reçut  Barrière 
et  entendit  ses  propositions.  Whitelocke  en  rendit 
compte  au  Parlement.  Cette  mission  semblait  prendre  de 
la  consistance;  l'ambassadeur  d'Espagne  l'appuyait  chau- 
dement; le  comte  du  Daugnon,  gouverneur  du  Brouage, 
qui  s'était  allié  avec  le  prince  de  Condé,  envoya  aussi  à 
Londres  des  agents  et  des  promesses.  Enfin  la  ville  de 
Bordeaux,  elle-même  et  en  son  propre  n<Mn,  fil  partir 
deux  députés  spéciaux,  MM.  de  Blarut  et  de  Trancars, 
chargés  de  «  demander  à  la  République  d'Angleterre, 
comme  à  un  État  puissant  et  juste,  des  secours  d'hom— 
mes,  d'argent  et  de  vaisseaux,  pour  soutenir  la  ville  et 
commune  de  Bordeaux,  unie  avec  messeigneurs  les 
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princes;  et  non-seulement  pour  les  mettre  â  couvert  de 
l'oppression  et  des  cruelles  vengeances  qu'on  leur  pré- 
pare^ mais  encore  pour  les  faire  rétablir  dans  leurs  an- 
ciens privilèges  et  leur  faire  respirer  un  air  jdus  libre 
qu'auparavant.  Et  sur  ce  que  lesdits  sieurs  du  Parlement 
de  la  République  d'Angleterre  leur  pourront  demander 
de  convenances  réciproques^  ils  les  laisseront  s'expli- 
quer sur  leurs  prétentions,  et  après,  s'il  le  faut,  pour- 
ront leur  accorder  un  port  dans  la  rivière  de  Bordeaux, 
pour  la  retraite  et  sûreté  de  leurs  vaisseaux,  comme 
Castillon,  Royan,  Talmont,  ou  Paulhac,  ou  celui  d'Ar- 
cachon,  s'ils  le  veulent,  lequel  ils  pourront  fortifier  à 
leurs  frais.  On  pourra  même  leur  permettre  d'assiéger 
et  prendre  Blaye,  à  quoi  nos  troupes  les  aideront  en  tout 
ce  qui  sera  possible.  Ils  pourront  encore  faire  une  des- 
cente à  la  Rochelle  et  s'en  emparer*.» 

L'alarme  fut  grande  à  la  cour  et  dans  le  conseil: pen- 
dant que,  dans  les  provinces  du  midi,  la  guerre  civile  ap- 
pelait ainsi  en  France  l'étranger,  la  guerre  étrangère 
continuait  dans  les  provinces  du  nord  ;  les  Espagnols 
poussaient  vivement  le  siège  de  Gravelines  ;  Dunkerque 
était  près  de  succomber;  on  apprit  tout  à  coup  que  sept 
vaisseaux ,  partis  de  Calais  pour  y  porter  des  vivres  et 
des  renforts,  avaient  été  arrêtés  et  pris  en  mer  par  l'es- 
cadre anglaise  sous  les  ordres  de  l'amiral  Blake.En  vain 


«  JoumaU  ofthe  Boute  ofcommotu,  t.  VU,  p.  m,  117,  139,  133; 
—  Documents  inédits  sur  Vhistoire  diplomatique  de  France,  dans  )a 
Revue  nouvelle,  t.  V,  p.  381-393  ;  —  Thurloe ,  State-Papers,  t.  I, 
p.  216,  224,  226,  250. 
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déclarer  ennemis  de  cette  couronne^  paraissant  à  S.  M. 
qu'il  vaut  mieux^  pour  un  temps,  qu'ils  courent  les 
mers  et  exercent  la  piraterie  qu'ils  reprochent  aux 
autres,  que  s'ils  entreprenaient  quelque  chose  de  pis, 
ce  serait  de  joindre  leurs  forces  aux  Espagnols  et 
prendre  en  protection  les  rebelles;»  mais  en  même 
temps  on  enjoignait  à  Bordeaux  a  s'il  ne  pouvait  rien 
obtenir  sur  l'affaire  spéciale  dont  il  était  chargé,  de 
repasser  en  France  sans  attendre  aucun  ordre;  »  tandis 
que,  s'il  trouvait  le  Parlement  bien  disposé  et  prêt  à 
désigner  des  commissaires  pour  revoir  avec  lui  les 
anciens  traités,  il  devait  attendre  a  et  dépêcher  vers 
S.  M.  pour  recevoir  ses  commandements  avec  les  pou- 
voirs et  instructions  nécessaires.  »  Au  fond,  la  démarche 
était  décisive  et  emportait  la  reconnaissance  de  la  Ré- 
publique; mais  soit  hésitation  naturelle,  soit  complai- 
sance pour  les  scrupules  de  la  reine  et  de  la  cour.  Ma- 
zarin  avait  voulu  lui  donner  encore  l'apparence  d'une 
mission  d'essai ,  limitée  et  conditionnelle,  et  dans  la- 
quelle on  se  réservait  la  faculté  de  revenir  sur  ses. 
pas*. 

La  fierté  républicaine  déjoua  promptement  ce  petit 
artifice  :  quand  l'orateur  annonça  au  Parlement  *  qu'il 
avait  reçu  une  lettre  du  roi  de  France,  on  en  examina 
d'abord  la  suscription;  elle  était  adressée  «  A  nos  très- 


i  Archives  des  Affaires   étrangères  de  France; —  Manuscrits  de 
Brienne  {Bibliothèque  impériale)  {Documents  historiques),   n*  XXII). 
«  Le  U  décembre  1652. 
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chers  et  grands  amis  les  gens  du  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ;  »  on  fit  dire  à  H.  de  Bordeaux^  par 
le  maître  des  cérémonies^  sir  Olivier  Fleming^  que  ce 
n'était  pas  dans  cette  forme  qu'écrivaient  au  Parlement 
les  princes  étrangers,  et  qu'on  ne  pouvait  recevoir  une 
lettre  ainsi  adressée.  Deux  jours  après,  Bordeaux  envoya 
la  lettre  avec  cette  nouvelle  adresse  :  o  Au  Parlement 
de  la  République  d* Angleterre;  »  elle  fut  aussitôt  admise, 
et  on  fixa  au  21  décembre  suivant  la  réception  de  M.  de 
Bordeaux;  mais  on  le  prévint  que  «  n'étant  point 
ambassadeur,  il  n'aurait  audience  ni  dans  le  Parlement, 
ni  dans  le  conseil  d'État,  mais  dans  un  comité.  »  Admis 
en  effet  devant  ce  comité,  a  Le  roi  de  France,  mon 
maître,  dit-il,  ayant  jugé  à  propos,  pour  le  bien  de  son 
service,  de  m'envoyer  devers  le  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre,  il  m'a  commandé  de  le  saluer  de 
sa  part  et  de  l'assurer  de  son  amitié,  sur  la  confiance 
qu'il  a  d'y  trouver  une  mutuelle  correspondance  à  ses 
bonnes  intentions.  L'union  qui  doit  être  entre  les  États 
voisins  ne  se  règle  pas  sur  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment ;  c'est  pourquoi,  encore  qu'il  ait  plu  à  Dieu,  par  sa 
providence,  de  changer  celle  qui  était  ci-devant  établie 
dans  ce  pays,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  une  nécessité  de 
commerce  et  intelligence  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre ;  ce  royaume  a  pu  changer  de  face,  et  de  monar- 
chie devenir  république  ;  mais  la  situation  des  lieux  ne 
change  point;  les  peuples  demeurent  toujours  voisins  et 
intéressés  l'un  avec  l'autre  par  le  commerce,  et  les 
traités  qui  sont  entre  les  nations  n'obligent  pas  tant  les 
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princes  que  les  peuples,  puisqu'ils  ont  pour  principal 
objet  leur  utilité  commune.  »  La  République  ainsi  for- 
mellement reconnue^  Bordeaux  rentra  aussitôt  dana 
l'objet  spécial  de  sa  mission^  et  jetant  çà  et  là  quelques 
phrases  contre  les  menées  de  l'Espagne  et  sur  la  puis- 
sance de  la  France,  il  conclut  par  demander  la  restî* 
tution  des  sept  vaisseaux  en  donnant  au  Parlement 
l'assurance  que  «  Sa  Majesté^  qui  regarde  la  justice 
comme  le  principal  appui  de  son  sceptre  et  le  solide 
fondement  des  empires  légitimes,  ne  manquera  pas  de 
faire  faire  raison  à  tous  ceux  de  cet  État  qui  auront 
de  justes  prétentions  contre  ses  sujets,  et  que>  rappor- 
tant la  satisfaction  qui  lui  est  due,  elle  embrassera  tous 
les  moyens  qui  pourront  entretenir  une  parfaite  corres^ 
pondance  entre  les  deux  États  *.  » 

En  apprenant  la  démarche  du  roi  de  France  auprès 
du  Parlement  répubUcain,  la  reine  d'Angleterre^  Hen- 
riette-Marie, écrivit  à  son  second  fils,  le  duc  d'Yorlt  : 
«  Mon  fils,  cette  lettre  est  pour  vous  faire  savoir  que, 
comme  Ton  a  envoyé  d'ici  en  Angleterre  pour  recon- 
naître ces  infâmes  traîtres,  nonobstant  toutes  les  raisons 
que  nous  ayons  pu  donner  contre  et  sur  cela,  le  roi  vo- 
tre frère  a  résolu  de  s'en  aller  et  a  déjà  fait  parler  à  la 
reine.  Il  n'a  pas  encore  pris  de  résolution  pour  vous. 
C'est  pourquoi  vous  devez  toigours  faire  conune  si  vous 


»  JoumaU  ofthe  House  of  commont,  t.  VII,  p.  228,  280,  233  ;— 
Archives  étrangères  de  Franeè  ;^Manutûnti  de  Briwfïfxe  {BihUàthèq^ 
impériàU). 
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ignoriet  cet  entoi^  et  en  cas  que  l'on  tous  en  parlât^ 

dire  que  tous  ne  le  pouvez  croire Je  tous  avoue 

4ue^  depuis  mon  grand  malheur^  je  n'ai  rien  ressenti  à 
régal  de  ceci.  Dieu  nous  prenne  dans  sa  sainte  protec* 
tioti  et  nous  donne  la  patience  quil  faut  avoir  pour  sùp* 
porter  ce  coup*  I  d  Charles  II  ne  quitta  point  Paris;  on 
ne  lui  demanda  point  de  le  quitter,  et  la  pension  de 
6,000  livres  par  mois  qu'il  y  reccTait  lui  fut  continuée; 
mais  sa  situation  y  devint  de  plus  en  plus  isolée  et  triste, 
et  ses  plus  fldèles  conseillers  l'engagèrent  dès  lors  à 
eherdier  un  asile  ailleurs. 

La  République  semblait  triomphante  au  dehors 
oomme  au  dedans  et  dans  la  diplomatie  européenne 
eomme  dans  la  guerre  civile;  mais  les  funestes  ef- 
fets de  sa  politique  aussi  imprudente  qu'arrogante  en*- 
vers  les  Provinces-Unies  avaient  éclaté,  et  surpassaient 
iûfiniitient  les  avantages  que  sa  reconnaissance  par 
Louis  XIV  et  son  imparfaite  neutralité  entre  la  France 
et  l'Espagne  pouvaient  lui  procurer. 

Lorsque  les  chefs  hollandais  s'étaient  refusés  aux  pro* 
positions  des  ambassadeurs  d'Angleterre,  et  n'avaient 
(las  voulu  lier  le  sort  de  leur  patrie  a  celui  d'une  repu- 
bUque  à  ce  point  hasardeuse  et  chancelante,  ils  avaient 
tait  acte  de  patriotisme  autant  que  de  courage,  et  ac- 
quitté leur  devoir  envers  la  dignité  de  l'État  qu'ils  gou- 


i  Chaillot,  15  décembre  1652;  Manuscrits  deBri^nne  (Bibliothèque 
impériale)  ; — Clarendon,  Hisl.  ofthe  Rehellion,  1.  xiii,  c.  129  i  1.  xiv, 
c.  54. 
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vernaient  aussi  bien  qu'envers  sa  sûreté.  Mais  ils  dési- 
raient vraiment  la  paix^  et  même  une  alliance  avec 
TAngleterre;  la  victoire  du  Parlement  àWorcester  et 
son  acte  de  navigation^  en  leur  montrant  la  guerre  à  la 
fois  comme  plus  probable  et  plus  périlleuse^  les  déci- 
dèrent à  tenter,  pour  Téviter,  un  dernier  effort.  Dès 
qu'ils  apprirent  la  fuite  de  Charles  II  api'ès  sa  défaite,  un 
décret  fut  proposé  dans  les  États  généraux,  portant 
qu'aucun  prince  étranger  ne  poiurait  entrer  sur  leur 
territoire  sans  leur  consentement  formel,  et  peu  après  ils 
envoyèrent  à  Londres  trois  ambassadeurs  avec  ordre  de 
reprendre  les  négociations  que  Saint-John  etStrickland, 
en  quittant  la  Haye,  avaient  brusquenient  interrom- 
pues. A  leur  première  audience',  le  principal  des  trois 
ambassadeurs,  Jacques  Catz,  naguère  grand  pension- 
naire des  Provinces-Unies,  s'efforça  dans  un  long  dis- 
cours, trop  flatteur  pour  être  habile,  de  se  concilier  la 
bienveillance  du  Parlement.  On  avait  mis,  à  leur  récep- 
tion un  grand  apparat;  le  maître  des  cérémonies  avait 
eu  ordre  d'aUer  les  prendre  sur  la  Tamise,  à  Gravesend, 
dans  des  barques  offlciellement  décorées;  trois  membres 
du  Parlement  étaient  allés  au-devant  d'eux  jusqu'à 
Greenwich,  et  les  avaient,  dès  le  lendemain,  conduits  à 
Westminster.  A  leur  entrée  dans  la  salle,  l'orateur  et 
tous  les  membres  se  levèrent  et  se  découvrirent.  Les 
républicains  anglais  voulaient  traiter  avec  grandeur  la 
République  des  Provinces-Unies,  et  répandre  parmi  les 

1  Le  19  décembre  1651. 
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deux  nations  la  conviction  qu'ils  lui  portaient  une  sym- 
pathie sincère.  Mais  en  même  temps^  dominés  par  un 
orgueil  mêlé  de  rancune^  ils  écoutèrent  et  débattirent 
ses  propositions  avec  Tentétement  hautain  d'un  pouvoir 
conflant  dans  sa  force  et  ardent  à  se  venger  d'un 
mécompte  qu'il  prend  pour  une  injure.  Dans  Tun  et 
l'autre  pays^  les  sentiments  populaires  concouraient 
avec  cette  disposition  du  gouvernement  anglais  :  en 
Hollande^  soit  esprit  orangiste,  soit  rivalité  nationale^  le 
peuple  s'attendait  à  la  guerre  et  se  montrait  plus  porté  à 
la  désirer  qu'à  la  craindre  ;  les  pécheurs  des  bouches 
de  la  Meuse  racontaient^  avec  une  patriotique  conflance^ 
leurs  visions  de  grandes  armées  navales  qui  avaient 
apparu  dans  l'air^  au-dessus  de  leurs  côtes^  se  livrant  de 
grands  combats^  d'où  ils  pronostiquaient  le  triomphe  du 
pavillon  hollandais.  A  Londres^  la  multitude  était  encore 
plus  animée  :  elle  entendait  parler  tous  les  jours  de 
procédés  hostiles^  sur  mer^  entre  des  bâtiments  anglais 
et  des  bâtiments  hollandais;  c'étaient  tantôt  dés  affronts 
et  des  pertes  que  le  commerce  anglais  avait  subis,  tantôt 
des  réparations  hardies  qu'il  s*était  données  lui-même, 
aux  dépens  de  ses  rivaux  ;  et  plus  d'une  fois,  sur  le 
bruit  de  ces  nouvelles  vraies  ou  fausses,  la  populace  se 
porta  vers  la  maison  que  les  ambassadeurs  hollandais 
occupaient  à  Chelsea,  si  disposée  à  les  insulter  que  le 
Parlement  se  crut  obhgé  d'y  envoyer  une  garde  pour 
leur  sûreté*. 

\  Journah  ofthe  Hnvxe  of  rommonx,  t.  VII  ,  p.  4^,  53-54,  5fl,  58, 


«70  OKIGINKS  I»E  LÀ  (U  EHKE  KNTUK 

Entre  les  négociateurs  eux-mêmes  les  difficultés  s'ag- 
grai^aient  tous  les  jours;  des  questions  inattendues 
s'élevaient;  on  manifestait,  de  part  et  d'autre,  soit  d'an- 
ciennes^ soit  de  nouvelles  prétentions.  Les  Hollandais, 
devenus  naguère  un  État  puissant ,  voulaient  fonder 
aussi  sur  mer  leur  entière  indépendance,  et  s'affranchir 
des  marques  d'infériorité  que  l'Angleterre  avait  été  ou 
se  disait  endroit  de  leur  imposer.  Les  Anglais  accusaient 
leurs  rois  de  la  maison  de  Stuart  d'avoir  abandonné  eu 
laissé  tomber  en  désuétude  ces  gages  extérieurs  de  leur 
empire  de  la  mer  que  jadis,  et  surtout  sous  le  glorieux 
règne  d'Elisabeth,  leur  marine  avait  possédés  ou  récla- 
més. Le  salut  du  pavillon,  le  droit  de  visite,  le  droit  de 
pèche,  devinrent  l'objet  de  vifs  débats  ;  plus  ils  se  prolon- 
geaient, plus  les  désirs  et  le  ton  des  Anglais  se  montraient 
hautains;  ils  en  vinrent  à  parler  sans  détour  de  leur  sou- 
veraineté sur  les  me»  qui  entouraient  leur  ile.  Les  am- 
bassadeui*s  hollandais^  par  loyauté  comme  par  prudence^ 
déclarèrent  que  leur  gouvernement  armait  une  grande 
flotte  pour  proléger,  dans  ces  parages,  la  sûreté  de  son 
conunerce;  les  commissaires  anglais  leur  contestèrent 
presque  ce  droit,  disant  qu'ils  feraient  eux-mâmes  la 
poUce  de  la  mer,  au  profit  de  tous.  Pendant  que  les  que- 
relles de  principes  s'envenimaient  ainsi,  les  hostilités  de 
fait  conunençaient  spontanément  entre  les  deux  nations; 


64;— Whitelocke,p.  512,  518,  521,  533;— Le  Clerc,  Hùtovre  de»  Pro- 
vinces-Unies, t.  II,  p.  3I4L; — Wicquefort,  Histoire  des  Provinces- 
Unies,  t.  IV,  p.  307-310. 
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leurs  bâtiments  ne  se  rencontraient  guère  sans  se  don- 
ner quelque  marque  d'inimitié;  on  apprenait  tantôt 
qu'un  embargo  avait  été  mis^  dans  les  ports  de  Hollande, 
sur  les  navires  anglais,  tantôt  qu'une  flotte  marchande 
hollandaise,  revenant  de  la  Méditerranée,  avait  refusé 
de  baisser  pavillon  devant  Fescadre  anglaise,  et  que  le 
Commodore  Young  l'avait  attaquée  pour  Ty  contraindre. 
Des  explications  étaient,  de  part  et  d'autre,  réclamées  et 
données;  l'embargo  de  Hollande  était  levé;  mais  Tbu- 
mftUF  qu'il  avait  excitée  en  Angleterre  demeurait.  Les 
négociateurs  hollandais  s'efforçaient  d'atténuer  les 
griefs  et  de  résoudre  pacifiquement  les  questions;  mais 
ils  n'étaient  pas,  tous  les  trois,  animés  au  même  degré  de 
ce  désir;  on  remarquait  leurs  dissidences  ;  on  les  appelait 
ironiquement  a  les  ambassadeurs  désunis  des  Provinces^ 
Unies,  d  Ils.  insistaient  en  vain  sur  l'abolition,  ou  du 
moins  sur  la  suspension  provisoire  de  l'acte  de  pavigar 
tion;  le  Parlement  se  montrait,  à  cet  égard,  intraitable  ; 
et  soit  par  les  incidents  extérieurs,  soit  par  le  tour  des 
négociations  mêmes,  le  maintien  de  la  paix  devenait 
chaque  jour  plus  douteux  et  plus  difficile  K 

Au  milieu  de  ces  agitations  diplomatiques,  on  apprit 
tout  à  coup  que,  le  12  mai,  dans  les  Dunes,  aux  appro- 
ches de  Douvres,  la  flotte  hollandaise,  commandée  par 


»  Joumals  ofthe  House  of  commons,  t.  VII,  p.  103,  135,  139;— 
Wbitelocke,  p.  512,  517,  522,  629,  530  \—Roheri  Dlakt,  p.  199-191^ 
Wiequefort,  Histoire  dos  Provincgi-Unigs,  t.  IV,  p.  810-318  ;  -<-Lt 
Clerc,  Hitioirt  dts  Provincêi-Unig,  t.  II,  p.  314-316  :-~HeAth,  CAro- 
niele,  p.  585. 
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Tromp,  et  la  flotte  anglaise^  sous  les  ordres  de  Blake^ 
s'étaient  rencontrées  et  combattues.  Averti  que  Tromp 
naviguait  dans  ces  parages^  et  craignant  de  sa  part  quel- 
que dessein  hostile^  Blake  s'y  était  porté  aussitôt^  et  en 
arrivant^  il  avait^  par  trois  coups  de  canon  successifs^ 
sommé  Tamiral  hollandais  d'abaisser,  devant  Tescadre 
anglaise,  son  pavillon.  Tromp  avait  pris  le  large  sans 
répondre.  Il  rencontra  en  mer  un  aviso  venant  de  Hol- 
lande et  qui  lui  apportait  sans  doute  des  ordres,  car  sou- 
dain il  vira  de  bord  et  fit  voile  vers  Blalie  qui,  se  dirigeant 
aussi  sur  lui,  renouvela  sa  sommation.  Tromp  y  réponr 
dit,  tel  fut  du  moins  le  récit  de  Famiral  anglais,  en 
lâchant  sur  le  vaisseau  le  James,  que  montait  Blake,  une 
bordée  qui  y  causa  d'assez  grands  dommages  :  «Ce  n'est 
pas  poli  à  Van  Tromp,  dit  Blake,  de  prendre  mon  vais- 
seau pour  un  mauvais  lieu  et  de  casser  ainsi  mes  vitres  ;  • 
et  à  son  tour,  il  canonna  vivement  le  Brederode,  vais- 
seau amiral  de  Tromp.  L'action  ainsi  engagée  dura  plus 
de  quatre  heures  ;  Tromp  avait  quarante-deux  bâti- 
ments et  Blake  seulement  vingt-trois.  L'amiral  anglais 
eut,  à  son  bord,  plus  de  cinquante  hommes  tués  ou 
blessés  ;  l'escadre  hollandaise  perdit  un  de  ses  bâtiments. 
Le  soir  venu,  Tromp  fit  voile  vers  les  côtes  de  Hollande  ; 
et  le  lendemain ,  au  point  du  jour,  Blake  ne  vit  devant 
lui  plus  d'ennemis  *. 

t  Whitelocke,  p.  533-534  ;—Bo6ert  Blake ,  p.  191-195;  — Afemo- 
riaU  ofsir  William  Penn,  t.  I,  p.  419-423  ;— Le  Clerc,  Histoirg  det 
Provinces-Unies,  t.  II,  p.  315-317;— Wicquefort,  Histoire  des  Pro- 
vinceX'Vmex,  i.  TV,  p.  318  320. 
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Deux  impressions  très-diverses,  à  I-^ndres  la  colère,  à 
la  Haye  Tinquiétude ,  s'élevèrent  à  cette  nouvelle  : 
«  Trorap  est  venu  nous  braver  dans  nos  eaux,  disaient 
les  Anglais;  il  a  voulu  surprendre  notre  flotte  pour  l'at- 
taquer et  la  détruire. — Tromp  a  été  poussé  vers  la  côte 
par  le  mauvais  temps,  répondaient  les  Hollandais;  il 
s'éloignait,  disposé  à  saluer  la  flotte  anglaise,  quand  il  a 
été  violemment  sommé  et  attaqué;  il  n'a  fait  que  se  dé- 
fendre, et  il  s'est  retiré  dès  qu'il  l'a  pu  honorablement; 
avec  ses  forces  supérieures,  il  eût  aisément  détruit  la 
flotte  anglaise  s'il  en  eût  eu  le  dessein.  »  Ces  réponses, 
la  dernière  surtout,  étaient  accueillies,  à  Londres,  avec 
ironie,  comme  des  mensonges  et  presque  comme  une 
nouvelle  insulte.  La  populace  témoigna  plus  vivement 
que  jamais ,  aux  ambassadeurs ,  son  grossier  mauvais 
vouloir.  Un  quatrième  ambassadeur  extraordinaire  ar- 
riva soudainement  de  la  Haye  ^  Adrien  de  Pauw,  pen- 
sionnaire de  la  province  de  Hollande,  déjà  connu  et  es- 
timé en  Angleterre,  attaché  à  la  politique  pacifique  et 
d'un  caractère  prudent  et  conciliant;  il  apportait,  de  la 
part  de  son  gouvernement,  les  plus  vives  dénégations  de 
toute  intention  hostile  ou  oITensante  pour  l'Angleterre; 
il  déclarait  que  Tromp  n'avait  reçu  aucune  instruction, 
ni  médité  aucune  attaque  contre  la  flotte  anglaise  ,  et 
que  ce  qui  était  arrivé  n'avait  été  que  le  fruit  de  malen- 
tendus et  de  hasards  malheureux;  il  demandait  une  en- 
quête sur  les  faits  et  sur  la  conduite  des  deux  amiraux. 


1  Le  8  juin  1652. 

T.   I.  18 
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ôlfrant  la  révocation  de  Tromp  si  les  torts  qu'onlui  impu- 
tait étaient  reconnus  ;  et  en  attendant,  il  insistait  pour 
ique  les  négociations  fussent  sui\ies  et  menées  à  leur 
terme.  Pauw  fut  reçu  avec  beaucoup  de  considération  ; 
mais  dans  leurs  soupçons  comme  dans  leurs  volontés^ 
le  Parlement  et  le  conseil  d'État  se  montrèrent  intrai- 
tables; et  après  plusieurs  conférences,  un  peu  embar- 
rassés des  instances  des  négociateurs  hollandais,  ils  éle- 
vèrent tout  à  CQup,  comme  condition  préliminaire,  là 
prétention  que  les  Provinces-Unies  eussent  à  les  indem- 
niser des  dépenses  que  la  perspective  de  la  ^erre  leiir 
avait  déjà  imposées;  après  quoi,  on  poursuivrait  les  né- 
gociations. On  ne  saurait  examiner  de  près  ces  faits 
et  ces  documents  sans  demeurer  convaincu  que,  malgré 
les  menées  du  parti  orangiste ,  les  chefe  des  Provin- 
ces-Unies désiraient  sincèrement  la  paix  ,  tandis  que  , 
soit  passion,  soit  dessein,  les  républicains  anglais,  Par- 
lement et  peuple,  s'attachaient  obstinément  aux  causes 
dé  guerre,  espérant  établir,  sm-  mer,  leur  suprématie, 
ôu  même  accomplir,  par  la  force,  sur  les  Provinces- 
Unies,  ces  vues  ambitieuses  que  les  négociations  n'a- 
vaient pu  faire  réussir.  Reconnaissant  la  vanité  de  leurs 
efforts,  Pauw  et  ses  collègues  demandèrent  enfin  leur 
audience  de  congé;  ils  furent  reçus  dès  le  lendemain 
avec  de  grands  égards  officiels,  et  partirent  en  remettant 
au  Parlement  des  pièces  où  leurs  propositions  et  leur 
conduite  étaient,  à  leur  sens,  fidèlement  retracées  et 
pleinement  justifiées.  Cinq  jours  après,  le  7  juilletl652, 
le  Parlement  publia,  avec  ses  motifs,  sa  déclaration  de 
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guerre  ;  et  (piinzé  jours  après,  parut  aussi  lé  manifeste 
dès  États  généraux  acceptant  avec  fierté,  bien  quli  re- 
gret, le  défi  (ïuî  leur  était  porté  *. 

Quoique  avec  des  forces,  au  fond,  très-ibégales,  léS 
deux  peuples  entrèrent  dans  la  lutte  avec  la  inêniè  ar- 
deur «l  presque  avec  lamente  confiance  ;  là  iîiarîne  dei 
Provinces-Unies  était  alors,  en  renommée  comme  eu 
babiteCé,  supérieure  à  celle  de  TÀngleterre;  elle  s'était 
ftôrmêe,  depuis  près  d'un  siècle,  dans  le  cômhiérce  dé 
ïcing  eours,  dans  la  conquête  et  rcxploitatiôn  de  posse^ 
siofts  tolntaiiies,  en  Amérique  et  aux  Indes,  dàtis  les 
pèches  difficiles  et  périlleuses;  ses  matelots  étàîefit 
nombreux  et  exercés  ;  ses  amiraux  avaient  comïrtencéi 
pratiquer,  dans  le  commandement  des  grandes  flottes, 
Tart  des  manœuvres  sa\antes  et  combinées,  presque' 
îgtioré  à  cette  époque,  selon  leurs  propres  historiens,  dés 
meilleui-s  marins  anglais.  Ceux-ci  en  revanche  avaiéift 
des  vaisseaux  en  général  plus  grands,  montés  par  déS 
équipages  et  munis  de  canons  plus  nombreuse;  ils 
étaient  en  proie  à  un  violent  accès  des  plus  énergi- 
ques passions  humaines  ,  le  patriotisme ,  rorguèil , 
Tambition  et  la  jalousie;  et  ils  avaient,  pour  les  soate- 
nit,  un  pays  bien  plus  peuplé  et  plus  riche  que  les  Prt)- 
Yiiieès-Unies,  et  placé,  non  sous  la  direction  taiblé  et 


i  JoumaU  oftheHùuseof  commons,  t.  VII,  p.  140,  141, 14Î-147; 
149-150,  152;— Whitelocke,  p.  537;— Robert  Blake,  p.  195-197;— 
Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  322-3i4  ;  — Le 
Clerc,  histoire  des  Provinces-Unies,  t.  Il,  p.  818-320. 
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changeante  d'une  confédération  d'États^  mais  sous  Tau- 
torité  unique  d'une  assemblée  révolutionnaire,  flère  de 
ses  triomphes  intérieurs,  et  accoutumée  à  prodiguer  les 
hommes  et  les  ressources  pour  le  succès  de  ses  desseins. 
Un  mois  après  sa  rencontre  avec  Tromp,  devant  Dou- 
vres, Blake  avait  sous  son  pavillon  cent  cinq  bâtiments 
de  guerre,  portant  trois  mille  neuf  cent  soixante-une 
pièces  de  canon,  et  ayant  à  bord,  outre  leurs  équipages, 
deux  régiments  d'infanterie.  Les  Hollandais  n'avaient 
pas  été  moins  vigilants  dans  leurs  préparatifs;  ils  avaient 
loué,  pour  le  compte  de  l'État,  tous  les  navires  mar- 
chands d'un  fort  tonnage,  mis  en  construction  soixante 
gros  bâtiments,  appelé  à  leur  service,  par  l'attrait  d'un 
large  salaire,  une  multitude  de  bons  matelots  étrangers; 
et  lorsque  Tromp  entra  en  campagne,  il  avait  sous  ses 
ordres  une  flotte  de  cent  vingt  vaisseaux,  capable,  dans 
la  conviction  des  patriotes  hollandais,  de  balayer  la  ma- 
rine anglaise  sur  toute  la  face  des  mers  ^ 

Le  21  juin,  avant  même  que  les  ambassadeurs  hollan- 
dais eussent  quitté  Londres  et  que  la  guerre  fût  officiel- 
lement déclarée,  Blake  mit  à  la  voile,  de  Douvres,  avec 
soixante  vaisseaux,  laissant  son  lieutenant,  sir  George 
Ayscough ,  chargé  de  la  défense  de  la  Manche,  et  se  por- 
tant lui-même  vers  le  nord,  soit  pour  protéger  les  nom- 
breux navires  de  commerce  anglais  qui  revenaient  de  la 
Baltique,  soit  pour  aller  détruire  les  pécheurs  hollandais 
attirés  en  foule  sur  les  côtes  d'Ecosse  et  des  îles  voisines 

•  Robert  Blake,  p.  197-202  i—Penns  Memoriah,  t.  I,  p.  395-432. 
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par  la  pèche  du  hareng.  Cette  pèche  avait  pris^  dans  la 
marine  hollandaise^  un  grand  développement;  une 
multitude  de  barSques  s'y  rendaient,  montées  chacune 
par  une  famille  de  pécheurs;  les  femmes  même  et 
les  enfants  y  prenaient  part.  C'était^  pour  les  classes 
pauvres,  un  moyen  de  subsistance,  et  pour  TÉtat  la 
source  d'un  commerce  important  et  une  pépinière  de 
matelots.  Plus  de  six  cents  barques  de  toute  grandeur 
étaient  réunies  au  nord  de  TÉcosse  quand  Blake  y 
arriva  ;  douze  bâtiments  de  guerre  hollandais  les  proté- 
geaient. Fondant  brusquement  sur  eux  avec  des  forces 
infiniment  supérieures,  Blake,  malgré  leur  courageuse 
résistance,  en  coula  trois,  prit  les  neuf  autres,  s'empara 
des  six  cents  barques  de  pécheurs,  leur  imposa  le  tribut 
d'un  dixième  sur  les  produits  de  leur  pèche,  et  par 
un  sentiment  d'humanité  généreuse,  les  renvoya  chez 
eux  avec  le  reste,  en  leur  enjoignant  de  ne  plus  venir 
pécher  dans  ces  parages  sans  en  avoir  obtenu,  du  conseil 
d'État,  l'autorisation.  Cependant  Tromp,  informé  par 
les  ambassadeurs  hollandais,  à  leur  retour,  du  plan  de 
campagne  de  l'amiral  anglais,  sortit  du  Texel  dès  qu'il 
sut  Blake  en  mouvement  vers  le  nord,  et  se  porta  rapi- 
dement vers  le  pas  de  Calais  avec  soixante-dix-neuf 
bâtiments  de  guerre  et  dix  brûlots  dans  l'espoir  de 
détruire  la  flotte  très-inférieure  d'Ayscough,  et  d'opérer 
ensuite,  le  long  des  côtes  d'Angleterre,  soit  quelque 
débarquement,  soit  de  grands  ravages.  L'alarme  fut 
vive  à  Londres  et  dans  les  comtés  voisins  ;  les  milices  du 
comté  de  Kent  se  levèrent  ;  sur  plusieurs  points  de  la 
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côtç,  on  dressa  en  hâte  des  batteries;  on  envoya  à 
Biake  courrier  sur  courrier  pour  rinformer  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  Manche  et  pour  presser  soç  retour.  ^ 
nature  prêta  au  Parlement  un  secours  que  Blake  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  lui  apporter  :  au  milieu  du  pas  4e 
Calais,  l'escadre  de  Tromp  fut  arrêtée  par  un  c^lmç 
plat  qui  lui  interdit  tout  mouvement;  et  lorsque  te 
calme  cessa,  un  vent  de  terre  s'éleva,  si  violent  qua, 
pialgré  l'habileté  et  l'obstination  des  marins  hollandais, 
il  l^eur  (ut  impossible  d'approcher  de  la  cote  d'Angletçrr^ 
çt  d'aller  attaquer  Ayscough  à  labri  dans  ses  rades  et 
sous  ses  falaises.  Renonçant  aussitôt  à  ce  qu'il  ne  pouvait 
accomplir,  Tromp  se  mit  avec  toute  sa  flotte  en  route 
vers  \e  nord,  sûr  de  trouver  là  Blake  séparé  d'Ayscougl;i, 
loin  des  lieux  d'où  auraient  pu  lui  venir  des  renforts, 
çt  se  promettant  d'infliger,  à  l'amiral  anglais  lui- 
n[iêi^e,  l'écbec  auquel  avait  échappé  son  lieutenant.  Le 
^  août  en  effet,  la  flotte  hollandaise  et  la  flotte  anglaise 
se  rencontrèrent  entre  les  Orcades  et  les  îles  Shetland  ; 
Içs  Anglais  étaient  affaibUs,  car,  sm*  les  avis  venus  dq 
Londres,  Blake  avait  détaché  huit  de  ses  vaisseaux  vers 
Iç  sud,  pour  aller  renforcer  Ayscough  ;  cependant  il  nç 
chercha  point  à  éviter  le  combat,  et  il  faisait,  sur  son 
vaisseau  amiral  la  Résolution,  ses  préparatifs  pour  atta- 
quer Tromp  lorsqu'il  vit  apparaître  les  signes  précur- 
seurs d'une  tempête  ;  prévoyant  que,  ce  jour-là,  toute 
bataille  serait  impossible,  il  ordonna  à  ses  capitaines 
de  mettre,  de  leur  mieux,  leurs  .bâtiments  à  l'abri  dans 
le  petit  archipel  des  îles  Shetland^  et  d'attendre  ainsi  le 
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lepdemaui.  La  tempête  éclata  et  dura  toute  la  wH  ayec 
lupte  violence  rare^  même  dans  ces  parages;  le  vent^  l§i 
pluie,  le  tonnerre,  l'obscurité  rendaient,  çntre  les  vais- 
seaux^ toute  raanœuyfe  concertée  et  presque  toutç 
communication  impossibles;  la  flotte  hollandaise  fut 
dispersée  çl  cruellement  maltraitée  ;  plusieurs  bâtiiments 
périrent  en  mer  ou  sur  les  côtes  ;  d'autres  se  réfugièrent 
jqsqiii'en  Norvège  ;  les  brûlots  furent  mis  en  pièces  ;  çt 
)pFsque  le  jour  parut,  Tromp,  au  lieu  de  la  belle  escadre 
(m'U  9.yait  anaçnée,  ne  vit  plus,  du  ppnt  de  son  vaisseau 
^ral,  le  Brederode ,  que  des  bâtiments  ei:r9JPt  au 
l^a^ar^ ,  dçmâtés ,  leur3  voilps  en  lambeaux ,  et  \\ii- 
UmlI  eneqre  à  grand'peinç  contre  une  mer  couverte 
^fi  débris.  Il  nç  parvint  à  rallier  que  quarante-deux 
l^ipients  ^vec  lesquels  il  retourna  désespéré  en  I|ol- 
lavde ,  0(1  il  fut  accueilli  par  }a  surprise ,  la  douleur  et 
l^'iiUJuste  colère  de  la  population.  Blake,  dont  la  flotte 
^^^^xl  bçapcQup  moins  spuffert,  poursuivit  les  ^oUandai; 
daMAS  leur  retraite,  et  n'ayant  pu  les  joindre  pour  les 
ÇQOib^ttre,  il  parcourut  avec  insulte  les  côtes  occiden- 
^4^  4^^  Prpvinces-Unies,  et  rentra  à  Yarmouth  avçç 
les  14tjment§  dont  il  s'était  emparé  et  neuf  cents 
pn/spimiers  ^ 

Tromp  était  flçr  çt  susceptible  :  blessé  et  dégoûté  par 
le$  clameurs  qui  l'assaillaient  parce  que  le  c^lme  e^  1^ 

*  Robert  Blake,  p.  20':i-207;— Pcnn  s  Memoriah,  t.  I,  p.  432-435  ;— 
Whitelocke,  p.  538-542;— Heatb,  Chronide,  p.  597-589;— Le  Clerc, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  320-321  ;-Wicquefort,  His- 
toire des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  331-333. 
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tempête  tour  à  tour  Tavaient  empêché  de  joindre  l'en- 
nemi;  il  se  démit  de  son  commandement.  Il  inclinait 
d'ailleurs  au  parti  *orangiste^  et  les  chefs  de  Taristocratie 
républicaine^  alors  dominante^  ne  ficcnt  point  d  efforts 
pour  le  retenir  ;  ils  croyaient  pouvoir  lui  donner  un  suc- 
cesseur digne  de  le  remplacer.  Ils  avaient^  peu  aupara- 
vant y  rappelé  au  commandement  d'une  partie  de  leurs 
forces  navales  Michel  Ruyter,  d'origine  obscure,  de  re- 
nom populaire,  cher  aux  matelots,  étranger  aux  partis 
politiques,  et  toujours  prêt  à  servir  son  pays  aussi  mo- 
destement qu'héroïquement.  A  peine  monté  sur  son 
vaisseau  le  Neptune  \  Ruyter  entra  dans  la  Manche  avec 
trente  ^timents,  rencontra  à  la  hauteur  de  Plymouth 
une  flotte  anglaise  sous  les  ordres  d'Ayscough,  forte  de 
quarante  bâtiments  plus  grands  et  mieux  armés  que  les 
siens^  l'attaqua  brusquement',  et  la  contraignit  à  se  re- 
tirer dans  le  port  de  Plymouth,  laissant  les  Hollandais 
maîtres  de  la  pleine  mer.  Ruyter  s'étonna  lui-même 
humblement  de  son  succès  :  «  Ce  n'est,  dit-il,  que  lors- 
qu'il plaît  à  Dieu  d'inspirer  du  courage  qu'on  remporte 
la  victoire  ;  c'est  ici  une  œuvre  de  la  Providence  dont 
les  hommes  ne  sauraient  rendre  raison.  »  Le  Parlement, 
mécontent  d'Ayscough  qu'il  soupçonnait  de  royalisme, 
lui  retira  son  commandement,  mais  sans  rudesse,  en 
lui  donnant  300  liv.  slerl.  et  un  revenu  de  même  va- 
leur en  terres,  en  Irlande  ;  son  escadre  fut  mise  sous  les 


1  Le  10  août  1652. 
»  Le  îfi  aoiit  105?. 
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ordres  de  Blake.  Les  États  généraux,  de  leur  côté,  réso- 
lus à  pousser  énergiquement  la  guerre,  avaient,  aussitôt 
après  la  retraite  de  Tromp,  armé  une  escadre  nouvelle, 
et  Tun  des  plus  hardis  entre  les  chefs  du  parti  aristocra- 
tique. Corneille  deWitt,  en  avait  été  nommé  amiral.  II 
était  brave  à  outrance  et  très-exercé  à  la  mer,  mais  dur, 
emporté,  obstiné  en  même  temps  qu'imprévoyant,  et 
peu  aimé  des  matelots  qui  craignaient  sa  rigueur  sans 
avoir  confiance  dans  sa  fortune.  Ce  choix  fut  considéré 
comme  plus  politique  que  militaire,  et  donna  aux  amis 
de  Tromp,  nombreux  dans  la  flotte,  beaucoup  d'humeur. 
Avant  de  prendre  la  mer,  au  moment  même  de  s'embar- 
quer. Corneille  de  Witt  eut  déjà  à  sévir  contre  quelques 
mutins.  Ruyter  reçut  ordre  de  venir  le  rejoindre  et  de 
servir  sous  lui.  Leurs  forces  réunies  le  2  octobre  1652, 
entre  Dunkerque  et  Nieuport,  s'élevaient  à  soixante- 
quatre  voiles.  Blake  croisait  depuis  quelques  jours  non 
loin  de  ces  parages,  à  la  tête  d'une  escadre  de  soixante- 
huit  voiles ,  cherchant  l'ennemi  et  le  combat.  Averti  le 
8  octobre  que  la  flotte  hollandaise  était  en  vue  au  nord- 
est  de  Douvres,  il  se  porta  rapidement  en  avant  de  la 
sienne,  fit  à  tous  ses  vaisseaux  le  signal  de  ralliement,  et 
donna  sur  le  sien  cet  ordre  :  «Dès  que  quelques-uns  des 
nôtres  nous  auront  rejoints,  portez-vous  droit  au  milieu 
des  ennemis.  »  Dans  un  conseil  de  guerre  tenu  la  veille 
à  bord  de  l'amiral  hollandais,  Ruyter  avait  été  d'avis  d'é- 
viter plutôt  que  de  chercher  la  bataille  ;  il  trouvait  plu- 
sieurs des  vaisseaux  de  l'escadre  en  mauvais  état ,  mal 
pourvus  de  munitions;  peut-être  aussi  n'avait-il  pas  une 
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entière  contiance  dans  les  dispositions  de  tous  les  équi- 
pgiges,  et  même  de  tous  les  officiers.  Corneille  deWitt  in- 
sista absolument  pour  combattre;  et  quoique^  dans  la 
nuit  précédente,  une  tempête  eût  éloigné  de  lui  plusieurs 
bâtiments  qui  tardèrent  à  le  rejoindre,  il  accepta  Tat- 
taque  de  Blake  avec  une  ardeur  que  cinq  heures  dç 
lutte  maliieureuse  ne  refroidirent  pas  un  instant.  Deux 
des  \aisseaux  hollandais  coulèrent  au  premier  choc  ; 
deux  autres  furent  prisa  Tabordage;  plusieurs  capitaines 
exécutèrent  lentement  et  avec  moilçsse  les  ordres  4e 
Tamiral.  Au  début  de  l'affaire,  il  avait  voulu  porter  son 
pavillon  sur  le  Brederode,  naguère  le  vaisseau  amiral 
de  Tromp  ;  mais  le  mauvais  vouloir  de  l'équipage  parut 
tel  qu'il  y  renonça  et  resta  sur  son  bâtiment,  immense 
et  lourd  navire  de  la  Compagnie  des  Indes.  Ruyter  fit^ 
avec  la  division  d'avant-garde  qu'il  commandait,  <jlç$ 
prodiges  de  bravoure  habile  et  dévouée  ;  de  Witt,  p^ 
spn  indomptable  courage,  se  fit  admirer,  même  de  ses 
ennemis.  Mais  leurs  efforts  furent  vains;  l'avantage  resta 
partQut  aux  Anglais,  et  quand  la  nuit  descendit  sur  les 
(Jeux  escadres,  des  sentiments  très-divers  s'y  déployèrent; 
^  bord  des  vaisseaux  anglais  régnait  l'activité  de  la  sa- 
tis^açtipn  et  dç  l'espérance;  officiers  et  matelots  travailr 
laient  avec  ardeur  à  réparer  leurs  avaries,  à  recueillir 
leurs  munitions,  à  se  préparer  pour  la  lutte  du  lende- 
main :  chez  les  Hollandais,  au  contraire,  le  mécontente- 
mwi  et  le  trouble  étaient  extrêmes  ;  de  Witt  rassembla 
de  nouveau  son  conseil  de  guerre;  il  voulait  recommen- 
cer au  point  du  jour  le  combat  ;  mais  on  apprit  succès- 
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^yeme]|it  que  vij;igt  capitaines^  sans  attendre  aucim 
orcjre,  ni  donner  aucun  avertissement,  s'étaient,  à  1^  f^ 
veur  de  robscurité,  séparés  du  gros  de  la  flotte,  se  por- 
tant on  ne  savait  sur  quel  point.  Ruyter  et  tous  les 
membres  du  coqseil  déclarèrent  qu'une  seconde  actiop 
était  impossible  ;  il  fallut  y  renoncer  et  se  décider  è 
faire  voile  vers  la  Hollande  pour  réparer,  dans  ses  ports, 
l'escadre  et  recevoir,  des  États  généraux,  de  nouvelles 
instructions.  Blake  suivit  les  Hollandais  dans  Içur  çe- 
jtraite,  sans  les  serrer  de  trop  près,  et  se  promena  quet 
Ç[ues  jours  le  long  de  leurs  côtes,  fier  de  sa  victoire  et 
i^oui^  de  la  bien  constater  *. 

Le  malheur  et  l'inquiétude  enseignent  aux  peuples  la 
justice  ;  les  regards  de  toute  la  Hollande  se  reportèrent 
l(^  Tço^P  ;  il  n'avait  pas  tait  tout  ce  qu'on  attendait  dç 
lui,  mais  il  n'avait  point  été  battu  ;  il  avait  cédé  à  la  tenof- 
P$tç,  non  ^ux  Anglais.  C'était  lui  qui,  pendant  vipgt  aas, 
9Xsdl  commandé  les  flottes  hollandaises  contre  celles 
do  l'Espagne,  et  conquis  sur  mer  l'indépendance  de  sa 
pairie.  On  le  savait  ennemi  fervent  de  la  marine  an- 
glaise dçnt  un  croiseur  l'avait  fait  prisonnier  dans  son 
^Kifaiice,  et  l'avait  retenu  plus  de  deux  ans  à  son  bord. 
(^  voix  publiquç  pressa  les  États  généraux  de  lui  rendi^e 
SCm  cQEam^dement.  Le  roi  de  Danemark ,  alarmé  de 


I  Robert  Blahej  p.  208-215  ]—Penns  MemoriaU,  t.  I ,  p.  435  ;— 
JoumaU  of  the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  166  ;— Whitelocke, 
p.  542-543;--Le  Clerc,  Histoire  desPrnxinrea-Unieft,  t.  Il,  p.  321-344; 
— Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies.  (.  IV,  p.  333-336;— 
Vie  de  Ruytêr,  par  Gérard  Brandt  (Amsterdam,  1698),  p.  18-23. 
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la  prépondérance  maritime  de  l'Angleterre,  employa  son 
influence  à  la  Haye  pour  les  y  décider.  Tromp  fut  rap- 
pelé; toutes  les  forces  navales  de  l'État  furent  replacées 
sous  ses  ordres;  Corneille  de  Witt,  Ruyter,  Ewertz  et 
Floritz,  les  plus  glorieux  marins  de  la  Hollande,  lui 
furent  donnés  pour  vice-amiraux.  De  Witt  s'excusa,  allé- 
guant sa  santé  ;  il  était  réellement  malade  de  fatigue, 
de  chagrin  et  de  colère;  Ruyter  accepta  sans  hésiter.  Un 
allié  plus  brillant  que  puissant,  Charles  II,  fit  offrir  aux 
États  généraux  de  servir,  comme  simple  volontaire,  à 
bord  de  leur  escadre;  il  était  sûr,  dit-il,  que  plusieurs 
capitaines  de  l'escadre  anglaise  n'attendaient  qu'une 
occasion  de  venir  à  lui,  et  la  saisiraient  dès  qu'ils  le  ver- 
raient devant  eux.  Sur  le  conseil  de  Jean  de  Witt,  alors 
pensionnaire  de  la  province  de  Hollande,  les  États  géné- 
raux déclinèrent  cette  ofTre;  ils  n'avaient  pas  voulu 
mettre  leur  destinée  à  la  suite  de  la  République  régicide; 
ils  ne  devaient  pas  davantage  lier  leur  cause  à  celle  du 
roi  proscrit.  L'état-major  ainsi  formé,  Tromp  se  mit  à 
l'œuvre,  avec   une    ardeur  puissante,    pour  refaire 
promptement  l'escadre;  tous  les  ports,  tous  les  arsenaux 
des  Provinces-Unies  déployèrent  toutes  leurs  ressources. 
Le  Parlement  et  Blake  se  croyaient,  poiur  quelques  mois, 
dispensés  de  nouveaux  efforts  :  une  campagne  navale 
d'hiver  semblait  alors,  aux  plus  braves  marins,  à  peu 
près  impossible  ;  plusieurs  divisions  de  la  flotte  anglaise 
avaient  été  envoyées  à  leurs  stations  spéciales,  vers  la 
Baltique  y  au  nord  de  l'Ecosse,  à  l'entrée  occidentale  de 
la  Manche.  Blake,  modeste  même  dans  le  succès,  ettou- 
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jours  inquiet  de  sa  responsabilité^  avait  demandé  au 
Parlement  de  lui  adjoindre ,  pour  le  commandement' 
naval,  deux  généraux  éprouvés  qui  l'aidassent  à  en  por- 
ter le  poids.:  Monk  et  Dean  avaient  été  désignés  pour 
ce  service;  mais  ils  étaient  encore  occupés  à  acliever 
la  soumission  de  TÉcosse  ;  et  en  attendant  leur  arrivée, 
Blake  croisait,  avec  sa  division,  entre  le  comté  d'Essex 
et  le  Hampshire  quand  le  bruit  lui  parvint  qu'une  grande 
escadre  hollandaise  s'était  mise  en  mouvement  sous  les 
ordres  de  Tromp  ;  et  peu  de  jours  après,  de  la  dunette 
de  son  vaisseau  le  Triomphe,  il  reconnut  cette  escadre 
voguant  à  pleines  voiles  entre  Douvres  et  Calais.  Elle 
était  forte  de  soixante-treize  bâtiments  ,  et  Blake  n'en 
avait  que  trente-sept.  Il  convoqua  à  son  bord  un  conseil 
de  guerre,  pour  donner  à  ses  capitaines  ses  instructions 
plutôt  que  pour  les  consulter,  car  il  était  décidé  à  com- 
battre ;  il  leur  communiqua  sa  confiante  ardeur ,  et  la 
bataille  s'engagea  le  lendemain  *,  avec  un  acharnement 
égal  des  deux  parts.  Ce  fut  une  série  de  combats  particu- 
liers dont  Ruyter,  Ewertz  et  Tromp  pour  les  Hollandais, 
et  Blake  pour  les  Anglais,  portèrent  surtout  le  poids.Blake 
fut  quelque  temps  entouré  par  plusieurs  vaisseaux  enne- 
mis qui  l'abordèrent  trois  fois ,  et  furent  trois  fois  re- 
poussés ;  sans  la  Adèle  opiniâtreté  de  deux  de  ses  bâti- 
ments, le  Sapphir  et  le  Vanguard,  qui  accoururent  et  se 
dévouèrent  à  son  secours  ,  Tamiral  anglais  aurait  suc- 
combé sous  le  nombre  de  ses  ennemis.  Le  brouillard  et 

•  Le  30  novembre  1632. 
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la  nuit  séparèrent  enfin  les  deux  escadres  ;  mais  celle  de 
Blake  était  hors  de  combat;  deux  de  ses  vaisseaux  ,  la 
Guirlande  et  la  Bonne- Aventure,  après  la  plus  énergique 
résistance,  étaient  tombés  au  pouvoir  des  Hollandais; 
plusieurs  autres,  ravagés  dans  leur  mâture, leurs  agrès, 
leur  équipage,  ne  pouvaient  plus  tenir  la  mer;  Blake  se 
retira  dans  les  eaux  de  la  Tamise  pour  remettre  ses  bi- 
tinïents  en  état,  rappeler  à  lui  les  divisions  éparses  de  là 
flotte,  et  attendre  en  sûreté  leur  retour.  Tromp  se  pro- 
mena en  vainqueur  dans  toute  la  Manche,  portant  un 
balai  &  la  cime  de  son  grand  mât,  et  bravant  ainsi  la  ma- 
rine anglaise  dans  ces  mêmes  eaux  où  elle  se  prétendait 
souveraine;  les  États  généraux,  plus  enorgueillis  encore 
que  leur  amiral,  informèrent  officiellement  de  leur  vic- 
toire les  puissances  étrangères,  et  interdirent  toute  cor- 
respondance, toute  communication  avec  les  lies  Britan- 
niques, se  croyant  assez  forts  pour  les  mettre  ainsi  èri 
état  de  blocus*. 

Blake  déclara  son  échec  sans  réserve,  avec  un  désin- 
téressement ferme  et  triste  :  «  Je  suis  obligé,  écrivit-Il 
au  conseil  d'État  *,  de  faire  connaître  à  Vos  Honneurs 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  lâchetés,  non-seulement  parmi 
tes  bâtiments  marchands,  mais  aussi  dans  plusieurs  des 


*  Robert  Blake,  p.  216-225;  —Penn's  Menwrials,  t.  I,  p.  456  460;  — 
Whitelocke,  p.  551  ;  —  Clarendon,  Bist.  of  the  Rébellion,  l.  xiiit 
c.  164-166  ; — ^^Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Vnies,  t.  II,  p.  SS4  ; — 
Wicquefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  336  ; — Vie  de 
Ruyter,  p.  24  ;— Heath,  Chronicle,  p.  611. 

«  Le  1"  dt^cembro  1652. 
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Vaisseaux  de  TÉtat.  Je  vous  demande  instamment  d'en- 
voyer quelques  personnes  pour  faire    une   enquêté 
impartiale  et  sévère  sur  la  conduite  de  plusieurs  com- 
mandants, afin  que  vous  sachiez  quels  sont  ceux  à  qui 
l'on  peut  et  ceux  à  qui  Ton  ne  peut  pas  se  confier.  îi 
sera  temps  ensuite  de  porter  remède  à  quelques  autres 
causes  du  mal,  notamment  au  petit  nombre  et  au 
découragement  des  matelots...  J'espère  que,  pour  mon 
propre  compte.  Vos  Honneurs  ne  trouveront  pas  inop- 
p(M*tiin  que  je  les  prie  de  vouloir  bien  penser  à  mé 
décharger,  moi  votre  serviteur  indigne,  d'un  fardeau 
trop  grand  pour  moi...  de  telle  sorte  que  je  puisse 
passer  le  reste  de  mes  jours  dans  la  retraite,  en  priant 
le  Seigneur  de  répandre  ses  bénédictions  sur  vous  et 
sur  cette  nation.  »  Le  conseil  d'État  fit  tout  ce  qiie 
dehiandait  Blake,  excepté  ce  qu'il  demandait  pour  lui- 
même;  trois  membres  du  conseil  furent  envoyés  à 
bord  de  la  flotte,  et  soumirent  à  un  examen  rigoureux 
la  conduite  des  officiers;  plusieurs  furent  congédiés, 
quelque&-uns  même  arrêtés  ;  le  propre  frère  de  l'amiral. 
Benjamin  Blake,  soupçonné  de  quelque  négligence  danà 
son  devoir,  fut  cassé  et  mis  à  terre.  En  même  temps 
tous  les  bâtiments  disponibles  dans  les  ports  voisins 
furent  requis  de  rejoindre  la  flotte;  on  décida  que  les 
équipages  et  les  troupes  de  mer  seraient  portés  à  trente 
mille  hommes;  on  saisit  partout  les  matériaux  néces- 
saires pour  Tarmement  et  la  réparation  des  agrès; 
Monk  et  Dean  reçurent  ordre  de  se  tenir  prêts  à  s'em- 
barquer pour  aller  prendre  leur  part  de  la  responsabilité 
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coinine  du  péril.  Quant  à  Blake  lui-  même  y  le  conseil 
d'État  lui  écrivit  que  9  loin  d^accueillir  son  vœu  de 
retraite^  il  lui  doùnait  toutes  les  forces  qu'il  avait 
demandées^  et  le  laissait  libre  de  les  employer^  dans  des 
affaires  qu'il  connaissait  si  bien^  comme  il  le  jugerait 
utile  pour  sa  propre  défense  et  pour  le  service  de  la 
République  ^» 

Deux  mois  après  son  échec^  Blake  faisait  voile^  des 
lK)uches  de  la  Tamise^  avec  soixante  bâtiments  de 
guerre  ;  les  deux  marins  les  plus  expérimentés  de  son 
pays^  Penn  et  Lawson^  commandaient  ses  divisions 
d'avant-garde  et  d'arrière-garde  ;  il  avait  à  bord  deux 
des  plus  vaillants  généraux  de  l'armée  de  terre^  Monk  et 
Dean^  avec  douze  cents  hommes  de  troupes  éprouvées; 
vingt  autres  bâtiments^  venus  de  Portsmouth^  le  rejoi- 
gnirent dans  le  pas  de  Calais.  C'était  la  flotte  la  plus 
nombreuse^  la  mieux  armée  et  la  mieux  commandée 
qu'eut  mise  en  mer  la  République.  Blake  se  dirigea 
vers  l'ouest  de  la  Manche^  plein  d'impatience  et  d'espoir 
de  rencontrer  bientôt  l'ennemi  ;  il  savait  que  Tromp 
devait^  vers  cette  époque^  revenir  de  la  côte  occidentale 
de  France^  où  il  était  allé  chercher  un  riche  convoi  de 
navires  marchands  rassemblés  dans  les  eaux  de  l'ile  de 
Ré,  et  qu'il  était  chargé  de  ramener  en  Hollande.  Le 
18  février  I6r>3,  on  effet,  au  iwint  du  jour,  entre  le  cap 


1  Penn's  MemoriaU,  t.  I,  p.  456-466  y-^Robert  Bl^Uce,  p.  235-328;— 
Whitelocke,  p.  551  ;  —  Journah  ofthe  House  of  covnmons,  t.  VII, 
p.  22Î. 
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de  la  Hague  et  la  presqu'île  de  Portland,  la  flotte  hol- 
landaise fut  signalée;  et  Blake  lui-même^  de  son  vais- 
seau amiral^  le  Triomphe,  fut  l'un  des  premiers  à  la  voir 
s'avancer.  Soixante  -  quinze  bâtiments  de  guerre  et 
deux  cent  cinquante  navires  de  commerce,  voguant 
sous  leur  escorte,  couvraient  au  loin  la  mer.  Blake 
avait,  en  ce  moment,  à  portée  de  lui  ses  deux  vice- 
amiraux  Penn  et  La^vson,  mais  non  pas  toute  son  esca- 
dre; Monk  entre  autres  était  en  arrière  avec  une 
division.  Tromp  reconnut  la  supériorité  momentanée 
de  ses  forces,  et  donnant  l'ordre  à  son  convoi  de  se 
mettre  à  l'écart,  il  résolut  d'engager  sur-le-champ  le 
combat.  Blake,  à  cet  instant  même,  se  portait  sur  lui,  et 
le  Triomphe  envoyait  auBrederode  sa  bordée.  Tromp 
essuya  le  feu  sans  répondre  ;  mais  lorsque  les  deux 
vaisseaux  furent  à  portée  de  mousquet,  le  hollandais 
lâcha  à  l'anglais  sa  première  bordée,  puis  virant  de 
bord,  la  seconde,  et  tout  à  coup,  rechargeant  ses  batte- 
ries et  tournant  autour  de  son  ennemi,  il  lui  envoya, 
sur  l'autre  bord,  une  troisième  bordée  qui  fit,  dans  les 
agrès  et  l'équipage  du  Triomphe,  les  plus  grands 
ravages.  A  la  vue  du  vaisseau  amiral  couvert  de  feu  et 
de  débris ,  le  vice-amiral  Penn  se  porta  rapidement  à 
son  aide  et  attaqua  Tromp  à  son  tour.  Toute  l'escadre 
anglaise  arriva  successivement,  et  une  bataille  furieuse 
s'engagea  de  toutes  parts.  Elle  dura  tout  le  jour,  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de  revers  qui  redoublaient 
d'heure  en  heure  l'ardeur  des  combattants ,  faisant 
tour  à  tour  espérer  de  part  et  d'autre  la  victoire.  Tromp, 

T.  I.  19 
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Ruyter,  de  Wildt,  Kruik,  Swers,  du  côté  des  Hollandais, 
Blake^  Penn,  Lawson,  Barker,  du  côté  des  Anglais, 
firent  des  prodiges  de  bravoure  et  d'obstination.  Ruyter, 
entouré  par  les  Anglais  au  moment  où  il  venait  de 
prendre  à  l'abordage  un  de  leurs  vaisseaux,  fut  sur  le 
point  de  tomber  à  son  tour  entre  leurs  mains.  Aucun 
des  vaisseaux  anglais  ne  souffrit  autant  que  celui  de  l'a- 
miral lui-même  ;  son  capitaine  de  pavillon,  André  Bail, 
et  son  secrétaire  ,  Sparrow,  furent  tués  à  côté  de  lui; 
plus  de  la  moitié  de  son  équipage  tomba  sous  le  feu  des 
hollandais.  Blake  lui-même,  enfin,  fut  grièvement 
blessé  à  la  cuisse,  d'une  balle  qui  alla  toucher  encore, 
derrière  lui,  le  général  Dean.  A  l'approche  du  soir 
cependant,  Blake,  se  croyant  en  possession  de  l'avan- 
tage, donna  ordre  à  quelques-uns  de  ses  bâtiments  de 
se  porter  vers  le  convoi  hollandais  et  d'empêcher  qu'il 
ne  s'échappât;  Tromp  s'aperçut  de  cette  manœuvre,  et 
se  replia  aussitôt,  avec  le  gros  de  son  escadre,  pour 
couvrir  son  convoi.  La  nuit  vint  et  suspendit  toute 
actioti.  Le  lendemain,  dès  que  le  jour  parut,  Tromp, 
disi)osant  son  escadre  de  façon  à  mettre  son  convoi  à 
i'abri,  fit  voile  vers  le  pas  de  Calais;  Blake  te  suivit 
avec  toutes  ses  forces,  le  rejoignit  vers  midi,  et  h 
bataillé  recommença  avec  la  même  fureur.  Ruyter, 
toujours  le  plus  hardi  et  le  plus  opiniâtre  des  Hollan- 
dais, fut  encore  ce  jour-là  près  de  tomber  au  pouvoir 
des  Anglais,  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vigilance  de 
Tromp  qui,  le  voyant  en  grand  péril ,  le  fit  à  rinstant 
soutenir  et  dégager.  Mais  les  efforts  de  Tamiral  hollan- 
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dais  étaient  partagés  et  divers;  il  fallait  qu'en  combats 
tant,  il  protégeât  incessamment  son  convoi,  et  se 
rapprochât  peu  à  peu  des  côtes  de  Hollande  pour  le 
mettre  enQn  en  sûreté.  La  seconde  journée  lui  fut  moins 
heureuse  que  la  première  ;  quatre  ou  cinq  de  ses  bâti- 
ments furent  pris  ou  détruits  ;  soit  animosité  de  parti, 
soit  faiblesse,  quelques-uns  de  ses  capitaines  lui  firent 
dire,  vers  le  soir,  qu'ils  n'avaient  plus  de  poudre  et  ne 
pouvaienl  plus  prendre  part  au  combat  ;  il  leur  donna 
ordre  de  s'éloigner  pendant  la  nuit,  craignant  pour  le 
lendemaiii  une  trahison  ou  quelque  exemple  de  conta- 
gieuse lâcheté.  Ëlake  s'apercevant,  le  lendemain,  que 
l'escadre  îioUandaise  était  réduite  en  nombre,  reprit 
adssilôl,  avec  une  ardeur  nouvelle,  et  l'attaque  contré 
îronip  et  la  poursuite  du  convoi.  Ni  l'habileté  ni  l'é- 
nergie de  l'amiral  hollandais  ne  faiblirent  un  instant  ; 
il  combattait  toujours,  ralliant  à  grand'peine  son  convoi 
en  désordre,  et  se  retirant  successivement  le  long  des 
côtes  de  France  pour  regagner  celles  de  son  pays.  Il  y 
réussit  enfin  le  quatrième  jour,  à  force  de  persévérance 
ititelligetite  et  coui*ageuse,  mais  après  avoir  perdu,  selon 
les  rapports  hollandais,  neuf  vaisseaux  de  guerre  et 
Vingt-quatre  navires  marchands,  selon  les  rapports 
iktiglais,  dix-sept  bâtiments  de  la  première  classe  et  plus 
de  quarante  de  la  seconde.  Les  États  généraux,  dans 
cette  épreuve,  se  montrèrent  dignes  d'être  si  bien  servis, 
car  ils  furent  justes  :  non-seulement  ils  témoignèrent  à 
îromp^  Ruyler,  Ëwertz  et  Floritz  leur  reconnaissance  ) 
maifl,  pour  leur  eh  donner  une  marque  éclatante,  ite 
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leur  firent  des  présents  auxquels  les  États  particuliers 
de  la  Proi^ince  de  Hollande  joignirent  aussi  les  leurs. 
Le  Parlement^  de  son  côté^  se  livra^  un  peu  bruyamment 
peut-rètre^  aux  transports  de  sa  joie;  non-^ulement 
il  adressa  aux  commandants  de  Tescadre  des  remerci- 
ments  officiels,  et  prit  des  mesures^  d'abord  par  voie  de 
souscription^  puis  au  nom  de  l'État^  en  faveur  des 
familles  des  marins  et  des  soldats  qui  avaient  succombé 
dans  Faction;  mais  il  ordonna,  dans  toute  la  Répu- 
blique, la  célébration  d'un  service  solennel  d'actions  de 
grâces  ;  partout  où  les  prisonniers  hollandais  débar- 
quaient, on  les  mettait  en  marche  sur  Londres,  escortés 
par  des  détachements  de  cavalerie,  et  dans  toutes  les 
villes  qu'ils  traversaient,  les  cloches  sonnaient  au  mo- 
ment de  leur  passage,  pour  célébrer  une  victoire  qu'a- 
vait précédée  une  inquiétude  si  vive  et  qui  avait  coûté 
tant  d'efforts*. 

Elle  était  à  la  fois  réelle  et  vaine;  c'était  une  vicissi- 
tude de  plus  dans  une  lutte  déjà  pleine  de  vicissitudes, 
mais  non  l'un  de  ces  triomphes  qui  vident  les  questions 
et  décident  du  sort  des  États.  Victorieuses  naguère,  les 
Provinces-Unies  étaient  maintenant  vaincues,  mais  point 
abattues;  on  apprit  bientôt  que,  dans  leurs  ports,  une 
nouvelle  escadre  se  préparait;  quel  que  fût  le  vaîn- 


1  Whitelocke,  p.  551  ;— Robert  Blake,  p.  230-244;— ParZiam.  HUt., 
t.  XX,  p.  116-121  ;—Penn8  MemoriaU,  t.  I,  p.  472-485  ;—Wicque- 
fort,  Hûtoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  336-339  ;  — Le  Clerc, 
Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II,  p.  328^31  ;—  Vie  de  Ruyter, 
p.  28-32, 
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queur^  la  guerre  ressortait^  de  chaque  bataille^  plus  rui- 
neuse et  plus  acharnée. 

Les  puissances  catholiques  du  continent^  la  France  et 
TEspagne  surtout,  assistaient  avec  une  secrète  satisfac- 
tion a  cette  lutte  ardente  des  deux  Républiques  protes- 
tantes auxquelles,  malgré  leurs  empressements,  elles 
ne  portaient,  au  fond,  que  méfiance  et  mauvais  vouloir. 
Le  Parlement  anglais  n'avait  su  ni  rester  vraiment  neu- 
tre entre  les  cours  de  Paris  et  de  Madrid,  ni  s'assurer, 
par  un  choix  décidé.  Tune  des  deux  alliances;  il  avait, 
dans  son  indécision,  penché  toujours  vers  TEspagne  dont 
la  politique  inerte  et  en  déclin  ne  lui  pouvait  porter  au- 
cune aide  efficace,  et  il  n'avait  témoigné  qu'une  froi- 
deur hostile  à  la  France  dont  l'activité  ambitieuse  et  la 
force  ascendante  auraient  pu  faire,  pour  lui,  un  utile 
alUé.  Les  deux  cours  restaient  immobiles,  cherchant  bien 
plutôt  à  envenimer  la  guerre  qu'à  la  calmer.  De  leur 
côté ,  les  cours  protestantes  du  nord ,  le  Danemark  et  la 
Suède  entre  autres,  se  divisaient  entre  les  deux  Répu- 
bliques rivales;  le  roi  de  Danemark ,  Frédéric  III ,  après 
avoir  fait  d'abord  à  Londres  des  avances  marquées,  pre- 
nait parti  pour  les  Provinces-Unies  auxquelles  le  liaient 
ses  intérêts  commerciaux  et  de  premiers  traités  ;  la  reine 
Christine  de  Suède  montrait  plutôt  quelque  faveur  pour 
la  République  britannique,  mais  sans  se  prononcer,  ni 
lui  prêter  aucun  appui.  L'arrogance  ambitieuse  et  im- 
prévoyante du  Parlement  républicain  avait  porté  le 
trouble  dans  toutes  les  relations  extérieures  de  l'Angle- 
terre, pour  la  jeter  dans  une  politique  qui  la  mettait 
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aux  prises  avec  ses  amis  naturels  sans  lui  donner  nulle 
part  des  alliés  ^ 

Au  dedans^  cette  politique  imposait  à  la  nation  des 
charges  énormes,  et  au  gouvernement  nouveau  un 
redoublement  de  tyrannie.  Il  fallait  maintenir  constam- 
ment l'armée  sur  le  pied  de  guerre  pour  défendre  la 
République  contre  le  mauvais  vouloir  du  pays,  et 
accroître  incessamment  la  flotte  pour  défendre  le 
pays  contre  l'étranger.  En  décembre  1652,  le  Parle- 
ment vota,  pour  cette  double  dépense  pendant  l'année 
suivante,  120,000  liv.  slerl.  (trois  millions  de  francs) 
par  mois,  dont  80,000  liv.  sterl.  pour  l'armée,  et  40,000 
pour  la  flotte;  et  de  nouveaux  votes  spéciaux  vinrent,  ^ 
plusieurs  reprises,  dans  le  cours  de  1653,  élever  ce  bud- 
get reconnu  insuffisant.  £t  comme  les  taxes  publiques, 
bien  que  fort  aggravées,  ne  répondaient  pas  à  de  telles 
nécessités,  on  ayait  sans  cesse  recours  soit  à  de  nouvelle^ 
ventes  des  domaines  de  la  couronne  et  de  l'Église,  soit 
à  de  nouvelles  confiscations  tantôt  du  revenu,  tantôt  du 
fonds  même  des  biens  des  royalistes  délinquants.  En 
novembre  1652,  le  Parlement  vota  que  les  parcs  et  les 
châteaux  de  Windsor  et  de  Hampton-Court,  Hyde-Park, 
le  parc  de  Greenwich,  et  Somerset-House  seraient  ven- 
dus, et  que  le  produit  en  serait  affecté  aux  dépenses 


t  Le  Clerc,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  II ,  p.  836-327  ;  —  Wic- 
quefort,  Histoire  des  Provinces-Unies,  t.  IV,  p.  858-861)— /ournaI«  of 
the  House  of  commons,  t.  VII,  p.  laS,  104,  119,  183,  135,  137,  149. 
185.  190,  191,  194,203,  234. 
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de  la  marine;  des  bills  furent  aussi  proposés  pour  la 
vente  des  forêts  royales  et  même  de  quelques  cathé- 
drales qu'on  se  proposait  de  démolir.  Plusieurs  de 
ces  mesures  n'eurent  pas  de  suite  ou  furent  plus  tard 
révoquées;  mais  les  confiscations  ou  les  amendes  infli- 
gées aux  royalistes  étaient  toujours  perçues  avec 
rigueur  ;  en  16^1^  au  moment  où  les  négociations  avec 
les  Provinces-Unies  furent  rompues^  soixante  et  dix 
Cavaliers  riches  se  virent  condamnés  à  la  confiscation  de 
tous  leurs  biens^  réels  et  personnels;  dans  le  cours  de 
Tannée  suivante,  au  milieu  des  exigences  de  la  guerre, 
vingt-neuf  autres  subirent  le  même  sort,  et  six  cent 
quatre-vingt-deux  autres  ne  furent  admis  à  racheter 
leurs  biens  séquestrés  qu'en  payant  à  la  République, 
dans  l'espace  de  quatre  mois,  le  tiers  de  la  valeur.  La 
tyrannie  civile  se  chargeait  de  pourvoir  aux  besoins 
qu'une  mauvaise  politique  étrangère  avait  créés*. 

Un  gouvernement  uni  et  incontesté  aurait  eu  grand'- 
peine  à  porter  longtemps  un  tel  fardeau.  Le  Parlement 
répubUcain,  au  milieu  de  son  exaltation  fiévreuse,  était 
faible  et  chancelant,  car  de  violentes  dissensions  inté- 
rieures le  travaillaient,  et  CromweU,  à  la  fois  puissant 
et  oisif,  ne  s'appliquait  plus  qu'à  exploiter  ses  fautes  et  à 
miner  le  sol  sous  ses  pas. 


t  Jou/maU  ofthe  House  of  commoris,  t.  VI,  p.  604;  t:  VII,  p.  160, 
211,  212,  216,  222,  224 ;—Parliatri.  HUt,  t.  XX,  p.  103,  113;— Sco- 
beU,  A  Collection  ofacts  and  ordinances,  etc.,  p.  156,210. 


LIVRE  IV 


Laite  entre  le  Parlement  et  Cromwell.— Tentatives  pour  la  réduction  de 
Tarmée.— Proposition  d*ane  amnistie  générale  et  d'une  nouvelle  loi  électo- 
rale.—Projeta  de  réformes  civiles  et  religieuses.  —Conversation  de  Crom- 
well  avec  les  principaux  chefs  du  Parlement  et  de  l'armée.— Pétition  de 
Tarmée  en  faveur  des  réformes  et  pour  la  dissolution  du  Parlement. —Accu- 
sations de  corruption  contre  la  Parlement.— Le  Parlement  essaye  de  se 
perpétuer  en  se  complétant  par  des  élections  nouvelles.— Urgence  de  la 
situation.— CromweU  chasse  le  Parlement. 


Le  9  septembre  1651^  au  moment  même  où  le  Parle- 
ment envoyait  au-devant  de  Cromwell  quatre  de  ses 
membres  pour  lui  offrir,  sur  la  victoire  de  Worcester, 
les  plus  éclatantes  félicitations,  il  votait  que  les  charges 
de  la  République  seraient  promptement  allégées,  et 
donnait  au  conseil  d'État  et  au  comité  de  l'armée  Tordre 
de  lui  présenter  le  tableau  de  toutes  les  forces  actuelle- 
ment sur  pied,  pour  qu'il  en  pût  apprécier  la  nécessité 
et  le  fardeau.  Dès  le  lendemain,  quatre  mille  hommes 
de  cavalerie  et  quatre  mille  d'infanterie  furent  licen- 
ciés. Six  jours  après,  CromweU,  reprenant  son  siège 
dans  la  Chambre,  y  recevait  les  remerciments  solen- 
nels de  l'orateur,  un  don  en  terres  de  4,000  liv.  sterl. 
de  rente,  et  le  palais  de  Hampton-Court  pour  résidence  ; 
mais  en  même  temps  la  Chambre  renvoyait  au  conseil 
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d'État  la  question  de  savoir  quelles  forces  devaient  être 
maintenues^  et  quinze  jours  après/»  elle  ordonnait  le 
licenciement  de  cinq  régiments  d'infanterie  et  de  trois 
régiments  de  cavalerie^  la  réduction  d'un  grand  nombre 
de  garnisons^  et  la  fixation  de  l'armée  au  chiffre  total 
de  vingt-cinq  mille  hommes^  ce  qui  procurait  une  éco- 
nomie de  35^000  liv.  sterl.  par  mois'. 

Ces  n^esures  étaient  évidemment  commandées  par 
l'intérêt  public  ;  le  pays  succombait  sous  le  poids  des 
impôts^  et  la  victoire  devait  emporter  au  moins  une 
partie  des  charges  de  la  guerre.  Hais  à  c6té  de  Tintérét 
public^  l'attitude  du  Parlement  laissait  percer  d'autres 
sentiments  et  d'autres  motifs;  dans  son  empi^essement 
à  licencier  des  soldats^  c'était  surtqut  un  pval  qu'il  vou- 
lait abattre.  Tentative  périlleuse^  quelque  nécessaire  et 
légitime  qu'elle  pût  être  :  les  gouvernenients  réyplu- 
tionnaires  sont  mal  venus  à  briser  Tépée  qui  leur  a  s^uvé 
la  vie  ;  le  service  est  si  grand  qu'ils  ne  peuvent  ni  le 
payer  ni  l'oublier,  et  leur  prévoyance  contre  une  ambi- 
tion mal  satisfaite  passe  pour  de  l'ingratitude  et  de  la 
peur.  Aux  seuls  pouvoirs  fondés  par  le  droit  et  le  temps 
il  appartient  de  récompenser  et  de  désarmer  les  grands 
vain(|ueurs  sans  crainte  d'en  faire  des  maîtres. 

Cromwell  ne  fit  aucune  résistance,  ni  même  aucune 
objection;  la  mesure  était  trop  naturelle  et  d'une  néces- 
sité trop  incontestable.  U  était  d'ailleurs  bien  aise  di) 
licenciement  des  régiments  de  milice  dont  les  habitude» 

'  Joumals  ofthe  Honse  ofcommons,  t.  VII,  p.  15,  18,  l9 
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indépendantes  et  l'esprit  plus  patriotique  que  militaire 
lui  convenaient  peij.  Mais  trop  clairvoyant  pour  se  m^r 
prendre  sur  les  vues  du  Parlement,  il  se  hâta  de 
prendre  à  son  tour,  contre  lui,  ses  précautions  et  sa 
revanche.  A  son  instigation  et  avec  son  appui,  deux  pro- 
positions, toutes  deux  populaires  dans  le  pays  quoique 
auprès  de  partis  différents,  furent  sur-le-champ  reprises 
et  vivement  poussées  dans  la  Chambre  :  une  anmistie 
générale  et  une  loi  d'élections  destinée  à  régler  l'époque 
de  la  dissolution  du  Parlement  et  la  nomination  de  ses 
successeurs.  Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  propositions  n'était 
nouvelle  ;  depuis  plus  de*  deux  ans,  elles  figuraient  au 
nombre  des  questions  que  le  Parlement  annonçait  l'in- 
tention de  résoudre  et  dont  il  avait  l'air  de  s'occuper. 
Dès  le  25  avril  4649,  il  avait  décidé,  sur  le  rs^pport 
d'Ireton,  qu'un  acte  d'amnistie  serait  préparé;  on  ep 
avait  même  indiqué  les  bases;  et  cet  acte  rédigé  ep 
effet,  lu  même  deux  fois  le  5  juillet  suivant,  avait  été 
renvoyé  à  un  comité  qui  devait  se  réunir  le  lendeniain, 
et  où,  depuis  lors,  il  était  resté  enseveli.  Vers  la  même 
époque,  le  15  mai  1649,  un  comité  avait  été  chargé  de 
préparer  une  loi  pour  l'élection  des  Parlements  futurs. 
Vane  fit,  à  ce  sujet,  le  9  janvier  1650,  un  long  rapport 
oi|  les  bases  du  nouveau  système  électoral  étaient 
posées;  la  Chambre  décida  qu'elle  se  réunirait  une  fois 
par  semaine  pour  le  discuter,  et  dans  le  cours  des  années 
1650  et  1651,  quarante-huit  séances  furent  en  effet 
tenues,  ou  du  moins  convoquées,  dans  ce  dessein.  Mais 
ni  l'amnistie  ni  la  loi  électorale  ne  firent,  en  réalité, 
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aucun  progrès;  le  Parlement  n'était  sérieusement  occu|)é 
qu'à  se  maintenir  et  à  se  défendre  contre  ses  ennemis. 
Dès  que^  par  Tinfluence  de  Cromwell^  les  deux  mesures 
eurent  été  remises  à  Tordre  du  jour^  leurs  partisans  ne 
laissèrent  à  la  Chambre  point  de  relâche.  Repris  le 
17  septembre  1651  et  rapporié  le  27  novembre  suivant^ 
l'acte  d'amnistie  fut  vivement  débattu  dans  seize  séances^ 
et  adopté  enfin  le  U  février  1652,  avec  quelques  restric- 
tions. On  en  était,  dans  le  pays,  si  vivement  préoccupé 
qu'en  en  ordonnant  la  publication,  la  Chambre  chargea 
le  conseil  d'État  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  abusive- 
ment et  fautivement  réimprimé,  de  telle  sorte  qu'il  en 
pût  résulter  quelque  inconvénient.  La  discussion  de  la 
loi  électorale  fut  encore  plus  pressée  et  plus  chaude  ; 
elle  occupa,  soit  le  comité  chargé  de  rédiger  le  projet, 
soit  la  Chambre  elle-même,  du  17  septembre  4651  au 
i8  novembre  suivant  ;  des  convocations  expresses,  des 
divisions  fréquentes  et  des  majorités  très-disputées  attes- 
tèrent l'ardeur  des  esprits  comme  la  gravité  de  la  ques- 
tion ;  quarante-neuf  voix  seulement  contre  quarante- 
sept  décidèrent  que  le  moment  était  venu  de  fixer  un 
terme  à  la  durée  du  Parlement  actuel  ;  et  dans  tous  ces 
votes,  on  rencontre  Cromwell  à  la  tète  des  plus  vifs  par- 
tisans de  la  dissolution.  Ils  l'emportèrent  enfin  ;  mais  leur 
triomphe  effectif  fut  renvoyé  à  une  longue  échéance  ;  le 
Parlement  vota  le  18  novembre  1651  qu'il  ne  siégerait 
pas  au  delà  du  3  novembre  1654.  Grâce  aux  victoires  de 
Cromwell,  la  guerre  civile  entre  le  Parlement  et  le  roi 
avait  cessé;  on  prétendit  assigner  une  durée  de  trois 
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ans  au  duel  qui  s'engageait  entre  Cromweii  et  le  Par- 
lement ^ 

Par  bon  sens^  non  par  modération  ou  patience  dans 
le  caractère,  Cromweii  savait  attendre  ;  il  appréciait 
sainement,  dans  chaque  circonstance,  ce  qui  était  pos- 
sible, et  il  s'arrêtait  là,  quoique  ses  désirs  et  ses  menées 
portassent  bien  plus  loin.  11  avait  réussi  à  faire  fixer  un 
terme  à  la  vie  du  Parlement  ;  il  ne  tenta  point  de  le 
faire  rapprocher  selon  son  gré.  Mais  des  moyens 
détournés  s'offraient  à  lui  pour  harasser  et  user  plus 
vite  le  pouvoir  auquel  il  avait  affaire  :  il  les  mit  en 
œuvre,  tantôt  avec  un  emportement  passionné,  tantôt 
avec  une  astuce  profonde,  selon  ce  qu'indiquait  ou  per- 
mettait l'occasion. 

L'esprit  d'innovation  ne  se  bornait  pas,  à  cette  époque, 
en  Angleterre,  aux  seules  questions  de  gouvernement 
et  d'ordre  politique;  il  pénétrait  aussi  dans  l'ordre 
civil,  et  sollicitait,  dans  les  lois  et  la  procédure,  des 
réformes  où  les  intérêts  quotidiens  de  toute  la  popula- 
tion étaient  engagés.  Beaucoup  d'idées  fermentaient  à 
cet  égard,  encore  obscures,  vagues  et  incohérentes, 
mais  toujours  puissantes  par  les  rudes  besoins  auxquels 
eUes  répondent  et  les  perspectives  illimitées  qu'elles 
entr'ouvrent.  11  s'agissait  d'abolir  de  lourds  impôts,  de 
rendre  la  justice  prompte  et  peu  coûteuse,  de  simplifier 
le  régime  de  la  propriété,  d'alléger  le  poids  des  dettes. 


«  JoumaU  of  the  H.  of  C,  t.  VI,  p.  195,  250,  210.  344}  t.  VIT, 
p.  19,  44,  96,  :î6,  n,— Mémoires  de  Ludlow,  t.  II,  p.  10!. 
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de  lever  les  entrayes  qui  gênaient  l'état  des  personnes 
ou  les  relations  communes,  de  satisfaire,  à  meilleur 
marché  et  avec  moins  d'embarras,  aux  nécessités  de  la 
vie.  Dans  les  classes  élevées  et  éclairées,  soit  égoîsme, 
soit  esprit  d'ordre  et  juste  intelligence  des  conditions  de 
rétat  social,  ces  idées  obtenaient  peu  de  crédit;  les 
JuHsconsultes  surtout  les  repoussaient  obstinément  et 
ralliaient  à  leur  résistance  des  intérêts  nombreux  et 
resl)ectables.  Mais  au  sein  des  classes  inférieures,  les 
niveleurs,  les  mystiques,  les  esprits  honnêtement  rê- 
veurs ou  méchamment  déréglés,  et  toiite  cette  portion 
du  peuple  en  qui  se  tiennent  de  si  près  les  sentiments 
justes  et  les  mauvaises  passions,  les  instincts  pratiques 
et  les  absurdes  chimères,  accueillaient  avec  ti-ansport 
l'espoir  de  telles  réformes  et  en  réclamaient  à  grands 
cHs  l'accomplissement. 

En  matière  religieuse,  des  désirs  à  la  fois  ardents  et 
confus,  des  souffrances  vives  et  des  désordres  graves 
suscitaient  aussi  une  fermentation  continue.  L'Église 
aiiglicane  était  tombée;  plus  d'évêques,  plus  de  clia- 
pitres,  plus  d'établissement  ecclésiastique  ofQciel  et 
exclusif.  Mais  la  nation  anglaise  restait  passionnément 
clirétienne  ;  il  lui  fallait  un  culte  assuré,  des  pratiques 
régulières,  une  prédication  assidue  de  l'Évangile.  Les 
Sectes  satisfaisaient,  pour  leurs  adhérents,  à  ces  besoins 
dés  âmes  ;  mais  les  sectes  ne  formaient  qu'une  petite 
kninorité  ;  eH  dehors  des  sectaires,  des  catholiques  pro- 
scrits et  d€;^  incrédules  plus  nombreux  à  cette  époque 
qu'on  de  le  croit  communément,  était  la  masse  de  la 
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population  désolée  et  indignée  tantôt  de  manquer^  pour 
sa  foi,  de  ministres,  tantôt  de  se  \oir  privée  de  ceux  en 
qui  elle  avait  conliance,  et  obligée,  par  dénûment 
sinon  par  contrainte,  d'en  écouter  d'autres  auxquels  elle 
ne  croyait  pas.  Les  presbytériens  s'étaient  offerts,  et  vers 
la  lin  de  1649,  le  Parlement  les  avait  admis  à  organiser 
leur  établissement  ecclésiastique,  à  titre  d'Église  natio- 
nale^; mais  ils  n'avaient  que  très -incomplètement 
réussi,  car  ils  passaient  pour  aussi  exclusifs,  aussi  tyran- 
niques  qu'avait  pu  l'être  l'Église  anglicane,  et  les  autres 
sectes  dissidentes  les  repoussaient  aussi  vivement  que 
les  anglicans  eux-mêmes.  De  tout  cela  résultait,  en  fait 
de  religion,  un  état  tantôt  d'abandon  et  de  disette,  tantôt 
de  persécution  et  d'anarchie  qui  donnait  lieu  à  des  cla- 
meurs, à  des  récriminations,  à  des  contestations,  à  des 
plaintes,  toujours  adressées  au  Parlement  comme  à  la 
source  de  tous  les  maux  et  de  tous  les  remèdes,  et  qu'il 
ne  savait  ni  comment  étouffer,  ni  comment  satisfaire. 

Sur  toutes  ces  questions  d'organisation,  civile  ou  reli- 
gieuse, CromweU  n'avait  point  de  principes  arrêtés,  ni 
de  parti  pris;  nul  esprit  n'était  moins  systématique,  ni 
moins  gouverné  par  des  idées  générales  et  conçues  d'a- 
vance; mais  il  avait  un  vif  instinct  des  sentiments  et 
des  vœux  populaires  ;  et  sans  s'inquiéter  beaucoup  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  ils  étaient  légitimes  ou  pos- 


«  Neal,  Hiit.  of  the  Puritans,  t.  III,  p.  «48-250;  t.  IV,  p.  12-14; 
— Grant,  A  summary  of  the  hùtory  of  the  EnglUh  Ckwrch,  etc., 
t.  II,  p.  413. 
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sibles  à  satisfaire^  il  se  faisait  hardiment  leur  patron  pour 
s'en  faire  des  alliés.  Depuis  longtemps  déjà  il  avait  en- 
trevu quelle  faveur  pouvait  s'attacher  aux  idées  de  ré- 
forme de  la  procédure  civile^  et  il  leur  avait  prêté  son 
appui.  En  1650,  écrivant  auParlement  après  la  victoire 
de  Dunbar,  il  lui  disait  :  ce  Soulagez  les  opprimés  ;  écou- 
«  tez  les  gémissements  des  pauvres  gens  qui  sont  en 
«  prison  ;  consentez  à  réformer  les  abus  de  toutes  les 
«  professions;  s'il  y  en  a  une  qui  fasse  beaucoup  de  pau- 
a  vres  pour  faire  quelques  riches,  cela  ne  convient  pas 
«  à  une  république  *.  »  Lorsque,  la  guerre  civile  termi- 
née, il  vécut  oisif  à  Londres,  n'ayant  plus  à  s'occuper 
que  de  ce  qui  se  passait  dans  le  public  ou  au  Parlement^ 
il  devint  le  centre  de  tous  les  projets  de  ce  genre  et  l'es- 
poir de  leurs  fauteurs  :*le  27  octobre  1651,  des  détenus 
dans  les  prisous  de  Londres  s'adressaient  à  lui^  disant  : 
«  La  loi  est  le  sceau  de  la  servitude  normande  ;  les  pri- 
«  sons  sont  des  sanctuaires  pour  les  riches  et  des  lieux 
«  de  torture  pour  les  pauvres  qui  ne  peuvent  payer  les 
a  avocats  ni  les  geôliers  :  nous  prions  le  général,  aux 
a  mains  duquel  l'épée  a  été  mise,  de  nous  délivrer  de 
«  l'oppression,  de  rendre  à  la  nation  ses  lois  et  ses  Uber- 
«  tés  fondamentales,  de  lui  procurer  une  représentation 
«  nouvelle,  et  de  faire  en  sorte  que  les  pauvres  puissent 
«  obtenir  justice  et  que  les  arrestations  et  les  emprison- 
«  nements  soient  abolis.  »  Six  semaines  après,  de  nom- 
breuses pétitions  arrivaient  des  comtés,  adressées  aussi 

«  4  septembre  1650  :  Carlyle,  CromitelVs  Leiiers,  t.  II,  p.  48. 
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au  général  et  à  ses  offiders^  et  leur  demandant  «  Fabo- 
a  lition  des  dtmes^  de  l'excise^  et  de  tous  les  abus  intro- 
a  duits  dans  l'administration  de  la  loi  et  de  la  justice  par 
«  la  multitude^  Torgueil^  l'astuce  et  l'avidité  des  avocats^ 
«  des  procureurs  et  des  greffiers,  ce  qui  fait  que  les 
«  pauvres  habitants  des  campagnes  trouvent  le  remède 
a  pire  que  le  mal.  »  Le  mouvement  du  peuple,  à  ce  su- 
jet, vers  l'armée  et  ses  chefs  était  tel  que,  sur  plusieurs 
points,  des  officiers  reçurent  de  leur  général  l'autorisa- 
tion de  siéger  comme  juges,  et  de  prononcer  sur  des 
procès,  ce  qu'ils  firent  «  à  la  grande  satisfaction  des  par- 
«  ties,  à  cause  de  la  promptitude  de  leurs  jugements* .  » 
Cuand  il  s'agissait  de  religion  et  d'Église,  Cromwell 
était  un  peu  plus  embarrassé,  car  il  avait  à  cet  égard, 
non  des  résolutions  intraitables,  mais  des  engagements 
et  des  alliés  dont  il  ne  voulait  pas  se  séparer.  Les  sec- 
taires passionnés  de  l'armée,  les  soldats  de  la  cinquième 
monarchie,  qui  devait  être  celle  de  Jésus-Christ,  avaient 
fait  sa  force  d'abord*  contre  le  roi,  puis  contre  le  parti 
presbytérien  dans  le  Parlement  ;  il  savait  tout  ce  qu'on 
pouvait  en  craindre  ou  en  attendre;  par  leur  fidélité 
militaire  et  leur  fanatisme  mystique,  ils  étaient,  dans  un 
moment  de  crise,  ses  plus  nécessaires  et  plus  sûrs  in- 
struments. 11  maintint  soigneusement  avec  eux  son  inti- 
mité. Mais  il  lui  fallait,  dans  l'ordre  religieux,  une  in- 
fluence plus  élevée  et  plus  étendue;  il  la  chercha  et  la 
puisa  à  deux  sources,  la  prédication  régulière  de  l'É^an- 


i  Whitelocke,  p.  512,  517,  519. 
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Çile  et  la  liberté  de  conscience  :  il  se  fit  le  protecteur  dé- 
claré de  ces  deux  intérêts  ;  par  le  premier,  il  se  ratta- 
chait les  presbytériens  qui,  dans  la  ruine  de  TÉglise  an- 
glicane^ pouvaient  seuls  offrir,  en  grand  nombre^  au 
pays  des  ministres  instruits,  pieux  et  honorés  ;  au  nom 
de  la  liberté  de  conscience,  il  devenait  Thomme  néces- 
saire à  tou§  les  persécutés,  même  aux  épi^opaux  et  aux 
catholiques  à  qui  la  libre  pratique  de  leur  foi  était  refu- 
sée^ mais  qui  se  promettaient  de  lui  une  tolérance  tacite 
et  un  secret  appui.  Dans  tous  les  rangs  et  sous  tous  les 
drapeaux  chrétiens,  il  avait  ainsi  des  relations,  et  in- 
spirait des  espérances  qui  lui  fournissaient  tantôt  des 
griefs,  tantôt  des  armes  contre  le  Parlement. 

Il  ne  s'en  tint  pas  à  cette  guerre  sourde  et  aux  pro- 
grès lents  qu'il  y  pouvait  faire  ;  il  était  plein  de  passion 
autant  que  de  ruse,  et  pressé  de  porter  les  grands  coups, 
dès  qu'ils  étaient  possibles,  aussi  bien  qu'obstiné  à  pour- 
suivre obscurément  son  dessein,  s'il  fallait  attendre  du 
temps  les  occasions  de  succès.  II.  voulut  savoir  avec 
quelque  certitude  ce  que  pensaient  les  hommes  dont  le 
concours  lui  était  nécessaire,  et  jusqu'à  quel  point  il 
pouvait  compter  sur  leurs  dispositions.  Le  10  décembre 
1651,  il  provoqua,  chez  l'orateiu-  de  la  Chambre,  Lent- 
hall,  une  réunion  de  quelques  chefs  de  l'armée  et  du 
Parlement;  d'un  côté,  Fleetwood,  Desborough,  Harri- 
son,  Whalley,  ses  compagnons  de  guerre  et  de  victoire; 
de  l'autre,  Wlûtelocke,  Widdrington,  Saint-John,  Lent- 
hall,  les  meneurs  civils  de  la  révolution  : 

«  Maintenant  que  l'ancien  roi  est  mort  et  son  ûls  dé- 
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«  fait,  je  crois  nécessaire,  »  dit  Croinwell,  «  d'ea  venir 
a  à  fonder  un  gouverneiT^f^nt  stable  pour  la  DfttÎQli*  i*ai 
a  demandé  cette  réunion  pour  que  nous  pon3)4énQn9 
a  ensemble  ce  qu'il  copvieqt  de  faire  et  ce  qu'^  faudra 
«  proposer  au  Parlement.  » 

l'orateir  lenthau  :  «  Hilord ,  cette  réunion  s'est 
0  empressée  de  se  rendre  au  vœu  de  y.  E.  ^  ^t  il  ^st 
a  trè^néces'saire  d'examiner  l'afftpre  dont  yous  voulez 
a  l'entretenir.  Dieu  a  donné  à  nos  troupes,  spus  yotr^ 
a  comn^andement,  un  merveilleux  succès^  p\  pous 
a  seroifs  très-dignes  de  blâme  si  nous  ne  faisons  pas 
tf  servir  |ant  de  grâces  à  quelque  solide  établi^se^n^pt^ 
(c  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  cette  Répu])liquç.  » 

UARRisoN  :  a  Ce  que  propose  le  lord  général,  c'e^l,  je 
tt  pense,  d'établir  une  forme  de  gouvernement  qui 
a  assure  nos  libertés  civiles  ^t  religieuses,  en  telle  sjorte 
a  que  les  miséricordes  dont  le  Seigneur  nous  a  comblés 
u  ne  soient  pas  rejetées.  Comment  cek^peut  être  f^it,  là 
a  est  la  grande  questiop.  » 

WHITELOCKE  :  (C  C'cst  uuc  grande  question,  en  elTet, 
«  et  qui  ne  doit  pas  être  brusquement  résolue  :  ce  serait 
u  pitié  qu'une  réunion  de  tant  de  personnes  capables  et 
«  dignes  demeurât  sans  résultat.  Je  demanderai  d'abprd 
«  (luml^lement  sur  quelle  base  on  veut  établir  pette 
a  forme  de  gouvernement,  et  si  l'on  veut  faire  unq 
a  république. absolue,  ou  bien  y  introduire  quelque 
d  mélange  de  monarcbie.  » 

CROMWELL  :  a  Milord  Wbitelocke  a  touché  le  vrai 
a  point  de  la  question  ;  c'est  en  effet  ma  pensée  que 
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41  nous  considérions  ce  qu'il  vaut  le  mieux  établir,  une 
«  république  ou  un  gouvernement  monarchique  mixte^ 
a  et,  si  Ton  y  fait  entrer  quelque  chose  de  monarchique, 
«  en  qui  sera  placé  ce  pouvoir.  » 

SIR  THOMAS  wiDDRiMGTON  :  «  Je  crois  qu'un  gouverne- 
«  ment  monarchique  mixte  convient  mieux  aux  lois  et 
«  aux  mœurs  de  cette  nation;  et  si  nous  rétablissions 
«  quelque  chose  de  monarchique,  je  crois  qu'il  serait 
«  Juste  de  i-emettre  ce  pouvoir  à  l'un  des  fils  du  feu  roi.» 

LE  COLONEL  FLEETwooD  :  «  La  qucstiou  de  savoir  si  c'est 
«  une  république  absolue  ou  une  monarchie  mixte  qui 
a  convient  le  mieux  à  cette  nation,  ne  sera  pas  facile  à 
«  décider.  » 

SAINT-JOHN  :  «  Le  gouvernement  de  cette  nation,  sans 
«  aucun  pouvoir  monarchique,  sera  très-difficile  à  éta- 
«  blir,  de  façon  du  moins  à  ne  pas  ébranler  les  fonde- 
«  ments  de  nos  lois  et  des  libertés  du  peuple.  » 

LENTHALL  :  «  On  tombera  dans  une  étrange  confusion 
a  si  on  ne  met,  dans  le  gouvernement  de  cette  nation^ 
«  rien  de  monarchique.  » 

LE  COLONEL  DESBOROCGH  :  «  Je  VOUS  prie,  milord , 
a  pourquoi  cette  nation-ci  ne  pourrait-elle  pas,  aussi 
«  bien  que  d'autres,  se  gouverner  en  république  ?  » 

WHiTELOCKE  :  «  Il  y  a,  dans  le  tissu  des  lois  d'An- 
«  gleterre,  tant  de  pouvoir  et  de  pratiques  monarchi- 
a  ques  que,  pour  fonder  ici  un  gouvernement  sans 
a  quelque  mélange  de  monarchie,  il  faudrait  faire, 
«  dans  nos  lois  et  nos  procédures,  des  changements 
«  tels  qu'à  grand'peine  en  aurait-on  le  temps  et  qu'on 
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«  ne  saurait  prévoir  les  inconvénients  qui  en  résulte- 
o  raient.  » 

LE  COLONEL  WHALLEY  :  «  J'entends  mal  les  questions 
«  de  lois  ;  mais^  à  mon  avis^  il  nous  convient  mieux  de 
«  n'avoir^  dans  notre  gouvernement^  rien  de  monar- 
«  chique  ;  si  nous  nous  décidions  à  avoir  un  monarque, 
a  lequel  prendrions-nous?  Le  fils  aine  du  roi  nous  a  fait 
a  la  guerre,  et  son  second  fils  est  également  notre 
«  ennemi,  a 

SIR  T.  wiDDRiNGTON  :  «  Hais  le  troisième  fils  du  feu 
a  roi,  le  duc  de  Glocester,  est  toujours  entre  nos  mains, 
a  et  il  est  trop  jeune  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
a  nous,  ou  pour  être  imbu  des  principes  de  nos 
tf  ennemis.  » 

wHiTELOCKE  :  a  Ou  pourrait  assigner  au  fils  aine  du 
«  feu  roi,  ou  à  son  frère  le  duc  d'York,  un  certain  temps 
a  pour  qu'ils  vinssent  se  réunir  au  Parlement;  et  on 
a  pourrait  alors,  aux  conditions  qu'on  jugerait  conve- 
fii  nables  et  efficaces  pour  assurer  nos  libertés  civiles  et 
a  religieuses,  instituer  avec  eux  une  forme  de  gouver- 
«  nement.  » 

CROMWBLL  :  0  Ceci  serait  une  affaire  d'une  difficulté 
a  plus  qu'ordinaire  ;  mais  je  pense  vraiment  que,  si 
0  nous  pouvons  le  faire  avec  sûreté  pour  nos  droits 
a  d'Anglais  et  de  chrétiens,  une  forme  de  gouveme- 
«  ment  avec  un  peu  de  pouvoir  monarchique  serait 
«  bien  utile  ^  » 

1  Whitelocke,  p.  516. 
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La  conversation  se  prolongea  sans  autre  résultat  que 
de  faire  entrevoir,  aux  hommes  importants  du  Parle- 
ttietit  et  de  Tarmée,  les  desseins  de  Cromwell,  et  à  lui- 
même  leurs  dispositions.  Il  vit  aussi  de  quel  danger 
pouvait  être,  pour  lui,  le  jeune  duc  de  Glocester,  présent 
sur  le  soi  atiglais  et  sous  la  main  du  Parlement.  (Juel- 
t|uès  tnoiô  après,  le  gouverneur  du  prince,  M.  Lovel, 
reçut  secrètement  Tavls  qu'il  pouvait  demander  que  te 
duc  de  Glocester  sortît  de  prison,  et  fût  envoyé  en  Hol- 
lande, à  la  princesse  d'Orange,  sa  sœur.  Il  Tobtint  en 
effet  sans  peine,  avec  500  liv.  sterl.  pour  les  fraîfe  dii 
voyage,  à  la  condition  que  le  prince  s'embarquerait 
âabs  nie  de  Wight  où  il  était  détenu,  et  ne  toucherait 
à  aucun  point  de  la  côte  d'Angleterre.  C'était  bn  cod- 
curi^nl  royal  éloigné,  sous  une  apparence  de  générosité 
et  de  douceur*. 

Les  chefs  républicains  du  Parlement  n'ignoraient  pas 
des  vues  et  des  menées  que  Cromwell  cachait  si  peu,  et 
ils  faisaient,  pour  les  déjouer,  toUs  leurs  efforts.  Depuife 
longtemps  déjà,  ils  avaient  essayé  de  donner  ou  de  faire 
espérer,  aux  désirs  de  réforme  qui  s'élevaient  de  toutes 
parts,  quelque  satisfaction.  Un  coniité  avait  été  chargé 
de  rechercher  quels  changements  devaient  être  apportés 
dans  les  lois  civiles,  et  plusieurs  fois  le  Parlement  avait 
hecotnmandê  à  ce  comité,  dont  le  travail  languissait. 


1  Clarendon,  Hist.  of  the  Rébellion,  1.  xiv,  c.  85-87  ;  —Heath,  A 
brief  Chroniclc,  etc.,  p.  614. 
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une  assiduité  plus  efficace  *.  Mais  ces  recommàfadations, 
probablement  un  peu  molles,  avaient  eu  peu  d'effet,  et 
un  seul  résultat  important  était  sorti  des  délibérations 
du  comité;  il  avait  proposé  et  le  Parlement  avait  adopté  • 
uii  acte  ordonnant  qu'à  l'avenir  toutes  les  lois  et  toutes 
les  procédures  devant  toutes  les  cours  de  justice  seraient 
rédigées  en  anglais,  non  plus  en  français,  ni  en  latin  ; 
iel  pout  assurer  réexécution  de  cette  mesure  vraiment 
populaire,  le  Parkment  était  entré  dans  les  détails  les 
plus  minutieux  '.  Quelques  abus  avaieni  aussi  été  réfor- 
més dans  les  pratiques  de  la  cour  de  chancellerie,  et 
quelque  allégement  apporté  aux  frais  de  justice*.  Mais 
soit  entêtement  de  profession,  soit  juste  crainte  des 
etltraîilements  d'innovation,  les  jurisconfeultes,  qui 
dominaient  dans  le  comité,  y  avalent  combattu  presque 
lous  lés  plans  des  novateurs,  et  il  était  retombé  dans  sa 
langueur  quand  la  lutte  entre  le  Parlement  et  Crom- 
well  vint  le  ranimer.  Dès  qu'il  vit  Cromwell  recherctier 
fceète  sorte  de  popularité,  le  Parlement  ot-donna  que 
«  lé  comité  pour  la  réforme  des  lois  serait  remis  eh 
«  vigueur,  qu'il  siégerait  assidûment,  avec  pouvoir  de 
a  faire  venii*  devant  lui  toutes  personnes  et  apporter 
a  tous  documents  dont  il  aurait  besoin  poUr  accomplir 
«  son  œuvre,  et  qu'il  en  rendrait  compte  à  la  Chambre 


1  yournals  ofthe  House  of  commons ,  t,  VI,  p.  280,  3M,  485. 
«  Le  22  novembre  1650. 

»  JoufTiaU  of  theH.  ofC,  t.  VI,  p.  487,  488.  490,  493,  500. 
*  îhid,,  t.  VI,  p.  509,  526. 
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«  aussi  souvent  qu'il  le  jugerait  à  propos  ^  »  Mais  ce 
n'était  encore  là  qu'une  promesse  déjà  renouyelée  plu- 
sieurs fois  et  toujours  demeurée  vaine  ;  on  sentit,  le 
besoin  de  faire  quelque  chose  de  plus  nouveau  et  qui 
inspirât^  aux  partisans  des  réformes^  plus  de  confiance. 
On  décida  qu'une  commission  serait  formée  de  per- 
sonnes étrangères  à  la  Chambre^  qui  auraient  mission 
de  rechercher  quels  défauts  existaient  dans  les  lois 
civiles^  quels  inconvénients  en  résultaient^  quels  étaient 
les  plus  prompts  moyens  d'y  porter  remède,  et  qui 
feraient  ensuite  connaître  leur  avis  et  leurs  propositions 
à  un  comité  du  Parlement  désigné  pour  les  recevoir'. 
Vingt  et  une  personnes,  presque  toutes  considérables 
par  la  qualité  ou  la  science,  furent  en  effet  choisies  pour 
former  cette  commission,  et  le  célèbre  jurisconsulte 
Matthieu  Haie  y  fut  appelé  le  premier'.  Elle  s'occupa 
des  plus  importantes  questions  de  la  législation  civile, 
des  mariages,  des  naissances  et  des  décès,  de  la  trans- 
mission des  propriétés  et  de  la  tenue  des  registres 
publics  destinés  à  la  constater,  des  droits  perçus  à  l'oc- 
casion de  certaines  transactions  ou  de  certains  actes;  et 
sur  ces  divers  sujets,  elle  prépara  des  projets  de  réformes 
réservés  à  la  délibération  du  Parlement,  et  dont  plu- 
sieurs lui  furent  effectivement  soumis  par  Whitelocke 
qui,  selon  sa  prévoyance  des  chances  de  succès,  se  fai- 

*  Le  8  octobre  1651  ;  —  Joumah  oftheH,  of  C.,  t.  VII,  p.  26. 

«  Le  26  décembre  1651;  tfctrf.,  t.  VII,  p.  58  ;— Whitelocke,  p.  519. 

*  Les  14  et  17  janvier  1652  ;— Journal*  of  the  H.  of  C.,  t.  VII, 
p.  71,  94. 
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sait  tour  à  tour  Tadrersaire  ou  le  rapporteur  des  inno- 
Tations*.  Un  travail  général  où  était  résumée  toute  la 
loi  dvile,  c'est-à-dire  une  sorte  de  code  civil,  fut  même 
inréparé  par  cette  commission  et  présenté  à  la  Chambre 
qui  en  entendit  la  lecture  et  en  ordonna  Timpression, 
au  nombre  de  trois  cents  exemplaires  distribués  aux 
seuls  membres  du  Parlement'. 

En  matière  religieuse  aussi,  le  Parlement  eût  bien 
voulu  obtenir  quelque  popularité,  et,  comme  Crom- 
well,  se  faire,  dans  les  croyances  diverses,  des  clients  et 
des  amis.  Dans  le  cours  de  Tannée  1650,  il  avait  aboli 
les  lois  rendues  sous  la  reine  Elisabeth  pour  prescrire 
Tuniformité  de  foi  et  de  culle  '  ;  mais  en  même  temps 
il  avait  maintenu  et  même  aggravé  1a  proscription  des 
catholiques,  ajouté  à  la  proscription  des  catholiques 
celle  des  épiscopaux,  et  promulgué  des  lois  nouvelles 
contre  «les  mauvaises  mœurs,  les  pratiques  licencieuses 
a  et  les  opinions  athées,  blasphématoires  et  exécra- 
it blés  ^  ;  »  voulant  ainsi  donner  à  la  fois  satisfaction  aux 
haines  religieuses,  à  la  liberté  de  conscience,  et  à  Taus- 
térité  des  âmes.  Tâche  impossible  pour  le  pouvoir  chargé 
d'appliquer  tous  les  jours  toutes  les  lois,  et  qui,  même 
aux  yeux  du  peuple  dont  elles  ont  adopté  les  passions, 

1  Les  19  et  35mar«  1652;  JoumaU  oftheH,  ofC,  t.  VII,  p.  107, 
110. 

«  Les  19  et  21  janvier  1653  ;— t6»d.,  t.  VII,  p.  249,  250. 

»  Le  27  septembre  1650;— tWd.,  t.  VI,  p.  474. 

♦  Les  10  mai,  14  et  24  juin,  et  9  août  1650  ;— i6id.,  t.  VI,  p.  410, 
423.  430,  453. 
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porte  la  peine  de  leurs  inconséquences  et  de  leurs  ini- 
quités. Crômwell,  attentif  à  se  tenir  en  dehors  du  gou- 
Ternement,  pouTait  protéger  tbur  à  tour,  avec  plus  oii 
moins  de  t-éserve,  les  sectaires  de  toute  sorte,  les  épi- 
seopaux,  les  catholiques^  même  les  esprits  libres  jusqu'à 
la  licence  ;  le  Parlement,  chargé  de  gouverner,  se  fai- 
sait taxer  tantôt  de  dureté  en  les  réprimant,  tantôt  de 
mollesse  en  les  tolérant,  et  ne  créait  ainsi  que  des 
mécontents  là  où  Cromwell  recrutait  des  partisans. 

Les  esprits  élevés  et  fiers,  Vane  surtout,  supportaient 
impatiemment  cette  situation  et  cherchaient  à  s'en  rele- 
ter.  Quelque  événement  ou  quelque  acte  considérable 
pouvait  seul  y  suffire  ;  il  leur  fallait  un  grand  succès 
qui  ne  leur  vînt  pas  de  Cromwell.  Ce  fut  probablemerii 
là  une  des  causes  qui,  soit  réflexion,  soit  instinct,  les 
poussèrent  dans  leur  projet  d'union  intiiné  de  l'Angle- 
terre avec  la  Hollande,  et  dahs  la  guerre  que  cette 
tentative,  en  échouant,  fit  éclater  entre  les  deux  États. 
Précisément,  vers  cette  époque,  une  autre  perspective 
s'offrit  à  eux  qui  ne  manquait  pas  de  grandeur.  L'Ecosse 
était  soumise.  Monk  la  gouvernait  en  soldat  rude,  mais 
juste  et  sensé.  Argyle  seul  gardait  encore,  datis  ses  do- 
maihes^  un  reste  d'indépendance,  sans  danger  pour  les 
vainqueurs.  Pourquoi  ne  pas  incorporer  l'Ecosse  à  l'An- 
gleterre? La  Grande-Bretagne  ne  formerait  plus  qu'un 
seul  État  comme  une  seule  ile,  et  la  République  aurait 
la  gloire  d'accomplir  ce  que  les  plus  grands  rois  d'Angle- 
terre avaient  vainement  tenté.  Le  9  septembre  1651,  six 
jours  à  peine  après  la  victoire  de  Worcester,  ce  dessein 
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apparut  dans  le  Parlement  ;  et  avant  que  Tannée  eût 
atteint  son  terme,  il  était  transformé  fen  une  déclaration 
expresse  de  Fentière  union  des  deux  pays,  et  huit  com- 
missaires, Vane  et  Saint-John  à  leur  tête,  t>artaient  pour 
l'Ecosse,  avec  des  instructions  détaillées  pour  Taccom- 
plir.  Ils  y  arrivèrent  le  20  janvier  1652,  et  établirent 
leur  résidence  près  d'Edimbourg,  à  Dalkeitb,  où  ilscon* 
vôquèrent  des  délégués  de  tous  les  comtés  et  boùrgd 
d'Ecosse,  pour  les  faire  consentît  à  l'union.  L'entreprise 
était  difficile,  et  sans  l'autorité  de  Monk  et  de  ses  garni* 
sons,  tout  le  savoir-faire  éloquent  de  Vane  n'y  eût  pro- 
bablement pas  réussi.  Le  peuple  écossais  s'indignait  à 
l'idée  de  perdre  sa  nationalité  ;  le  clergé  presbytériteto 
protestait  contre  toute  atteinte  à  l'indépendance  de  son 
Église  et  toute  acceptation  du  pouvoir  spirituel  du  Par- 
letnent.  Les  vassaux  d'Argyle  n'obéirent  pas  aux  ordres 
des  commissaires  anglais.  Le  prévôt  d'Edimbourg  essaya 
vainement  d'engager  les  ministres  de  la  ville  à  prêcher 
en  faveur  de  l'union;  il  n'en  obtint  que  cette  réponse  : 
tt  Nous  savons  mieux  que  le  prévôt  ce  que  nous  devons 
«  prêcher.  »  Les  comtés  et  les  bourgs  qui  se  refusaient 
i  envoyer  des  délégués,  ou  dont  les  délégués  refusaient 
d'accéder  à  l'union,  perdaient  leurs  franchises;  et  pouiv 
tant,  selon  le  calcul  le  plus  favorable  aux  Anglais,  vingt 
comtés  et  trente-cinq  bourgs  seulement,  sur  quatre- 
vingt-dix,  donnèrent  leur  adhésion.  Mais  il  n'en  faut  pas 
tant  à  la  force  victorieuse  pour  proclamer  que  son  droit 
est  reconnu.  Argyle,  sur  la  promesse  que  ses  domaines 
seraient  protégés,  et  qu'on  lui  payerait  ce  qui  lui  était 
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dû^  consentit  enfin  à  traiter.  Vane  retourna  à  Lon- 
dres ^  au  nom  des  commissaires^  pour  rendre  compte  au 
Parlement  de  leur  succès;  il  fut  convenu  que  vingt  et  un 
délégués  d'Ecosse  y  viendraient  plus  tard  pour  débattre 
les  termes  définitifs  de  Tunion^  et^  le  13  avril  i652^  sur 
le  rapport  de  WhitelockC)  au  nom  du  conseil  d'État^  un 
acte  fut  proposé  pour  décréter  l'abolition  de  la  royauté 
en  Ecosse^  et  l'union  des  deux  pays  sous  la  seule  auto- 
rité du  Parlement,  dans  le  sein  duquel  un  certain  nom- 
bre de  députés  écossais  seraient  admis  *. 

Peu  de  semaines  après  %  soit  que  ce  succès,  bien 
qu'inachevé,  donnât  au  Parlement  plus  de  confiance, 
soit  que  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
guerre  maritime  avec  la  Hollande,  lui  parût  une  occasion 
favorable,  la  question  de  la  réduction  de  l'armée  fut 
reprise;  la  Chambre  ordonna  que  «  le  conseil  d'État 
a  conférerait  avec  le  lord  général  et  toute  autre  per- 
a  sonne  qu'il  voudrait  appeler,  pour  examiner  l'état 
V  des  garnisons  et  des  forces  sur  pied  en  Angleterre  et 
a  en  Ecosse,  rechercher  comment  des  retranchements 
«  considérables  y  pourraient  être  apportés  sans  com- 
a  promettre  la  sûreté  de  la  République,  et  en  faire,  dans 
«  huit  jours,  son  rapport  au  Parlement.  »  A  peine  cette 

1  En  mars  1653. 

«  Carlyle,  Cromu)elVs  Letiers,  t.  II,  p.  150-152;— Burnet,  HUL 
de  mon  temps,  t.  I,  p.  123,  129  ;— AfonJlt,  étude  historique,  p.  .S9-42; 
^JoumàUoftheH.  of  C,  t.  VII,  p.  14.21,30, 31,53,  85,  96.105, 110, 
118,  229;-^Wbitelocke,  p.  519,  521,  522,  523,  528,  529  ;— Balfour, 
AnnaU  ofScotland,  t.  IV,  p.  3r;0  ;— Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  139. 

s  Les  26  mai  et  2  juin  1652. 
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décision  était  rendue  que  l'orateur  reçut  une  lettre  de 
Cromwell  qui  fut  lue  dans  la  Chambre;  elle  n'est  point 
restée  inscrite  dans  ses  registres;  mais  évidemment  elle 
avait  trait  aux  désirs  de  réduction  que  la  Ciiambre 
venait  de  témoigner^  et  douze  jours  après^  les  dépenses 
de  l'armée  d'Angleterre  et  d'Ecosse  furent  votées  sans 
aucune  réduction  *. 

Le  Parlement  se  promit  et  parut  en  effet  obtenir, 
quant  à  l'armée  d'Irlande^  un  meilleur  succès.  Quoique 
certains  points  de  l'île  fussent  encore  dans  un  état  d'in- 
surrection ou  du  moins  d'insoumission,  la  guerre  y 
était,  à  vrai  dire,  terminée;  toutes  les  places  de  quelque 
importance  s'étaient  rendues,  et  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique n'y  tenaient  plus  nulle  part  devant  ses  soldats. 
Une  autre  opération,  plus  cruelle  que  la  guerre,  com- 
mençait ;  l'expropriation  et  la  transplantation,  complètes 
ou  partielles,  de  toute  la  population  catholique  irlan- 
daise, pour  payer  d'abord  les  préteurs  de  lemprunt 
contracté  en  1642  avec  les  confiscations  d'Irlande  pour 
gage,  ensuite  les  arrérages  dus  aux  soldats  licenciés. 
Une  telle  perspective  ne  pouvait  manquer  de  rendre 
la  réduction  de  cette  partie  de  l'armée  plus  facile.  Cet 
effroyable  remaniement  de  la  propriété  et  de  la  popula- 
tion une  fois  accompli,  le  Parlement  se  proposait  d'in- 
corporer l'Irlande  à  l'Angleterre,  comme  l'Ecosse,  en 
lui  faisant  aussi,  dans  l'assemblée  générale  investie  du 
gouvernement  de  la  République,  une  petite  part  ;  et  il 

I  JournaUoftheH.  ofC,  t.  VII,  p.  133,  138,  139,  142. 
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espérait  exercer,  dans  un  pays  où  il  disposait  ainsi  de 
toutes  choses,  une  prépondérance  décisive  *. 

Mais  Cromwell,  tpujoure  habile  à  ne  rien  laisser 
échapper  de  ce  que  lui  offrait  la  fortune,  avait  trouvé, 
dans  un  incident  frivole,  une  occasion  d'étendre  à  Tir- 
lande  son  influence,  et  s'était  empressé  de  la  saisir. 
Après  la  mort  d'ireton  qui,  sous  le  nom  de  lord  dé- 
puté, commandait  eu  Irlande  comme  lieutenant  de 
Cromwell,  encore  investi  du  titre  de  gouverneur  géné- 
ral de  ce  royaume,  Lambert,  qui  servait  alors  en  Ecosse, 
fut  nonuné  pour  le  remplacer,  sous  le  même  nom  et 
avec  les  mêmes  prérogatives.  Vain  et  fastueux,  il  quitta 
rÉcosse  en  toute  hâte  pour  jouir  de  ses  nouveaux  hon- 
neurs, et  fit  son  entrée  â  Londres  dans  im  équipage 
magnifique  qui  lui  avait  coûté,  dit-on,  5,000  liv.  st. 
Peu  de  jours  après,  lady  Lambert,  sa  femme,  aussi  vaine 
que  lui,  rencontra  dans  le  parc  de  St-James  la  veuve 
d'ireton,  Bridget,  fille  aînée  de  Cromwell,  et  prit  avec 
éclat  le  pas  sur  elle.  Malgré  sa  piété  et  sa  douleur,  lady 
Ireton  ressentit  amèrement  cet  affront.  Fleetwood,  Ueu- 
tenant  général  de  Cromwell  dans  le  commandement  de 
toutes  les  forces  de  la  République,  se  trouvait  par  ha- 
sard présent  à  cette  scène  j  veuf  lui-même,  il  offrit  4 
Ic^dy  Ireton  d'abord  ses  condoléances  et  sa  sympathie, 
et  bientôt  sa  main.  Elle  1  accepta  sans  hésiter;  la  femme 


«  JowmaU  ofthe  H.  of  C,  t.  VII,  p.  79, 1-23, 161,  229; -Mémoire* 
de  Ludlow,  t.  II,  passim; — Leland,  Hist,  of  Ireland,  t.  III,  p.  387- 
397. 
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du  lieutenant  du  général  en  chef  devait  passer  partout 
avant  celle  du  lord  député  d'Irlande.  Ce  mariage  œn- 
venaitàCromwell;  Fleetwood  appartenait  à  une  famille 
considérable  et  ne  pouvait  manquer  d'être  un  gendre 
utile.  L'occasion  se  présenta  aussitôt  de  mettre  ce  nou- 
veau lien  à  profit  :  le  brevet  de  Cromwell  comme  gou- 
verneur général  d'Irlande  était  près  d'expirer;  on  en 
proposa  à  la  Chambre  le  renouvellement  ;  il  déclina  lui- 
même  cette  faveur  :  «  il  avait  déjà,  »  dit-il,  «  trop  de 
pouvoir  et  d'honneurs.  »  La  charge  de  lord  lieutenant 
ou  gouverneur  général  d'Irlande  fut  supprimée.  Celle 
de  lord  député,  c'est-à-dire  délégué  du  lord  lieutenant, 
se  trouvait  dès  lors  sans  base;  on  offrit  à  Lambert  un 
autre  titre  et  diverses  compensations  :  mais  il  ne  voulut 
point  accepter  ce  qu'il  regardait  comme  une  déchéance, 
et  il  se  démit  de  son  office.  On  décida  alors  que  le  gé- 
néral en  chef  des  forces  de  la  République  nommerait 
lui-même  au  commandement  des  forces  d'Irlande,  et 
Cromwell  y  nomma  Fleetwood.  Mais,  soigneux  de  pan- 
ser la  plaie  qu'il  avait  faite,  il  s'apphqua  en  même  temps 
et  il  réussit  à  persuader  à  Lambert  que  le  mauvais  vou- 
loir du  Parlement  lui  avait  seul  fait  enlever  ce  titre  de 
lord  député  qu'il  eût  été,  lui  Cromwell,  charmé  de  lui 
conserver;* et  avec  une  intelligence  profonde  de  la  bas- 
sesse qui  peut  se  cacher  sous  la  vanité,  il  exprima  aussi 
à  Lambert  son  regret  des  dépenses  énormes  auxquelles 
cette  courte  dignité  l'avait  entraîné,  et  lui  demanda  la 
permission  de  s'en  charger;  à  quoi  Lambert  consentit, 
devenant  ainsi,  dans  sa  mésaventure,  l'obligé  de  Crom- 
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well^  qui^  du  même  coup,  fit  de  son  gendre  le  comman- 
dant de  l'Irlande,  et  de  l'homme  qu'on  avait  quelque- 
fois essayé  de  lui  donner  pour  rival  dans  Tarmée,  un 
ennemi  ardent  du  Parlementa 

Il  excellait  à  pousser  vivement  ses  avantages.  La 
Chambre,  malgré  1  échec  qu'elle  venait  de  subir,  per- 
sistait dans  son  dessein  de  réduire  l'armée.  Cromv^ell  se 
résolut  à  engager  ouvertement  la  lutte  entre  l'armée  et 
la  Chambre,  au  nom  de  tous  les  griefs,  réels  ou  imagi- 
naires, de  tous  les  vœux,  praticables  ou  cliimériques,  qui 
éclataient  dans  le  pays,  et  auxquels  la  Chambre  pro- 
mettait sans  cesse  et  ne  donnait  jamais  satisfaction.  Le 
12  août  1652,  la  Chambre  ordonna  au  conseil  d'État  de 
lui  rendre  compte  sans  retard  de  ce  qu'il  avait  fait  pour 
préparer  la  réduction  des  divers  corps  de  troupes,  spé- 
cialement des  garnisons  de  Glocester,  d'Exeter  ^t  de 
Bristol.  Ce  même  jour,  un  conseil  général  des  officiers 
se  réunit  à  Whitehall;  et  dès  le  lendemain,  six  des 
principaux,  le  commissaire  général  \A  halley,  les  colo- 
nels Hacker,  Barkstead,  Okey  et  Goffe,  et  le  lieutenant- 
colonel  Worsley  se  présentèrent  au  Parlement  porteurs 
d'une  pétition  où  tous  ces  griefs,  tous  ces  vœux,  reli- 
gieux et  civils,  étaient  résumés  en  douze  articles,  sans 
violence,  mais  en  termes  péremptoires,  et  finissant 
par  insister  sur  la  convocation  des  Parlements  fu- 
turs ,  «  réglée  de  telle  sorte  que  des  hommes  pieux 


1  Ludlow,  Mémovreê,  t.  II,  p.  151;— Mistriis  Hutcbinaon»  Mé- 
moires,  t.  II,  p.  240-243  ;— Whitelocke,  p.  523,  533,  536. 
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a  et  fidèles  aux  intérêts  de  la  République  fussent  seuls 
a  élus*.  » 

La  Chambre  ressentit  quelque  surprise  :  on  avait  na- 
guère employé  de  tels  procédés  contre  la  Couronne  ; 
mais  depuis  que  la  République  était  fondée^  l'armée 
n'était  plus  intervenue  ainsi  dans  le  gouvernement. 
Cromwell  lui-même  avait  contribué  à  rassurer  le  Parle- 
ment, car  sans  nul  souci  de  se  contredire  et  de  se  dé- 
mentir, au  moment  même  où  il  excitait  sous  main  les 
officiers  à  le  presser  de  se  dissoudre,  il  avait  paru  vou- 
loir les  détourner  de  cette  démarche,  et  s'était  porté  ga- 
rant à  la  Chambre  que,  si  elle  leur  ordonnait  de  briser 
leurs  épées  et  de  les  jeter  à  la  mer,  ils  lui  obéiraient  sur- 
le-champ*.  T^  pétition  fut  reçue  avec  de  grands  égards; 
on  la  renvoya  à  un  comité  spécial  qui  eut  ordre  d'en 
examiner  les  divers  points  et  de  rechercher  ce  qui  avait 
déjà  été  fait  et  ce  qu'il  y  avait  encore  à  faire  pour  y  don- 
ner satisfaction.  L'orateur,  au  nom  du  Parlement,  re- 
mercia les  officiers  des  sentiments  qu'ils  y  exprimaient 
et  de  leurs  soins  vigilants  pour  les  intérêts  publics.  Mais 
après  ces  démonstrations  officielles,  les  principaux  mem- 
bres de  la  Chambre  témoignèrent  sans  réserve  leur  mé- 
contentement d'une  démarche  et  d'un  langage  «  si  in- 
c<  convenants,  pour  ne  pas  dire  si  arrogants,  de  la  part 
«  des  chefs  de  l'armée  envers  le  Parlement,  leur  maî- 


»  JoumaU  of  the  H.  ofC.,  t.  VII,  p.  164;— Wliitelocke,  p.  541; 
— Carlyle,  CromwelVs  Letters,  t.  II,  p.  174. 
«  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  191-193. 
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<t  tre.  »— «  Prenez  garde,  »  dit  Whitelocke  à  Cromwell, 
«  à  cette  façon  de  faire  ainsi  pétitionner  les  officiers, 
((  l'épée  à  la  main  ;  quelque  jour,  cela  pourrait  bien 
k  s'adresser  à  vous.  »  Mais  Cromwell  traita  légèrement 
cette  inquiétude;  nul  ne  se  préoccupait  moins  des  em- 
bak*ras  que  pourrait  liji  attirer  un  jour  le  succès*. 

Environ  six  semaines  après,  rencontrant  un  soir 
Whitelocke  qui  se  promenait  dans  le  parc  de  Saint- 
James,  Cromwell  l'aborda  «  avec  une  courtoisie  plus 
qu'ordinaire,  »  et  remmenant  à  1  écart  : 

«  Milord  Wliitelocke ,  »  lui  dit-il,  «  je  sais  votre  fldé- 
a  lité  à  la  bonne  cause  dans  laquelle  je  suis  engagé, 
a  ainsi  que  nos  autres  amis;  je  connais  aussi  votre 
«  excellent  jugement  et  votre  amitié  particulière  pour 
«  moi;  je  désire  m'entendre  avec  vous  sur  les  impor- 
«t  tantes  affaires  de  notre  situation  actuelle.  » 

Whitelocke  ;  a  V.  Ë.  me  connaît  depuis  longtemps, 
a  et  ne  dira  pas,  j'espère,  qu'Elle  m'ait  jamais  trouvé 
d  manquant  de  fidélité  ou  d'affection  pour  sa  personne. 
«  Vos  faveurs  envers  moi  et  vos  services  publics  mé- 
a  ritent  bien  plus  que  je  ne  saurais  faire.  Vous  ne  vous 
tt  tromt)ez,  p6f  mettez-moi  de  le  dire,  que  sur  un  seul 
a  point,  sur  mon  faible  jugement  qui  n'est  pas  en  état 
«  de  rendre  aucun  sei-vice  considérable,  soit  à  vous, 
a  soit  à  cette  République.  Cependant  je  suis  prêt  à  faire 
«  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  vous  servir 
«  promptement  et  fidèlement.  » 

«  JoumahoftheH.  ofC,  t.  VII,  p.  164  ;— Whitelocke,  p.  541. 
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CROMWELL  :  «  Je  ne  puis  avoir  et  je  n'ai  aucun  doute 
«  sur  votre  fidélité;  je  connais  votre  bienveillance  pour 
(c  moi,  et  vos  talents  pour  le  service  de  la  République  ; 
«  assez  d'autres  pourraient  les  attester.  Je  crois  que 
«  nous  ^mmes,  vous  et  moi,  aussi  engagés  que  nuls 
«  autres  envers  cette  llépublique,  et  certes,  jamais 
a  elle  n^eut  plus  besoin  de  bons,  fermes  et  sincères 
«  conseils.  » 

WHITELOCKE  :  «  Pcrsoune,  je  pense,  ne  peut  parler  de 
«  ce  qu'il  a  fait  pour  cette  cause  au  moment  ou  l'on 
0  parle  de  ce  qu'a  fait  V.  E.  Cependant  peu  d'hommes 
«  s'y  sont  engagés  plus  que  je  ne  Tai  fait  à  mon  poste 
a  et  dans  la  mesure  de  ma  capacité  ;  et  même  à  part 
0  votre  bon  naturel  et  la  connaissance  que  vous  avez 
a  de  moi,  il  y  a  là  de  quoi  mettre  ma  fidélité  à  Tabri 
a  de  tout  soupçon.  » 

CROMWELL  :  ((  Je  voudrais  qu'il  n'y  eût  pas  plus  de 
a  soupçons  à  concevoir  sur  d'autres  que  sur  vous  ;  je 
a  vous  confierais  volontiers  ma  vie  et  nos  plus  secrètes 
a  affaires.  C'est  pour  cela  que  j'ai  désiré  m*entrelônir 
a  en  particulier  avec  vous.  Et  vraiment,  milord,  nous 
a  avons  lieu  de  réfléchir  sur  la  dangereuse  condition  où 
a  nous  sommes  tous  et  sur  les  moyens  de  mettre  à  pro- 
«  fil  les  grâces  et  les  succès  que  Dieu  nous  a  accordés, 
tt  Au  lieu  de  nous  en  laisser  dépouiller  comme  des 
a  sots,  et  de  nous  mettre  nous-mêmes  en  pièces  par  nos 
a  discordes  intérieures  et  nos  animosités  mutuelles,  il 
tt  faut  que  nous  unissions  nos  conseils,  nos  bras  et  nos 
tt  cœurs  pour  faire  fructifier  ce  que  nous  avons  si  chè- 
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a  rement  acheté  par  tant  de  hasards^  de  trésors  et  de 
«  sang;  le  Seigneur  ne  nous  a  pas  donné  une  yictoire 
«  complète  sur  nos  ennemis  pour  que  nous  nous  per- 
«  dions  par  nos  querelles  particulières^  et  pour  que  nous 
a  nous  fassions  nous-mêmes  le  mal  que  n'ont  pu  nous 
a  faire  nos  ennemis.  » 

WHiTELocKE  :  «  Il  cst  vrai  ^  milord;  je  regarde  nos 
a  dangers  actuek  comme  plus  grands  que  ceux  que 
«  nous  avons  jamais  courus  sur  le  champ  de  bataille  ; 
a  comme  le  dit  V.  E.  y  nous  travaillons  à  nous  détruire 
«  nous-mêmes^  ce  que  n'ont  jamais  pu  faire  nos  enne- 
«  mis.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'une  vaillante  armée 
«  comme  la  vôtre,  après  avoir  pleinement  dompté  ses 
a  ennemis,  se  livre  à  des  factions  et  à  des  desseins  ambi- 
«  tieux;  je  m'étonne  bien  plutôt  que  des  officiers  d'un 
«  esprit  si  actif,  maintenant  oisifs,  et  qui  souvent  croient 
a  leurs  services  mal  récompensés,  n'éclatent  pas  en 
«Rébellion  ouverte.  Les  soldats  aussi,  n'ayant  rien  à 
«  faire,  doivent  tomber  aisément  dans  le  désordre.  C'est, 
«  après  Dieu,  votre  excellente  conduite,  milord ,  qui 
«  les  a  si  longtemps  contenus  dans  la  discipUne  et  les  a 
o  empêchés  de  se  mutiner.  » 

CROMWELL  :  oc  J'ai  employé  et  j'emploierai  tout  ce  que 
a  peuvent  mes  pauvres  efforts  pour  les  maintenir  dans 
a  l'ordre  et  l'obéissance.  » 

WHITELOCKE  :  «  V.  E.  Ta  fait  jusqu'ici  d'une  manière 
«  admirable.  » 

CROMWELL  :  «  Vraiment  Dieu  m'a  abondamment  béni 
«  en  ceci,  et  j'espère  qu'il  continuera.  Comme  V.  E.  l'a 
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«  très-bien  observé,  les  officiers  de  l'armée  sont  enclins 
a  aux  factions  et  aux  murmures  quand  ils  voient  qu'ils 
c(  n'obtiennent  ni  les  profits,  ni  l'avancement,  ni  les 
«  emplois  qu'on  accorde  à  des  gens  qui  n'ont  rien  souf-r 
«  fert  ni  rien  risqué  pour  la  République.  En  cela  ils 
<f  n'ont  que  trop  raison,  et  leur  irritation  est  très- 
ci  grande,  et  leur  influence  sur  les  soldats  pousse  ceux- 
-ci à  des  mécontentements  et  à  des  murmures  sem- 
«  blables.  Quant  aux  membres  du  Parlement,  l'armée 
«  commence  à  les  prendre  en  grand  dégoût  ;  je  voudrais 
«  qu'elle  en  eût  moins  de  motifs;  mais  véritablement 
«  leur  orgueil,  leur  ambition,  leur  ardeur  avide  à 
«  envahir,  pour  eux  et  pour  leurs  amis,  toutes  les  places 
«  honorables  et  lucratives,  les  retards  qu'ils  apportent 
«  aux  affaires,  leur  dessein  évident  de  se  perpétuer  au 
«  pouvoir,  leur  intervention  continuelle  dans  des  ques- 
c<  tions  d'intérêts  privés,  ce  qui  est  contraire  à  Tin- 
a  stitution  des  parlements,  leur  injustice  et  leur  par- 
((  tialité  dans  ces  matières,  et  la  vie  scandaleuse  de 
«  quelques-uns  des  principaux  d'entre  eux,  tout  cela, 
«  milord ,,  donne  aux  gens  trop  juste  sujet  de  mal  parler 
Ci  d'eux  et  de  les  prendre  en  dégoût.  Et  comme  ils  sont 
«  le  pouvoir  suprême  de  la  nation,  n'ayant  aucun 
«  compte  à  rendre  à  personne,  et  ne  rencontrant  aucune 
«  autorité  supérieure  ou  égale  à  la  leur,  pour  contrôler 
ce  ou  régler  leur  conduite,  ils  ne  peuvent  être  contenus 
a  dans  les  limites  de  la  justice,  de  la  loi  et  de  la  raison. 
<c  En  sorte  que,  s'il  ne  s'établit  quelque  pouvoir  assez 
a  fort  et  assez  haut  pour  mettre  un  terme  à  ces  excès, 
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((  et  tenir  tontes  choses  en  meilleur  ordre^  il  serahuniai- 
(f  oement  impossible  de  prévenir  notre  ruine.  » 

WQiTELOCKC  :  «Je  reconnais  que  le  périloùnousmettent 
«  ce$  pouvoirs  excessifs  et  désordonnés  est  plu9  gran4 
a  qu'on  ne  l'appréhende  communément.  Cependant, 
d  en  ce  qui  touche  les  soldats^  l'autorité  de  V,  E.  suffit 
et  pour  les  maintenir  dans  l'obéissance,  et  Dieu  merci, 
o  vous  l'avez  fait  jusqu'à  présent,  et  je  ne  doute  pa#  que, 
çc  par  votre  sagesse^  vous  ne  le  fassiez  encore.  Quant 
a  a\ix  membres  du  Parlement,  la  grande  difficulté  est 
^  làji  j'en  conviens;  c'est  d'eux  que  vous  tenez  votre 
a  commission;  ils  sont  reconnus  comme  le  pouvoir 
«  suprême  de  la  nation,  sans  contrôle  et  sans  $ippel,  Il 
«  en  est  trop  parmi  eux,  je  l'avoue,  qui  méritent  les 
c  reproches  que  vous  leur  adressez,  et  beaucoup  de 
«  choses  très-inconvenantes  se  sont  passées  I4;  pour- 
ce  tant  je  suis  sûr  que  V.  ^.  ne  les  regarde  pas  tous 
<i  comme  dépravés,  et  j'esi^ère  bien  de  la  plupart 
ft  d'entre  eux  quand  les  choses  en  viendront  à  une 
a  crise.  » 

çi^QMVfiLL  :  «  Milord,  il  y  a  bien  peu  à  espérer  d'eux 
((  pour  un  bon  établissement  de  gouvernement.  Non^ 
<<  vraiment,  il  n'y  a  rien  à  espérer  ;  il  y  a  bien  plutôt  4 
«  craindre  qu'ils  ne  détruisent  ce  que  Dieu  a  fait  pour 
0  nous  et  pour  eux.  Nous  oublions  Dieu  ;  Dieu  nous 
«  oubliera  et  nous  livrera  à  la  confusion;  et  ces  gen&-là 
«  nous  y  jetteront,  si  on  les  laisse  suivre  leurs  propres 
«r  voies;  il  faut  aviser  à  quelque  moyen  de  les  réprin^er, 
tt  ou  bien  ils  nous  perdront,  d 
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WHiTELOCKE  :  c<  C'est  nous-mêmes  qui  le^  avons 
«  reconnus  pour  pou\oir  suprême  ;  nous  tenons  d'eux 
a  nos  commissions  et  nos  fonctions  les  plus  élevées;  il 
a  est  malaisé^  après  cela^  de  trouver  un  ipoyen  dç,  les 
a  réprimer.  » 

çnovwELL  :  ce  Et  quoi  donc?  si  un  homme  prenait  ^r 
«  lui  d'être  roi?» 

WHITELOCKE  :  a  Je  crois  que  le  remède  serfiit  pire  que 
a  le  mal.  » 

CBOMWELL  :  «  Pourquoi  le  croyez-vous?  n 

WHITELOCKE  :  ((  Pour  vous  personnellement^  milord^ 
«  le  titre  de  roi  ne  vous  serait  d'aucun  avantage.  En  ce 
«  qui  touche  l'armée  et  la  milice^  vous  avez,  comme 
c(  général^  la  plépitude  du  pouvoir  royal.  Quant  h,  la 
«  nomination  des  officiers  civils^  ceux  que  vous  désignez 
0  sont  hien  rarement  refusés.  Vous  n'avez  pas,  il  est 
a  vrai,  en  matière  de  lois,  le  vote  pégatif  ;  mais  il  ne 
«  serait  pas  aisé  de  faire  passer  ce  qui  vous  déplàirfût. 
«  Les  impôts  sont  établis^  et  vous  disposez  de  l'argent 
<«  qu'ils  produisent.  Quant  aux  affaires  étrangères,  bien 
a  que  pour  la  forme  on  s'adresse  au  Parlement,  c'est 
a  de  V.  E.  seule  qu'on  attend  le  bon  ou  le  mauvais 
«  succès  de^  négociations,  et  les  sollicitations  des  mi- 
«  njstres  étrangers  ne  vont  qu'à  vous.  Selon  moi,  vous 
«  êtes  donc,  comme  général^  avec  moins  de  haine,  de 
a  danger  et  de  pompe,  aussi  puissant  et  aussi  bien  placé 
«  pour  faire  le  bien  que  si  vous  aviez  pris  le  titre  de 
a  roi.  » 

QEOiiWELL  :  a  J'ai  entendu  dire  à  quelques  personnes 
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a  de  votre  profession  que^  si  un  liomme  est  effectivement 
ff  roi^  soit  par  élection^  soit  par  droit  de  naissance^  tous 
o  les  actes  qu'il  fait  comme  roi  sont  légaux  et  justifiés 
«  en  droit,  comme  s'ils  émanaient  d'un  roi  qui  aurait 
0  reçu  la  couronne  de  ses  frères;  et  cela  en  vertu  d'un 
«  acte  du  Parlement  du  temps  de  Henri  VU  ;  il  y  a  donc 
«  plus  de  sûreté  pour  ceux  qui  agissent  au  nom  d'un 
«  roi,  quelle  que  soit  l'origine  de  son  titre,  que  pour 
<K  ceux  qui  agissent  au  nom  de  tout  autre  pouvoir.  Le 
a  pouvoir  d'un  roi  est  d'ailleurs  si  grand  et  si^levé,  et 
a  si  universellement  compris  et  respecté  de  toute  cette 
a  nation,  que  non-seulement  il  couvre  ceux  qui  agis- 
ff  sent  en  son  nom,  mais  que,  dans  des  temps  comme 
a  les  nôtres,  il  est  d'un  usage  et  d'un  avantage  im- 
«  menses  pour  dompter  les  insolences  et  les  extrava- 
a  gances  de  gens  que  les  pouvoirs  actuels  ne  sauraient 
a  contenir,  surtout  quand  ils  sont  eux-mêmes  les  extra- 
«  vagants  et  les  insolents.  » 

WHiTELOCKE  :  «  Je  conviens  qu'en  principe  ce  que 
«  V.  E.  vient  de  rappeler,  quant  au^itre  de  roi,  est  vrai  ; 
«  mais,  malgré  l'acte  du  Parlement  de  la  onzième 
«  année  de  Henri  VU,  je  doute  beaucoup  que,  dans  l'état 
<c  actuel  des  choses,  il  y  ait,  ^it  pour  V.  E.  elle-même 
«  et  ses  amis,  soit  pour  la  République,  aucun  avantage 
«  à  prendre  ce  titre;  nos  ennemis,  s'ils  l'emportaient 
a  sur  nous^  feraient  peu  de  cas  de  l'acte  de  Henri  VIL  » 

CROMWELL  :  «  Quel  danger  voyez-vous  donc  a  prendre 
a  ce  titre?  » 

WHITELOCKE  :  «  Le  voici.  Uu  des  principaux  sujets  de 
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a  débat  entre  nous  et  nos  adversaires^  c'est  de  savoir  si 
«  le  gouvernement  de  cette  nation  sera  établi  en  mo- 
«  narchie  ou  en  république.  La  plupart  de  nos  amis  se 
«sont  engagés  avec  nous  dans  l'espérance  d'arriver  à 
a  rétablissement  de  la  République^  et  c'est  pour  cela 
a  qu'ils  ont  affronté  tant  de  difficultés  et  de  périls.  Ils 
a  sont  persuadés  (bien  qu'à  mon  avis  ils  se  trompent) 
«  que>  sous  une  république^  ils  jouiront  de  plus  de  droits 
«  et  de  libertés^  civiles  et  spirituelles^  qu'ils  ne  feraient 
<c  sous  une  monarchie  dont  les  pratiques  oppressives  sont 
ff  encore  fraîches  dans  leur  mémoire.  Si^  maintenant, 
ce  V.  E.  prend  le  titre  de  roi,  il  n'y  aura  plus  d'incer- 
«  titude  sur  la  nature  de  notre  cause  :  la  monarchie 
«  sera  établie  dans  votre  personne,  et  la  question  ne 
«  sera  plus  de  savoir  si  notre  gouvernement  sera  répu- 
«  blicain  ou  monarchique,  mais  si  notre  monarque  sera 
a  Cromwell  ou  Stuart.  La  question,  qui  était  nationale, 
«  deviendra  purement  personnelle;  le  parti  de  la  Répu- 
«  blique,  qui  est  très-considérable,  voyant'  ses  espé- 
«  rances  frustrées,  \ous  abandonnera  ;  vous  vous  trou- 
ce  verez  affaibli,  votre  influence  restreinte,  et  votre 
c<  cause  en  danger  évident  de  ruine.  » 

CROMWELL  :  c<  Vous  ditcs  vrai  en  ceci;  mais  quel 
ce  autre  moyen  avez-vous  à  proposer  pour  remédier  à 
«  nos  embarras  et  à  nos  dangers?  » 

WHITELOCKE:  a  C'estbieu  difficile.  Cependant  il  m'est 
«  venu  à  ce  sujet  bien  des  idées,  dont  quelques-unes  ne 
«  pourraient  guère  être  communiquées,  du  moins  avec 
a  sûreté  pour  moi.  » 
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GBOMWELL  :  «  Je  VOUS  prie ,  milord,  quelles  sont  ces 
a  idées?  Vous  pouvez  me  les  confier  :  il  n'en  résultera 
a  pour  vous  aucun  inconvénient.  Je  ne  trahirai  jamais 
a  mon  ^jni;  vous  pouvez  être  aussi  libre  avec  moi 
«  qu'avec  votre  propre  coeur.  » 

WHiTELOCKE  :  «  Je  n'hésite  pas  à  mettre  ma  fortune 
«  et  ma  vie  entre  les  mains  de  V.  E,,  et  c'est  en  effet  ce 
«  que  je  ferai  si  je  vous  communique  ces  idées  qui 
«  ont  peu  de  valeur  et  pourraient  bien  vous  déplaire. 
«  Vraiment,  ce  que  j'ai  de  mieux  è,  faire,  c'est  de  les 
«  supprimer.  » 

GROMWELL  :  «  Non,  je  t'en  prie,  milord  Whitelocke  ; 
«  quelles  qu'elles  soient,  ces  idées  ne  peuvent  ni'of- 
«  fenser  et  je  les  prendrai  bien  de  vous  :  ne  les  cachez 
a  pas  à  votre  fidèle  ami.  » 

WHITELOCKE  :  «  V.  E.  m'houoTc  là  d'un  titre  qui  est 
«  bien  au-dessus  de  moi  ;  puisque  vous  me  l'ordonpez, 
«  jç  vous  dirai  ce  que  je  pense  ;  mais  je  vous  supplie 
^  humblement  de  ne  pas  le  prendre  eu  mauvaise  part.  » 

GROMWELL  :  «  Soyez  tranquille,  je  le  prendrai  en 
«  bonne  part.  » 

WHrrELocKE  :  «  Permettez-moi  donc  de  considérer 
«  d'abord  la  situation  de  V.  E.  Vous  êtes  entouré  d'enne- 
0  mjs  secrets;  depuis  que  vous  avez  vaincu  l'ennemi 
«  public,  les  officiers  de  votre  armée  se  tiennent  tous 
«  pour  des  vainqueurs  et  veulent  avoir  une  égale  part 
«  avec  vous  dans  la  victoire.  Le  succès  que  Dieu  nous  a 
a  donné  a  enflé  leurs  cœurs  ;  il  y  a,  parmi  eux,  des 
«  esprits  turbulents,  qui  ne  sont  pas  sans  nourrir  le 
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«  dessein  de  jeter  bas  V.  E.,  et  de  se  mettre  eux-mêmes 
cr  en  selle  à  sa  place.  Le  conseil  et  l'encouragement  ne 
«  leur  manqueront  pas  de  la  part  de  certains  membres 
«  du  Parlement  jaloux  de  votre  grandeur  et  qui,  crai- 
«  piant  que  vous  ne  deveniez  leur  maître,  coniploteront 
«  pour  vous  renverser,  ou  du  moins  pour  vous  rogner 
«  les  ailes,  d 

CROMWELL  :  ((  Je  vous  remercie  d'examiner  avec  tant 
a  de  soin  ma  situation  :  c'est  une  preuve  de  votre  amitié 
«  ppur  moi,  et  vous  l'avez  trè^biep  décrite.  Mais  je  puis 
«  dire  sans  vanité  que  dans  ma  situation  est  enveloppée 
«  aussi  la  vôtre  ,  et  celle  de  tous  nos  amis,  et  que  les 
«  gens  qui  complotent  ma  ruinç  ne  seraient  guèrç  dis- 
«  posés  à  vous  maintenir  dans  une  fortune  digne  de 
«  vous.  La  cause  publique  d'ailleurs  peut  avoir  ejle- 
«  jnéme  è^  souffrir  de  nos  dissension^  intérieures.  Mais 
«  enfin,  quelles  sont  vos  vues,  monsieur,  pour  prévenir 
«  les  maux  suspendus  sur  nos  têtes?  » 

WHITELOCKE  :  «  Pardouncz-moi,  monsieur,  si  j*en 
«  viens  à  considérer  la  situation  du  roi  des  Écossais. 
«  Par  votre  valeur,  par  les  succès  que  Dieu  s^  donnés 
«  au  Parlement  et  à  votre  armée,  ce  prince  est  main- 
a  tenant  réduit  très-bas.  Lui-même  et  tous  ceux  qui 
«  l'eqtourent  ne  peuvent  être  que  très  -  disposés  à 
a  prêter  l'oreille  à  tout  ce  qui  leur  rendra  quelque 
0  espoir  de  retrouver,  lui  sa  couronne,  eux  leurs  biens 
«  et  leur  patrie.  Vous  pouvez,  par  un  traité  particulier, 
«  vous  mettre  en  parfaite  sûreté,  vous,  vos  amis  et  leur 
.  a  fortune  ;  vous  pouvez  vous  rendre,  vous  et  votre  pos- 
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a  térité^  aussi  grands^  selon  toutes  les  probabilités 
a  humaines^  que  l'ait  jamais  été  aucun  sujet.  A'ous 
«  pouvez  assigner  au  pouvoir  monarchique  des  limites 
«  qui  garantissent  nos  libertés  civiles  et  religieuses; 
«  vous  pouvez  mettre  notre  cause  à  Tabri  de  tout  péril 
ce  en  retenant^  pour  vous  et  pour  la  personne  que  vous 
a  désignerez  après  vous^  le  commandement  de  l'armée. 
«  Je  propose  donc  à  V.  E.  d'envoyer  vers  le  roi  des  Éco^ 
((  sais,  et  d'entrer  avec  lui  dans  un  traité  particulier.  Je 
a  vous  demande  pardon  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ; 
a  c'est  un  pur  efTet  de  mon  attachement  et  de  mon 
«  désir  de  servir  V.  E. ,  ainsi  que  tous  les  honnêtes  gens, 
«  et  je  vous  prie  très-humblement  de  n'en  concevoir 
«  aucune  méfiance  sur  ma  fidélité  éprolivée  envers 
«  y.  E.  et  cette  République.  » 

CROMWELL  :  a  Je  n'ai,  je  vous  assure,  pas  la  moindre 
«  méfiance  de  votre  fidélité  et  de  votre  attachement 
«  pour  moi  et  pour  cette  République.  Il  y  a  beaucoup 
«  de  t)onnes  raisons  en  faveur  de  ce  que  vous  proposez  : 
a  mais  c'est  une  affaire  si  grave  et  si  difficile  qu'il  y 
a  faut  plus  d'examen  et  de  discussion  que  nous  ne  pou- 
«  vons  y  en  apporter  aujourd'hui.  Nous  en  reparlerons 
«  plus  tard*.  » 

Cromwell  pouvait,  à  son  gré,  quand  le  tour  ne  lui  en 
plaisait  pas,  ajourner  une  conversation  avec  Whitelocke, 
mais  non  pas  la  situation  même  que  révélaient  et  qu'ag- 
gravaient, entre  le  Parlement  et  lui,  de  telles  confi- 

•  Whitelocke,  p.  541-548. 
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dences  :  c'était  la  guerre^  et  Tune  de  ces  guerres  qui 
n'admettent  plus  de  paix.  Malgré  Thypocrisie  des  rela- 
tions personnelles  et  du  langage^  elle  fut^  de  ce  jour^ 
déclarée  et  active.  Irrité  et  paralysé  à  la  fois  par  les  me- 
nées de  son  ennemi^  le  Parlement  portait^  dans  les  af- 
faires publiques^  le  sentiment  de  son  propre  |)éril  et  les 
précautions  de  sa  défense  personnelle.  Jamais  il  n'avait 
montré  tant  d'empressement  à  donner  satisfaction  aux 
vœux  du  pays  ;  la  réforme  des  lois^  le  soulagement  des 
pauvres,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  partout 
la  prédication  de  TÉvangile  et  le  sort  de  ses  ministres, 
toutes  les  questions  fiopulaires,  civiles  ou  religieuses, 
furent  l'objet  de  discussions  et  de  délibérations  répé- 
tées ;  les  grands  actes  |K)litiques  propres  à  relever  le  pou- 
voir, comme  l'union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre,  le 
règlement  des  affaires  d'Irlande,  les  nécessités  de  la 
guerre  avec  les  Provinces-Unies,  étaient  incessamment 
à  Tordre  du  jour;  le  Gouvernement  cherchait  partout 
un  peu  de  ra>cur  0:1  d'éclat.  Mais  la  plupart  de  ces  ten- 
tatives n'aboutissaient  point;  les  débats  se  pralougeaient 
ou  se  renouvelaient  indéfiniment;  les  conférences  et  les 
rapports  des  comités  se  multipliaient  sans  résultat;  des 
résolutions  qui  semblaient  définitives  étaient  révoquées 
ou  remises  en  doute.  Le  Parlement  était  évidemment  en 
proie  à  une  perplexité  continue  qui  en  même  temps  le 
poussait  à  redoubler  en  tous  sens  ses  efforts  et  les  frap- 
pait de  stérilité. 

Cromwell,  de  son  côté,  n'était  pas  exempt  de  trouble 
et  d*hésilation  :  il  avait,  tantôt  avec  ses  officiers  seuls. 
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tantôt  a\ec  eux  et  des  membres  du  Parlement,  même 
avec  des  ecclésiastiques,  presbytériens  ou  autres,  qu*il 
consultait  comme  sur  un  cas  de  conscience,  de  fréquents 
entretiens  où  il  s'efforçait  de  les  amener  à  ses  vues; 
mais  il  rencontrait  quelquefois  des  résistances  aussi 
franches  que  ses  propres  paroles  étaient  indiscrètes  et 
emportées.  Dans  Tune  de  ces  conférences,  le  docteur 
Edward  Calamy,  prédicateur  Chei*  à  là  Cité,  combattit 
vivement  le  système  d'un  pouvoii*  unique  comme  illé- 
gitinié  et  impraticable  :  «  Pour  illégitime,  non,  »  dit 
Cromwell,  u  car  le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi  l 
«  et  pourquoi  impraticable,  je  vous  prie?— Parce  que 
«  c'est  contre  le  vœu  de  la  nation,  »  répondit  Calain^; 
a  neuf  hommes  sur  dix  seront  contre  vous. — Mais  si  je 
«  désarme  les  neuf,  et  si  je  mets  Tépée  dans  la  mâiU 
«  du  dixième,  est-ce  que  TalTaire  ne  sera  pas  faite*?  » 
Ces  hardiesses  d'un  vainqueur  tant  de  foie  éprouvé  en- 
traînaient la  plupart  des  assistants,  mais  en  effrayaient 
aussi  quelques-uns.  Les  sectaires  passionnément  mys- 
tiques, Harrison  à  leur  tête,  appartenaient  à  CroUiwdl  ; 
le  t^arlement  n'était,  à  leurs  yeux,  qû^iin  pouvoir  pro- 
fane qui  tenait  la  place  du  gouvernement  de  Christ,  seul 
roi  légitime,  et  ils  attendaient,  de  la  piété  de  Cromwell, 
l^avénement  du  règne  des  saints,  et  de  sa  vaillance,  là 
chute  de  l'Ante-Christ,  c'est-à-dire  du  pape  et  des  Turcs. 


1  t'ôrster,  itatesmén  ofikeCommûnwéalth,  t.  V,  p.  52  ;— Ltfa  of 
OUver  CromwèU[b' éàii.  Londres,  1743),  p.  Î25;— Neal,  Hisi.  ofthê 
Purtiarut,  t.  IV,  p.  374. 
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Les  esprits  libres^  les  politiques  mondains  comprenaient 
que  la  lutte  entre  leur  général  et  le  Parlemeht  ne  pou- 
vait se  prolonger  et  que  le  moment  approciiait  d'en 
finir.  De  nombreuses  lettres  arrivèrent  des  officiers  de 
l'armée  d'Ecosse,  promettant  à  l'armée  d'Angleterre 
leur  adhésion.  Dans  l'armée  d'Irlande,  les  dispositions 
étaient  moins  unanimes;  Ludlow,  qui  n'avait  pas  cessé 
d'y  servir  avec  éclat,  y  exerçait  une  grande  infiuence, 
toute  employée  à  entretenir  l'esprit  républicain.  Trois 
officiers,  le  colonel  Vena!)les,  le  quartier-maître  général 
Downing  et  le  major  Streater,  se  rendirent  à  Londres 
pour  s'opposer  aux  desseins  qu'ils  entrevoyaient.  Crohi- 
Well  gagna  ou  fit  taire  Venables  et  Downing;  maiâ 
Streater  tint  bon,  et  alla  jusqu'à  dire,  dans  une  confé- 
rence, a  que  le  général  cherchait  sa  propre  grandeur, 
«  ce  qui  était  trahir  leur  glorieuse  cause  pour  laquelle 
<x  tant  de  sang  avait  été  répandu.  »  Harrison  repoussa 
cette  accusation,  disant  «  qu'il  était  sûr  que  le  générai 
a  ne  se  cherchait  point  lui-même  et  ne  voulait  qu'oU- 
ft  vrir  la  Voie  au  règne  de  Christ,  «—a  Eh  bienl  »  reprit 
Streater,  «  que  Christ  Vienne  avant  Noël,  sans  quoi  11 
«  viendra  trop  tard  *.  » 

Le  péril  n'était  pas  si  pressant  que  Streater  le  pen- 
sait; Cromwell  savait  sentir  les  obstacles  et  prendre  du 
temps  pour  les  surmonter  :  au  milieu  de  cette  lutte  si 
chaudement  engagée,  et  sans  doute  pour  la  ralentir  en 


'  For»ter,  Statesmen  ofthe  Commonwealth,  t.  V,  p.  44  ; — TheLift 
ofOh  Cromwell,  p.  228;— Whitelocke,  p.  558. 
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calmant  un  peu  les  soupçons^  il  cessa  tout  à  coup  de 
s'opposer  à  la  nouvelle  réduction  de  Tarmée  qu'il  avait 
fait  repousser  cinq  mois  auparavant;  et  le  !•' janvier 
16«H3^  de  concert  entre  le  Parlement  et  le  général^  cette 
réduction  fut  en  effet  ordonnée^  licenciant  environ 
trois  mille  hommes  d'infanterie,  mille  cavaliers,  une 
partie  de  quelques  garnisons,  et  retranchant,  sur  les 
charges  de  la  République,  10,000  liv.  sterl.  par  mois  •. 
Cromwell  pouvait  faire  à  la  Chambre  ce  sacrifice; 
elle  avait  déjà  reçu  de  lui,  et  surtout  d'elle-même  et  du 
temps,  les  coups  sous  lesquels  elle  devait  succomber. 
Depuis  plus  de  douze  ans,  entier  ou  mutilé,  ce  Parle- 
medt  gouvernait,  responsable,  aux  yeux  de  l'Angle- 
terre, des  événements  ôomme  de  ses  actes,  de  ce  qu'il 
n'avait  pas  prévu  comme  de  ce  qu'il  avait  voulu»  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  empêché  comme  de  ce  qu'il  avait  fait. 
Non-seulement,  depuis  douze  ans,  le  Parlement  gou- 
vernait, mais  il  avait  attiré  à  lui  tous  les  pouvoirs;  il 
traitait  et  décidait  seul  d'une  multitude  de  questions 
qui,  avant  lui,  auraient  appartenu  à  la  couronne  ou  à 
ses  agents,  aux  magistrats,  aux  autorités  locales  ;  les 
confiscations,  les  séquestres,  les  ventes  des  domaines 
royaux  ou  ecclésiastiques,  les  contestations  qui  s'éle- 
vaient à  ce  sujet,  les  nominations  aux  emplois,  la  con- 
duite de  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  toute  l'adminis- 
tration comme  tout  le  gouvernement  révolutionnaire 
étaient  dans  les  mains  du  Parlement,  chargé  ainsi  d'un 

•  Joitrnah  ofthe  Honitf  of  C,  t.  VII,  p.  241. 
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nombre  infini  d'intérêts  privés  aussi  bien  que  des  inté- 
rêts publics.  Les  journaux  de  la  Chambre  font  foi,  à 
chaque  page,  de  cette  monstrueuse  concentration  d'af- 
faires de  tout  genre  débattues  et  résolues  chaque  jour 
soit  par  la  Chambre  elle-même,  soit  par  ses  comités  : 
à  tel  point  que,  de  temps  en  temps,  la  Chambre  était 
obligée  de  décider  que,  pendant  une  ou  deux  semaines, 
elle  laisserait  de  côté  toutes  les  affaires  particulières 
pour  ne  s'occuper  que  de  celles  du  pays^  Confusion 
déplorable,  où  le  Parlement  perdait  non-seulement  son 
temps,  mais  sa  vertu  :  ni  le  bon  sens,  ni  l'honnêteté  de 
la  plupart  des  hommes  ne  résistent  à  cette  épreuve  pro- 
longée du  pouvoir  au  sein  du  chaos;  les  abus,  les  vexa- 
tions, les  malversations,  les  transactions  illégitimes 
naissaient  et  se  multipliaient,  comme  un  fruit  naturel 
d'une  telle  situation  ;  et  le  Parlement,  maître  absolu  de 
la  fortune  et  du  sort  de  l'État,  passa  bientôt  pour  un 
foyer  d'iniquité  et  de  corruption. 

Adressée  aux  régions  hautes  de  la  Chambre,  l'accu- 
sation était  injuste  :  ses  chefs  politiques,  Vane,  Sidney, 
Ludlow,  Hutchinson,  Harrington,  étaient  des  hommes 
d'une  haute  intégrité,  passionnés  pour  leur  cause,  mais 
dégagés  de  tout  autre  intérêt  que  le  triomphe  de  leur 
cause  et  de  leur  passion.  La  cause  même,  quoique  peu 
sensée  et  antipathique  au  pays,  était  noble  et  morale; 
les  principes  qui  y  présidaient  étaient  la  foi  dans  la  vé- 
rité, l'estime  affectueuse  de  l'humanité,  le  respect  de 

I  Joûmalt  of  the  H.  of  C,  t.  VI  et  VII  ;  poisim  /— Whitelocke, 
p.  551. 
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ses  droits,  le  désir  de  son  développement  libre  et  glo- 
rieux. Mais  dans  les  rangs  secondaires,  et  pourtant  ac- 
tifs, du  parti,  chez  un  grand  nombre  de  membres  soit 
du  Parlement,  soit  des  comités  locaux  qui  le  servaient, 
et  sous  l'empire  soit  des  mécomptes  politique^,  soit  des 
tentations  personnelles,  Tégoïsme  avide,  Tespril  de  li- 
cence ou  d'indifférence,  le  dédain  ou  le  doute  pour  la 
justice  et  la  probité,  avaient  fait  de  tristes  progrès,  et 
suscitaient  des  désordres  qui  attiraient,  sur  le  parti  et 
sur  le  Parlement  tout  entier,  une  grande  déconsidé- 
ration. 

Plusieurs  scandales  éclatants  vinrent  justifier  et  en- 
venimer ce  sentiment  public.  Lilburne,  toujours  acharné 
à  soutenir  ses  droits  et  à  satisfaire  ses  haines,  avait,  au 
nom  de  Tun  de  ses  oncles,  réclamé  la  propriété  de  cer- 
taines mines,  dans  le  comté  de  Durham,  contre  sir  Ar- 
thur Haslerig,  aussi  remuant  et  aussi  populaire  dans  te 
Parlement  que  Lilburne  dans  là  Cité.  La  réclamation  fut 
deux  fois  rejetée  par  les  comités  chargés  de  la  juger*. 
Lilburne  publia,  contre  ses  juges,  un  pamphlet  où  il  l^s 
appelait  a  des  hommes  iniques  et  indignes,  que  toute 
a  société  humaine  devait  vomir  de  son  sein,  et  qui  ftié- 
«  ritaient  bien  mieux  que  d'être  pendus*;  »  puis,  il 
adressa  au  Parlement  même  une  pétition  non  moins  in- 
jurieuse pour  Haslerig'.  Le  Parlement  la  fit  examiner 


i  En  1649  et  1651. 

'  Ce  pamphlet  intitulé  :  Juste  plainte  contre  U  comité  d'HahcT" 
dcishers'HaU,  fut  publié  en  août  1651. 
•  En  décembre  1651. 
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par  un  comité  de  cinquante  membres;  et  après  une 
longue  instruction^  Lilburne  fut  condamné  à  payer 
3,000  liv.  St.  d'amende  à  la  République,  â,000  à  lîasle- 
rig  comme  dommages- intérêts,  500  à  chacun  des  quatre 
membres  du  comité  qui  avait  statué  sur  sa  réclamation, 
et  de  plus  à  être  banni  d'Angleterre  pour  sa  vie  ^  Ûue 
la  demande  de  Lilburne  fût  ou  non  fondée,  et  quelle 
que  fût  la  violence  de  sa  plainte,  une  telle  sentence, 
prononcée  non  par  des  juges,  mais  par  des  ennemis  po- 
litiques, révolta  le  public  par  son  excessive  rigueur.  Ce 
fut  bien  pis  lorsqu^on  eut  à  la  comparer  avec  une  indul- 
gence encore  plus  choquante.  Lord  Howard  d'Escrick, 
membre  de  la  Chambre,  avait  été  chassé  de  son  siège, 
emprisonné  à  la  Tour,  et  condamné  à  une  amende  de 
10,000  liv.  sterl.  pour  un  fait  de  corruption  notoire*; 
l^amende  lui  fut  remise,  et  il  obtint  sa  mise  en  liberté  '. 
À  Toccasion  d'une  affaire  de  prise  maritime,  un  négo- 
ciant, Jacob  Siainer,  fut  amené  devant  la  Chambre  et 
inteiTOgé  sur  des  lettres  où,  faisant  allusion  soit  au  Par- 
lement, soit  au  conseil  d'État,  il  disait  à  ses  correspon- 
dants d'Anvers  :  «  Nous  nous  sommes  fait  ici  des  amis 
«  parmi  de  grands  personnages  qui  parleront  pour  nous 
«  quand  Taflaire  viendra  devant  eux.  »  Il  s'expliqua 
assez  confusément,  et  au  bout  de  quinze  jours  il  fut  mis 


^  Lee  16  et  SO  janvier  160S  {  /oumab  ofthB  H,  af  C,  t.  Vil , 
p.  71,72,74. 

«  Le  25  juin  1651;   SouffiùU  of  iht  Houêé  ofûûm^onSf  t.  tl, 
p.591. 
»  Joumals  oftheH.  of  C,  t.  Y,  p.  618;  t.  VIÎ,  p.  «74. 
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en  liberté  SOUS  caution  ^  Un  membre  de  la  Chambre, 
M.  Blagrave^  fut  foiTnellement  accusé,  par  un  plaignant 
qui  se  nonunait  et  offrait  de  prouver  son  dire,  d'avoir 
reçu  de  l'argent  pour  certaines  nominations,  et  Tafbire, 
renvoyée  à  un  comité  spécial,  y  demeura  ensevelie*, 
L'àpreté  grossière  des  intérêts  privés,  et  quelquefois 
même  l'improbité  de  certains  membres,  étaient  ainsi 
couvertes,  sinon  par  la  complicité,  du  moins  par  la  com- 
plaisance inquiète  du  Parlement. 

C'était  trop  de  rigueurs  et  trop  de  faveurs  également 
odieuses  de  la  part  d'une  assemblée  usée  par  sa  longue 
vie  autant  que  par  ses  fautes,  mutilée  de  ses  propres 
mains,  pleine  encore  de  discordes  dans  son  petit  nom- 
bre, que  la  défaite  même  fie  ses  ennemis  du  dedans  n'a- 
vait pas  affermie,  et  qui,  au  dehors,  engageait  de  plus 
en  plus  le  pays  dans  une  guerre  obstinée  contre  la  seule 
nation  protestante  et  républicaine  parmi  ses  voisins.  La 
lassitude  et  le  dégoût  publics  éclataient  de  toutes  parts; 
une  multitude  de  pamphlets  circulaient,  chaque  jour 
plus  injurieux  ;  le  mépris  s'y  mêlait  à  la  haine;  on  réfu- 
tait ironiquement  les  déclarations  <k  du  Parlement  ima- 
«  ginaire  de  la  République  inconnue  d'Angleterre';  » 
on  le  sommait  de  faire  place  à  un  Parlement  véritable. 
La  Chambre  courroucée  enjoignit  au  conseil  d'État 
«  de  supprimer  ces  écrits,  hebdomadaires  ou  autres, 

1  Les  l^'  et  15  décembre  1652  ;  Jowmals  of  the  H.  ofC,  i.  VU, 
p.  223,  229. 

«  Les  9  et  10  février  1653;  Journal»  of  the  H,  of  C,  t.  VII, 
p.  «67. 

JoumaUofthe  H.  ofC,  t.  VII,  p.  195. 
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«  publiés  pour  le  déshonneur  du  Parlement  et  la  ruine 
«  de  la  République,  »  et  elle  lui  donna  pouvoir  «  d'em- 
tf  prisonner  les  offenseurs  et  de  leur  infliger  tel  autre 
(c  châtiment  qu'il  jugerait  à  propos  ^  »  Hais  ni  les  co- 
lères de  la  Chambre,  ni  les  pouvoirs  du  conseil  d'É- 
tat ne  suffisaient  plus  à  réprimer  l'hostilité  d'un  pu- 
blic qui  se  sentait  Cromwell  poiu*  allié;  le  Parlement 
s'acharnait  vainement  à  vivre  ;  la  force  morale  et  la 
force  matérielle  lui  manquaient  à  la  fois;  unis  enfin 
dans  une  antipathie  commune,  ni  le  peuple,  ni  l'armée 
n'en  voulaient  plus. 

Pressés  par  cette  situation,  les  chefs  républicains  pré- 
paraient, en  se  débattant,  le  bill  de  dissolution  qu'on 
leur  demandait  :  un  événement  survint  qui  modifia  tout 
à  coup  leurs  sentiments  ;  la  grande  victoire  que,  vers  le 
milieu  de  février  1653,  Blake  remporta  sur  Tromp,dans 
la  Manche,  leur  parut  une  circonstance  favorable;  c'é- 
tait de  l'éclat  pour  leur  gouvernement  ;  quelques  ouver- 
tures de  paix  vinrent  de  Hollande.  Dans  les  conseils 
intimes  du  parti,  Vane  insista  fortement  pour  qu'on 
renonçât  à  de  dangereuses  lenteurs  :  «  Il  y  a  ici,  »  écri- 
vait de  chez  lui  l'un  de  ses  amis,  «  de  grandes  préoc- 
«  cupations  et  préparations  pour  un  Parlement  non- 
ce veau  ;  quelques-uns  de  nos  amis  sont  disposés  à  croire 
«  qu'il  nous  servira,  nous  et  notre  cause,  mieux  que 
«  n'a  fait  celui-ci.  »  On  décida  que  le  Parlement  actuel 


«  Les  28  décembre  1652  et 7 janvier  1653;  Joumai«of«^H.o/'C. ; 
t.  VII,  p.  236,  244. 
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se  retirerait  le  3  novembre  de  cette  année  même^i  c'est- 
à-dire  un  an  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  jusque-'là  résolu; 
on  commença  à  discuter  sérieusement  l'acte  qui  devait 
régler  l'élection  de  ses  successeurs*. 

Cet  acte  a  été  perdu  ;  il  n'ei^iste  pas  sur  les  registres 
de  la  Chambre^  et  on  ne  l'a  retrouvé  nulle  part  :  cepen- 
dant ses  dispositions  essentielles  sont  connues*  Il  éta^ 
blissait  un  système  à  peu  près  conforme  à  celui  que,  le 
20  janvier  1649,  le  conseil  général  des  officiers  de  l'ar- 
mée av^t  présenté  au  Parlement,  une  assemblée  de 
quatre  cents  membres,  élus  dans  les  comtés  par  toqs 
les  possesseurs  d'une  fortune,  réelle  ou  personnelle,  de 
200  liv.  sterl.,  et  dans  les  bourgs  par  tous  le$  habitants 
payant  un  certain  loyer  dont  le  taux  n'était  pas  encore 
déterminé.  Le  tableau  des  bourgs  investis  du  droit  élec- 
toral fut  minutieusement  débattu,  et  supprimait  be^u^ 
coup  d'£^nciens  privilèges^  Hais  les  électeurs  n'étaient 
appelés  qn'à  compléter  le  Parlement  existât,  non  à 
le  renouveler  tout  entier;  les  membres  actuellement 
siégeants,  au  nombre  d'environ  cent  cinquante,  re&* 
taient  de  droit  membres  du  Parlement  nouveau,  pour 
les  comtés  ou  les  bourgs  qu'ils  avaient  jusque-là  repré- 
sentés. Ils  formaient  même  seuls  le  çon^ité.  investi  du 
pouvoir  de  prononcer  sur  la  validité  des  élections  et  la 
capacité  des  élus;  en  sorte  que,  loin  de  covrîr  au* 


1  Forgter,  Htaiesmen  ofthe  Commonwealthj  t.  III,  p.  149  {vie  de  sir 
Henri  Vane);—Jo«maî«  ofthe  H.  ofC,  t.V^I,  p.  244, 2^1, 263,  3^, 
268,  270,  273.  277. 
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cunq  chance  d'être  écartés  du  Parlement  futur,  ils 
continuaient  d'eu  être  le  noyau  permanent  et  domi- 
nant ^ 

Ce  n'était  point  là,  à  coup  sûr,  la  dissolution  qu'atten- 
daient le  pays  et  l'armée;  le  mensonge  était  grossier  et 
palpable.  Cependant  Cromwell  s'en  inquiéta  et  résolut 
eu  lui-même  de  ne  pas  souffrir  qu'un  tel  acte  fut  con- 
yerli  en  loi.  Il  connaissait  l'empire  dQ  la  légalité,  les 
faiblesses  des  partis ,  et  savait  combien  de  gens  y  quand 
la  crise  approche,  sont  disposés  à  se  contenter  à  bon 
marché.  Ses  intimes  confidents ,  les  prédicateurs  dé- 
voués à  sa  personne  dirent  et  redirent  partout,  du  haut 
noéme  de  la  chaire,  que  décidément  le  Parlen^nt  ne 
voulait  pas  se  dissoudre,  et  que,  de  manière  ou  d'autre, 
il  faudrait  Ty  contraindre,  Crorawell  Un-même  se  moH' 
trait  plus  que  jamais  indécis  et  perplei^e  :  a  Peux 
partis,  )i  dit*il  un  jour  au  quartier-maitre  général 
Vernon ,  »  me  poussent  à  faire  une  chose  au  dénoû- 
«  ment  de  laquelle  je  ne  puis  songer  que  mes  cheveux 
«  Q6  se  dressent  sur  ma  tête  ;  l'un  est  celui  du  m^yor 
«  général  Lambert  qui,  dans  sou  ressentiment  de  l'af- 
«  tropt  quq  le  Parlement  lui  a  fait  en  ne  lui  permettant 
«  pas  d'aller  en  Irlande  avec  un  caractère  conforme 
«  à  son  mérite,  no  sera  jamai»  content  qu'il  ne  le  voie 
«  dissous  ;  1^  m^jor  général  Harrison  est  à  la  tête  de 

»  Carlyle,  CromwelVs  Letters  and  Speeches,  t.  II,  p.  177,  193-196  ; 
—  Godwiii,HM^  of  theCommomcealth,  t.  III,  p.  448; — Forster,  Sta- 
tesmen  of  the  Commonwetdih,  t.  III,  p.  157-162;— Joumala  of  the 
H.  ofC,  t. VII,  p.  273,  275. 
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«  Tautre  parti  ;  c'est  un  honnête  homme^  et  qui  a  d'ex- 
a  cellentes  intentions^  mais  tant  d'impatience  qu'il  ne 
c  veut  pas  attendre  le  temps  du  Seigneur^  et  qu'il  me 
a  presse  de  faire  un  acte  dont  lui  et  tous  les  honnêtes 
«  gens  se  repentiront,  d  II  recherchait  tous  les  hommes 
de  quelque  importance^  militaires  ou  civils^  tantôt  les 
réunissant  chez  lui  en  conférence^  tantôt  les  sondant  en 
particulier^  et  variant  ses  confidences  selon  qu'il  vou- 
lait détourner  les  soupçons  de  ses  interlocuteurs  ou 
qu'il  espérait  les  attirer  dans  son  dessein  ^ 

Le  19  avril  1653^  une  réunion^  plus  nombreuse  que 
de  coutume,  se  forma  à  Whitehall  ;  tous  les  officiers  im- 
portants, les  jurisconsultes,  Whitelocke,  Widdrington, 
Saint-John ,  et  une  vingtaine  d'autres  membres  de  la 
Chambre,  sir  Arthur  Haslerig,  sir  Gilbert  Kckering, 
appelés  ou  venus  là  pour  se  concerter  sur  ce  qui  s'y 
ferait,  ou  pour  le  découvrir.  On  avait  appris  que  les 
chefs  du  Parlement,  Yane  surtout,  voulaient  presser 
l'adoption  du  bill  proposé.  Cromwell  invita  la  réunion  à 
chercher  quelque  moyen  de  mettre  un  terme  au  Parle- 
ment actuel  et  de  pourvoir,  jusqu'à  la  convocation  d'un 
Parlement  nouveau,  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, n  proposa  que,  le  Parlement  une  fms  dissous, 
quarante  personnes,  prises  dans  la  Chambre  et  dans  le 
conseil  d'État,  fussent  provisoirement  chargées  de  la 
conduite  des  affaires.  Il  avait  souvent  dit  que  «ce  serait 
«  tenter  Dieu  que  de  s'en  remettre  uniquement  au 

»  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  189  ;— Wliitelocke,  p.  553. 


CHEZ  CROMWELL  (19  et  20  avril  1653}.  346 

u  peuple  et  à  réleclion  d'un  nouveau  parlement  selon 
«  l'ancienne  constitution;  Dieu^  il  en  avait  la  confiance, 
«  voulait  sauver  cette  génération;  mais  il  le  ferait 
«  comme  il  l'avait  fait  jadis,  par  les  mains  de  quelques 
«  hommes.  Cinq  ou  six  hommes,  ou  quelques-uns  de 
«  plus,  se  mettant  à  l'œuvre,  en  feraient  plus  en  un 
«  jour  que  le  Parlement  n'en  avait  fait  ou  n'en  ferait  en 
«  cent  ;  quelques  hommes,  sans  préjugés,  pouvaient 
«  seuls  être  les  instruments  du  salut  du  peuple.  »  La 
discussion  fut  vive  et  longue  ;  on  attaqua  le  bill  dont  la 
Chambre  s'occupait;  comme  mensonger  et  destiné, 
non  à  dissoudre,  mais  à  perpétuer  le  Parlement;  comme  • 
dangereux  pour  la  République,  car  il  ouvrait  la  porte 
des  élections  aux  Presbytériens,  ses  ennemis  cachés. 
Widdrington  et  Whitelocke  s'élevèrent  cependant  contre 
tout  dessein  de  dissoudre  le  Parlement  malgré  lui,  et 
d'instituer  à  sa  place  un  pouvoir  provisoire;  selon  eux, 
la  conscience  et  la  prudence  s'y  opposaient  également  : 
«  Ce  serait  une  œuvre  maudite,  »  s'écria  Haslerig, 
«  notre  mission  ne  peut  être  transmise  à  personne.  » 
Saint-John  soutint,  au  contraire,  que,  de  manière  ou 
d'autre,  il  fallait  en  finir,  et  que  le  pouvoir  du  Parle- 
ment ne  pouvait  se  prolonger.  Presque  tous  les  officiers 
furent  de  cet  avis.  Cromwell  blâma  ceux  qui  s'expri- 
maient violemment,  et  la  conférence  se  sépara  vers 
minuit  sans  qu'aucune  résolution  eût  été  adoptée.  Mais 
on  convint  qu'on  se  reverrait  le  lendemain  et  que  les 
membres  de  la  Chambre  feraient  en  sorte  que  rien  ne 
fût  brusquement  décidé  sur  le  bill  en  question,  afin 
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qu'on  eût  encore  le  temps  de  s'entendre  et  d'aviser  en 
commun*. 

Le  lendemain,  la  réunion  fut  moins  nombreuse: 
irrités  ou  effrayés,  quelques-ups  de  ceux  qui  étaient 
venus  la  veille  ne  revinrent  point  ;  d'autres  allèrent  à 
la  Chambre  pour  vçiller  à  ce  qui  s'y  passerait  et  en  in- 
former Cromwell.  Whitelocke  retourna  chez  le  général 
et  reproduisit  ses  objections  contre  la  dissolution  du 
Parlement  et  la  formation  d'un  gouvernement  provi- 
soire, prévoyant  qu'il  serait  appelé  à  en  faire  partie  et 
que,  n'osant  pas  refuser,  il  se  trouverait  compromis^ 
Comme  la  discussion  continuait  entre  eux  à  ce  sujet,  on 
vint  avertir  Cromwell  que  la  Chambre  était  en  séance, 
et  que  Vane,  Martyn,  Sidney,  poussaient  à  l'adoption 
immédiate  de  ce  qu'ils  appelaient  le  bUl  de  dissolution. 
Les  membres  de  la  Chambre  qui  se  trouvaient  à  Whiter 
hall  en  partirent  aussitôt  pour  se  rendre  à  Westminstei*  ; 
mais  Cromwell  resta  avec  ses  officiel,  voulant  epcore 
attendre  et  n'agir  que  sous  la  vocation  de  l'extrêuie 
nécessité.  Bientôt  accourut  le  colonel  Ingoldsby,  disant  : 
c<  Si  vous  voulez  faire  quelque  chose  de  décisif,  vouç 
«  n'avez  pas  de  temps  à  perdre.  »  La  Chambre  était 
près  de  prendre  une  résolution;  Vane  avait  énergique- 
ment  insisté  pour  faire  voter  le  hill  ;  HaiTison  embar- 
rassé avait  engagé ,  en  termes  doux  et  huinblçs. ,  s^ 


I  Whitelocke,  p  554  ;— Heath,  FlageUumy  or  the  life  and  death, 
birth  and  hurial  of  0.  Cromtcétl  ^  édit.  Londres,  1665),  p.  190  ; 
— Oarlyle,  Cr^tMOflTs  LeHen  and  Sp4wk9*.  t  II,  p.  VT1,  \»9^ 


LONG  PARLEMENT  («û  av^xl  1653).  347 

collègues  à  ne  rien  précipiter  dans  un  cas  s\  grei\e. 
Cromwell  quitta  sur-le-champ  Whitehall,  suivi  de  Lam- 
bert et  de  cinq  ou  six  officiers  ;  il  prit,  en  paçsaqt,  un 
détachement  qui  se  tenait  prêt,  et,  arrivé  à  Westminster, 
il  plaça  des  soldats  à  la  porte  du  Parlement,  d'autres 
dans  le  vestibule,  d'autres  encore  tout  près  de  la  saUe 
des  séances,  et  y  entra  seul,  sans  aucun  bruit,  en  habit 
noir  et  en  bas  de  laine  gris,  selon  sa  coutume  lorsqu'il 
n'était  pas  en  uniforme  de  guerre,  Yane  avait  repris  la 
parole  et  démontrait  avec  passion  Vurgence  du  biU. 
Cromwell  alla  s'asseoir  à  sa  p^ace  accoutumée.  Saint- 
John  s'approcha  de  lui  ;  «  Je  viens  faire,  »  lui  dit  Crom- 
well, «  ce  qui  me  navre  jusqu'au  fond  de  Tanne,  ce  dont 
<$  4'ai  prié  Dieu  avec  larmes  de  me  dispenser;  4'aime- 
«  rais  mille  fois  n)ieux  être  mis  en  pièces  que  de  le 
«  faire  ;  mais  il  y  a  une  nécessité  qui  pèse  sur  moi,  pour 
«  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  la  nation,— Je  ne  sais 
i$  ce  que  vous  voulez  dire,  »  répondit  Saint-John, 
«  mais  Dieu  veuille  que  ce  que  vous  fere*,  quoi  que  ce 
«  soit,  ait  une  issue  conforme  au  bien  public,  »  et  il  re- 
tourna à  sa  place.  Yane  parlait  toiyours;  Cromwell 
l'écoutait.  Yane  demanda  à  la  Chambre  d'affranchir  le 
bill  des  formalités  qui,  selon  l'usage,  devaient  précéder 
l'adoption,  Cromwell  Qt  un  signe  à  Harrisoja,  disant  : 
«  C'est  le  moment  ;  il  faut  que  je  le  fasse.— Monsieur,  u 
lui  dit  Uarrison  un  peu  troublé,  «  pensez-y  bien  ;  l'œu- 
«  vre  est  grande  et  dangereuse.— Yous  avez  raison^  » 
reprit  Cromwell,  et  il  resta  ûnmobile.  Un  quart  d'heure 
^'écoula  encore  :  Yane  avait  cessé  de  parler;  l'orateur  se 
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disposait  à  mettre  la  question  aux  voix  ;  Cromwell  se 
leva,  ôla  son  chapeau  et,  prenant  la  parole,  il  s'exprima 
d'abord  en  termes  pleins  d'égards  pour  le  Parlement  et 
ses  membres ,  rendant  justice  à  leurs  travaux ,  à  leur 
zèle  ;  mais  peu  à  peu  son  ton  changea  ;  son  accent  et  ses 
gestes  s'irritèrent  ;  il  reprocha  aux  membres  de  la  Cham- 
bre leurs  lenteurs,  leur  avidité,  leur  attachement  à 
leurs  intérêts  personnels,  leur  peu  de  soin  de  la  justice  : 
«  Vous  n'avez  pas  le  cœur  de  rien  faire  pour  le  bien 
«  public  ;  vous  ne  voulez  que  vous  perpétuer  dans  le 
o  pouvoir  ;  votre  heure  est  venue  ;  le  Seigneur  en  a  fini 
«  avec  vous  ;  il  a  choisi  pour  son  œuvre  des  instni- 
a  menls  plus  dignes  ;  c'est  le  Seigneur  qui  m'a  pris  par 
«  la  main  et  qui  me  fait  faire  ce  que  je  fais,  i»  Vane, 
Wentworth,  Martyn,  se  levèrent  vivement  pour  lui  ré- 
pondre :  «  Vous  trouvez  peut-être,  »  dit-il,  «  que  ceci 
«  n'est  pas  un  langage  parlementaire  ;  j'en  conviens  ; 
«  mais  n'en  attendez  pas  un  autre  de  moi.  »  Wentworth 
parvint  à  prononcer  quelques  phrases  :  «  Jamais  le 
«  Parlement  n'a  entendu  de  telles  paroles,  d'autant  plus 
«  horribles  qu'elles  viennent  de  son  serviteur,  d'un 
in  serviteur  que  le  Parlement,  dans  sa  bonté  "sans 
«  exemple,  a  élevé  si  haut,  et  qu'il  a  fait  ce  qu'il  est.  » 
Cromwell  s'élança  de  sa  place  au  milieu  de  la  salle,  et 
mettant  son  chapeau  sur  sa  tête  :  «  Venez,  venez^  o 
dit-il,  «je  vais  mettre  fin  à  votre  bavardage.  »  Il  fit  un 
signe  à  Harrison,  la  porte  s'ouvrit;  vingt  ou  trente 
fusiliers  entrèrent,  commandés  parle  lieutenant-colonel 
Worsley  :  a  Vous  n'êtes  plus  un  parlement;  sortez,  faites 
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a  place  à  de  plus  honnêtes  gens.  »  II  se  promenait  en 
long  et  en  large^  frappant  du  pied  et  donnant  ses  ordres  : 
a  Faites-le  descendre,  »  dit-il  à  Harrison  en  lui  mon- 
trant l'orateur  dans  son  fauteuil;  Harrison  engagea 
l'orateur  à  descendre;  Lentball  s'y  refusa  :  «Descendez- 
0  le  vous-même,  »  dit  Cromwell  ;  Harrison  mit  la  main 
sur  la  robe  de  l'orateur  qui  se  soumit  aussitôt.  Algernon 
Sidney  était  assis  près  de  l'orateur;  «  Faites-le  sortir,  » 
dit  Cromwell  à  Harrison  ;  Sidney  ne  sortait  point  : 
«  Mettez-le  à  la  porte  ;  »  Harrison  et  Worsley  en  firent 
le  geste,  et  Sidney  s'éloigna,  a  C'est  une  indignité,  » 
s'écria  Vane  ;  «  c'est  contre  tout  droit  et  tout  honneur.— 
«  Ah,  sir  Henri  Vane,  sir  Henri  Vane,  »  reprit  Crom- 
well, «  vous  auriez  pu  prévenir  tout  ceci;  mais  vous 
((  êtes  un  jongleur;  vous  n'avez  pas  même  l'honnêteté 
«  commune;  le  Seigneur  me  délivre  de  sir  Henri 
«  Vane  !  »  Et  au  milieu  du  trouble  général,  il  adressait 
aux  membres  qui  passaient  devant  lui  des  apostrophes 
semblables  ;  à  Challoner  :  a  Ivrogne  !  »  à  Wentworth  : 
«  Adultère  !  d  à  Henri  Hariyn  :  «  Est-ce  qu'un  coureur 
«  de  flUes  est  fait  pour  siéger  ici  et  pour  gouverner?  » 
II  s'approcha  de  la  table  où  était  placée  la  masse  qu'on 
portait  devant  l'orateur,  et  appelant  ses  soldats: 
«  Qu'avons-nous  à  faire  de  cette  babiole?  qu'on  rem- 
et porte.  »  Il  répétait  fréquemment  :  «  C'est  vous  quf 
«  m'avez  forcé  de  faire  cela. — Vous  n'êtes  pas  encore 
a  allé  si  loin  que  les  choses  ne  puissent  se  rétablir,  »  lui 
dit  l'alderman  Allen;  a  ordonnez  à  vos  soldats  de  sortir 
«  de  la  Chambre,  et  faites  rapporter  la  masse;  les 
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ti  affaires  reprendront  leur  cours.  %  Cromtrell  s'emporta 
contre  Allen ,  et  lui  demanda  compte  de  quelque  cent 
mille  livres  sterling  dont,  comme  trésorier  de  l'armée, 
il  avait  fraudé  la  République  :  «  Ce  ii'est  pas  ma  faute,  » 
répondit  Allen,  «  si  mon  compte  n^est  pas  soldé  depuis 
longtemps;  je  l'ai  plusieurs  fois  présenté  à  la  Chambre.  » 
Cromwell  le  fit  arrêter  et  emmener  par  ses  soldats.  Là 
Salle  était  vide;  il  en  fit  saisir  tous  les  papiers,  s'ap- 
procha du  clerc  de  Service,  lui  prit  des  mains  l'acte  de 
dissohilion  qui  était  près  de  passer,  le  mit  sôus  son 
habit,  sortit  le  dernier,  fit  fermer  les  portes,  et  retourna 
à  WhitehaU'. 

n  y  trouva  plusieurs  de  ses  officiers  qui  y  étaient 
restés,  attendant  l'événement;  après  leur  avoir  raconté 
ce  qui  venait  de  se  passer  î  «  Quand  je  suis  allé  à  la 
«  Chambre,  »  leur  dit-il,  «  je  ne  croyais  pas  que  Je  fisse 
«  cela;  mais  j^ai  senti  l'esprit  de  Dieu  si  puissant  sm* 

*  WhiteloCke,  p.  554;— L «cesser '«/ouma^  p.  139-141; — Ludlow. 
Uémoirts,  t.  II,  p.  800-807;— Par?iam.  Hûtory,  t.  IX,  p.  18S  ;— 
Heath,  A  brief  ChromcUt  etc.,  p.  628;— Bâtes,  Elenchus  motttum 
nuperorum  in  Anglia  ,  part.  It,  p.  284;— Ecliard,  Hist.  of  England, 
t.  II,  p.  744  j — ï*«ok,  Mtmoir»  of  the  lifh  and  actions  of  OUver  Crom- 
wéU  {PrefaceJ,  p.  34-36  i— Cl areadon,  Hi$t  ofthe  RebelUon,  1.  XIV^ 
c.  1-9; — Burton,  Parliamentary  Diary^  t.  ITI,  p.  98,  209. 

Entendant  compte  dô  rexpulsion  du  Long  Parlementât.  Ser- 
vien  (8  mai  1653),  M.  de  Bordeaux  donne  quelques  détails  que  je 
n'ai  pas  fait  entrer  dans  le  récit  même,  ne  les  ayant  trouvés  dans 
aucun  des  écrivains  anglais  contemporains.  Ils  me  paraissent 
d^ailleurs  assez  peu  vraisemblables,  étant  en  contradiction  avec 
le  caractère  général  de  l'événement  ;  mats  ils  ne  laissent  pas 
d'être  curieux  et  la  lettre  qui  les  contient  mérite  d'être  publiée. 
{Documents  historiques,  n°  ]PCIII.} 
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«  moi  que  Je  n'ai  plus  écouté  la  chair  ni  le  sang.  »  Quel- 
ques heures  plus  tard,  dans  l'après-midi,  on  l'informa 
que  le  conseil  d'État  Tenait  de  se  réunir  dans  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances,  à  Whitehall  même,  sous  la  pré- 
sidence de  Bradshaw;  il  s'y  rendit  aussitôt,  suivi  seule- 
ment de  Harrison  et  de  Lambert  :  a  Messieurs,  x>  leur 
dit-il,  c(  si  vous  êtes  ici  comme  de  simples  particuliers, 
a  on  ne  vous  dérangera  point;  mais  si  vous  siégez 
a  comme  conseil  d'État,  ce  n'est  pas  ici  votre  place; 
a  vous  ne  pouvez  ignorer  ce  qui  s'est  fait  à  la  Chambre 
(c  ce  matin;  prenez  donc  garde  que  le  Parlement. est 
«  dissous.— Monsieur,  »  lui  répondit  Bradshaw,  «  nous 
«  avons  appris  ce  que  vous  avez  fait  ce  matin  à  la 
0  Chambre,  et  dans  quelques  heures  toute  l'Angleterre 
a  l'apprendra;  mais  vous  vous  méprenez,  monsieur,  si 
«  vous  croyez  que  le  Parlement  est  dissous  ;  aucun  pou- 
ce voir  sous  le  ciel  ne  peut  le  dissoudre  que  lui-même  ; 
«  prenez  donc  garde  à  cela*.  »  Tous  se  levèrent  et  sor- 
tirent. Le  lendemain,  21  avril,  on  lut  dans  le  Mercurius 
Politicus,  devenu  le  journal  de  Cromwell  :  «  Le  lord 
«  général  a  exposé  hier  au  Parlement  diverses  raisons 
a  qui  devaient  faire  suspendre  actuellement  ses  séances, 
a  ce  qui  a  été  fait.  L'orateur  et  les  membres  se  sont 
«  retirés.  11  est  probable  que  les  motifs  de  cet  acte  seront, 
a  sous  peu,  rendus  publics.  »  Et  ce  même  jour,  à  la 
porte  de  la  Chambre,  les  passants  s'arrêtaient  devant 

»  Ludlow,  Mémoires,  t.  II,  p.  209-211  ;  ^MercuHus  PoUHcus  , 
n»  150  ,  p.  238;  —  Forater,  Statesmen  of  the  Comfnomvealth,  t.  V, 
p.  66-68.— Godwin ,  fl«*.  ofthe  Commonwealth,  t.  III,  p.  456-450. 
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une  grande  affiche^  probablement  l'œuvre  nocturne  de 
quelque  Cavalier  ravi  de  se  voir  vengé  des  républicains 
par  un  régicide  : 

«  Chambre  non  meublée^  à  louer.  » 
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M.  df  Crmiïlé  au  raràmai  Hazarm. 

Il  s'élail  proposé  de  conférer  r|iic!ques  dignités  dam  îe 

festin  quia  été  fuit  par  !a  ville  au  Paiioment  et  aux  o flic î ers 
de  Tarmëe,  ce  qui  a  été  remis  à  un  autre  temps,  Lonsquc  le 
speaker  y  aiTiva^  le  maire  de  Londres  vînt  au-devant  de  lui  , 
et  €ommc  tecouimissant  la  souveraineté  de  TÉtat  en  sa  pcr- 
«cnne,  en  qualité  de  chef  du  Parlement,  lui  remit  la  masse  et 
l'épde  ,  ain?i  qu'il  aW  toujours  ei-tlcvant  pratiqué  a  ut 
roi*,.,* 
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II 

(Page  195.) 

U.  de  CrùuUé  au  cardinal  Mazarin. 

Londref,  SO  jam  1650. 

(Après  avoir  rendu  compte  de  rassassinat  d*Ascham  à  Madrid, 
il  ajoute  :) 

La  nouvelle  en  fut  sue  dès  hier  matin  ;  et  ce  jourd'hui  l'am- 
bassadeur d'Espagne  en  a  reçu  un  exprès  dont  il  adonné  avis 
au  conseil  d'État ,  qui  lui  a  envoyé  le  maître  des  cérémonies 
pour  en  savoir  le  détail  et  remercier  le  roi  Catholique  de  la 
diligence  dont  il  a  usé  pour  trouver  les  coupables,  et  de  la 
justice  que  l'on  mande  qu'il  en  fera  faire.  Si  le  dit  roi  eût  fait 
autant  d'état  de  l'envoyé  de  ces  messieurs  ici  qu'eux-mêmes 
en  ont  fait  de  celui  de  la  province  de  Hollande,  il  n'eût  pas 
été  logé  dans  une  misérable  hôtellerie,  ni  abandonné  de  sorte 
que,  si  le  remords  d'une  mauvaise  action  n'eût  aveuglé  ceux 
qui  Tout  commise,  il  n'y  en  aurait  point  eu  de  témoins.  Je  le 
rencontrai  un  peu  avant  qu'il  partit  d*ici ,  et  parce  que  je  le 
connaissais  assez  familièrement,  lui  dis  que  j'avais  regret  de 
ce  que  nous  l'allions  perdre,  qui  est  un  terme  assez  ordinaire 
à  notre  langue  en  pareil  cas;  ce  qu'il  expliqua  comme  si  je 
lui  eu&se  prédit  la  même  destinée  qu'à  Dorislaûs,  qui  lui  est 
arrivée;  dont  il  fut  tout  échauffé,  jusqu'à  ce  que  je  lui  eus 
fait  entendre  ma  pensée....  Cet  accident  ne  saurait  rien  alté* 
rer  de  la  bonne  intelligence  que  l'on  suppose  être  entre  cet 
État  et  l'Espagne,  mais  plutôt  fournir  moyen  de  la  cimenter 
dans  les  remercîments  et  les  compliments  qui  se  feront  réci- 
proquement sur  ce  sujet.  Je  sais  qu'en  toutes  choses  ces  gens- 
ci  la  favorisent  au  préjudice  de  la  France... 

{Archives  des  affaires  étrangères  de,  France.] 
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III 

(Page   197.) 


lo  Délibération  du  conseil  d'Etat  d'Espagne  sur  les  con- 
séquences  de  l'assassinat  du  résident  d'Angleterre, 
Antoine  Ascham. 

Mtdrid,  19  jain  1650. 

Sire, 
Le  conseil  d'État  auquel  ont  pris  part  le  duc  de  Médina  de 
las  Torres^  don  Francisco  de  Melo  et  les  marquis  de  Castel- 
Rodrigo  et  de  Yalparaiso,  a  longuement  discuté  les  mauvais 
effets  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  les  intérêts  de  Y.  M.  par 
suite  de  la  mort  du  résident  envoyé  à  cette  cour  par  le  Pai*- 
lement  d'Angleterre,  et  de  la  personne  qui  lui  servait  d'inter- 
prète. Quoique  cet  événement  ait  été  tel  qu'il  était  impossible 
soit  à  Y.  M.,  soit  à  ses  ministres^  de  le  prévenir^  car  on  ne 
pouvait  croire  qu'il  pût  avoir  lieu  à  la  cour  de  Y.  M.  et  sous 
ses  yeux,  et  il  n'y  avait  pas  à  s'en  douter  par  quelque  indice 
que  ce  fût ,  néanmoins  ,  le  conseil  d'État  pense  que  le  crime 
est  de  la  (>lus  haute  gravité  à  cause  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagné,  le  résident  étant  venu  ici  à  la  faveur  de  la  sé- 
curité et  sous  la  protection  de  Y.  M.  Si  un  tel  crime  restait 
impuni  ou  ne  recevait  pas  un  châtiment  exemplaire^  personne 
ne  se  croirait  en  sûreté  à  la  cour  de  Y.  M.  En  outre^  le  Parle- 
ment d'Angleterre  pourrait  en  concevoir  un  grand  ressenti- 
ment et  prendre  quelque  mesure  grave,  comme  il  est  à  crain- 
dre qu'il  ne  le  fasse.  Quoique  Y.  M.  ait  déjà  envoyé  des 
ordres  à  la  Cour  des  Alcaldes  pour  qu'elle  procède  aussi 
promptement  que  possible  dans  cette  affaire  et  pour  qu'il  soit 
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fait  prompte  justice  y  le  conseil  ti'ouve  qu'on  agit  avec  plus 
de  lenteur  que  le  cas  ne  Texige^  car  c'est  une  affaire  dans  la- 
quelle l'autorité  de  V.  M.  et  son  service  sont  grandement 
intéressés ,  une  de  ces  affaires  qui  devraient^  sans  manquer 
aux  exigences  de  la  justice^  être  expédiées  plus  promptement 
qu'on  ne  le  fait^  car  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  des  négociations 
quelconques.  Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  croit  de  son  de- 
voir de  représenter  tout  cela  à  V.  M.  et  de  dire  qu'il  est  né- 
cessaire d'envoyer,  aussi  promptement  que  possible,  un  nouvel 
ordre  au  président  du  Conseil  en  lui  déclarant  que  le  service 
de  V.  M.  exige  qu'on  procède  en  cette  affaire  dans  les  stric- 
tes limites  de  la  justice  et  avec  autant  de  hâte  et  de  vigueur 
qu'il  est  possible  d'en  mettre.  On  devra  rendre  compte  à 
V.  M.  de  ce  qui  sera  fait ,  car  Fafiaire  demandée  être  pressée 
et  décidée.  V.  M.  voudra  bien  ordonner  ce  qui  lui  plaira. 


2o  Résolutions  prises  par  S.  31.  le  roi  sur  les  avis  doimés 
par  le  conseil  d'État  à  l'occasion  de  l'arrivée  du 
résident  du  Parlement  d'Angleterre  et  du  châtiment 
de  ses  assassins. 

Madrid,  oclobre  1650. 

1 .  D'après  la  délibération  du  3  avril,  à  l'occasion  des  let- 
tres du  duc  de  Mcdina  Celi  dans  lesquelles  il  rendait  compte 
de  l'arrivée  du  résident  du  Parlement  dans  le  port  de  Cadix, 
Sa  Majesté  a  ordonné  que  le  duc  le  fit  partir  pour  Madrid  en 
prenant  toutes  les  mesures  de  sûreté  et  en  le  faisant  voyager 
par  les  routes  non  infestées  de  brigands.  On  a  écrit  dans  ce 
sens  au  duc  qui  a  fait  accompagner  le  résident  par  le  mestre 
de  camp  don  Diego  de  Moreda. 

2.  Dans  une  autre  délibération,  du  7  juin,  on  a  rendu 
compte  à  S.  M.  de  l'arrivée  à  Madrid  du  résident  et  de  sa 
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mort,  ainsi  que  de  celle  de  son  interprète.  I^  même  jour  on 
a  examiné  les  lettres  de  créance  dont  le  résident  était  porteur 
pour  S.  M.,  et  on  a  su  l'arrestation  des  cinq  Anglais  qui  Pont 
assassiné.  Sa  Majesté  a  ordonné  d'écrire  à  don  Alonzo  de  Gar- 
deiias  pour  l'informer  de  Tévénement  et  de  la  promptitude 
avec  laquelle  on  poursuivrait  les  assassins^  et  pour  lui  dire  de 
déclarer  au  Parlement  que,  s'il  voulait  envoyer  une  autre  per- 
sonne pour  remplacer  le  résident  assassiné^  il  pouvait  le 
faire.  En  même  temps  S.  M.  a  décidé  qu'on  répondît  au  Par- 
lement à  l'occasion  de  cet  événement,  et  que  cette  réponse  ser- 
vît à  don  Alonzo  de  lettres  de  créance  pour  d'autres  occasions. 
Tout  cela  a  été  exécuté  conformément  aux  résolutions  de  S.  M. 

3.  Dans  une  autre  délibération,  du  8  du  même  mois  de 
juin^  le  conseil  s'est  réuni  in  pleno  pour  discuter  la  formule 
de  l'adresse  que  l'on  mettrait  sur  les  lettres  destinées  au  Par- 
lement. S.  M.  s'est  rangée  à  cet  égard  à  l'avis  du  marquis  de 
Castel  Rodrigo. 

A.  Le  15  juin,  il  y  eut  une  autre  délibération  présentée  à 
S.  M.,  à  l'occasion  d'un  rapport  du  président  du  conseil  d'a- 
près lequel  les  agresseurs  demandaient  que  dans  leur  procès 
on  produisît  l'écusson  et  les  insignes  trouvés  sur  le  mort^  sous 
son  vêtement,  ainsi  que  les  livres  qu'il  avait  chez  lui.  A  ce  su- 
jet le  conseil  représenta  à  Sa  Majesté  qu'on  ne  devait  pas  faire 
cela  avant  que  lesdits  objets  n'eussent  d'abord  été  remis  au 
secrétaire  qui  accompagnait  le  résident,  car  ce  n'était  que 
de  cette  manière  qu'on  observerait  la  foi  publique.  Le  conseil 
fut  d'avis  que  le  procès  des  coupables  se  poursuivît  régu- 
lièrement, mais  en  abrégeant  autant  que  possible  la  procé- 
dure ;  quant  aux  papiers  qui  pourraient  être  livrés  à  la  pu- 
blicité et  produits  dans  ce  procès,  c'était  au  tribunal  du 
crime  qu'il  appartenait  d'en  décider^  sans  aucune  action  su- 
prême de  S.  M.  ni  aucune  intervention  cachée.  Ce  sont  là  les 
principes  d'après  lesquels  on  a  jugé  convenable  de  procéder 
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dans  cette  affaire,  et  c'est  ce  que  Sa  Majesté  a  bieti  tduIii 
confirmer, 

5.  Dans  une  autre  délibération,  du  8  août,  le  conseil ,  de 
son  propre  mouvement,  a  entretenu  Sa  Majesté  des  actes  de 
guerre  maritime  du  Parlement  ;  il  a  fait  observer  combien  les 
forces  maritimes  du  Parlement  étaient  puissantes  et  irrésis* 
tibles;  à  cette  occasion  le  conseil  a  fait  remarquer  qu'il  nV 
vait  reçu  aucune  information  sur  Tétat  où  se  trouvait  Taffaire 
des  assassins  qui  ont  tué  le  résident  du  Parlement.  U  a  paru 
au  conseil  qu^on  tardait  beaucoup  à  se  prononcer  à  ce  sujet 
et  à  exécuter  les  ordres  de  S.  M.;  c'était  une  affaire  qu'il  se 
fallait  pas  perdre  de  vue  par  les  raisons  qui  ont  d^'à  été  expo- 
sées dans  plusieurs  délibérations  :  le  conseil  a  pensé  que  ces 
retards  pourraient  inspirer  au  Parlement  quelque  résolution 
qui  obligerait  S.  H.  à  prendre  plus  tard  des  mesures  qu'elle 
pourrait  prendre  dès  à  présent  sans  aucun  eniba^as.  Le  eon* 
seil  est  d'avis  que  S.  H.  ordonne  au  président  dû  conseil  de 
terininer  cette  affaire  sans  plus  de  délais.  A  quoi  Sa  Majesté 
a  daigné  répondre  en  ces  termes  :  «  On  fait  diligence  et  Taf* 
faire  marche.  » 

6.  Une  autre  délibération  a  eu  lieu  le  3  Septembre  au 
sujet  des  lettres  reçues  de  don  Alonio  de  Cardeâas,  eil  data 
des  mois  de  juin  et  de  juillet ,  ainsi  que  de  celle  que  le  Par^ 
lement  a  écrite  à  S.  M.  pour  exprimer  ses  sentiments  à  Toccùh 
sion  de  l'assassinat  du  résident  et  l'espoir  qu'il  avait  dan» 
la  loyauté  de  S,  M.  qui  ferait  bonne  justice  des  coupaUes,  car, 
disait-il,  si  de  pareils  crimes  se  conunettaient  impunément, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les  Ëtats  de  Sa  Ma^ 
jesté,  il  serait  inévitablement  forcé  de  rompre  toute  relation 
entre  les  deux  pays.  Ces  lettres  ont  été  lues  en  conseil  inpleno, 
et  après  avoir  réfléchi  sur  ce  que  don  Alonzo  dit  des  forces  du 
Parlement  et  de  la  faible  situation  où  se  trouve  le  parti  du  roi 
d'Angleterre ,  le  conseil,  entre  autres  choses  qu'il  a  dites  au 
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si^et  du  chàiiiiient  à  infliger  aux  Anglais  airêtiés  comme  cou* 
pables  de  Tassassinat^  a  représenté  à  S.  M.  que  la  lettre  du 
Parlement  lui  paraissait  une  déclaration  honnête  et  respec- 
tueuse que  la  guerre  s'ensuivrait  si,  d'une  façon  quelconque, 
on  ne  lui  donnait  pas  satisfaction  par  un  châtiment  exemplaire 
du  crime  commis.  Cette  lettre  a  paru  mériter  de  la  part  du 
conseil  une  attention  toute  particulière,  car  elle  était  évidem- 
ment écrite  d'après  des  notions  extrajudiciaires  et  incomplè- 
tes de  Taffaire,  don  Alonzo  n'ayant  pas  encore  pris  des  mesu- 
res pour  mettre  entre  les  mains  du  Parlement  la  lettre  que 
S.  M.  lui  avait  adressée  à  ce  sujet.  Le  conseil  a  donc  jugé  à 
propos  de  rappeler  à  S.  M.  ce  qu'il  avait  déjà  exprimé  à  plu- 
sieurs reprises,  à  savoir  que  par  cet  assassinat  Tautorité  royale 
et  la  dignité  de  S.  M.  avaient  reçu  une  grave  atteinte,  attendu 
que  le  résident  était  venu  en  Espagne  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique  et  de  la  protection  de  S.  M*  ;  ce  qui  fait  qu'on 
serait  sans  excuse  de  laisser  les  coupables  impunis. 

7.  Une  autre  délibération  a  eu  lieu  le  7  septembre  au  sujet 
d'une  lettre  de  don  Alonso  de  Cardeûas  du  4  août  dans  la-- 
quelle  il  informait  le  roi  qu'à  Londres  on  avait  publié  la 
nouvelle  que  les  assassins  du  résident  du  Parlement  avaient 
été  restitués  à  l'Église  ;  dans  cette  lettre  don  Alonzo  disait  que 
le  gouvernement  anglais  en  était  grandement  indigné,  et  qu'il 
se  plaignait  tout  haut,  menaçant  de  se  faire  donner  une  satis- 
faction si  on  ne  la  lui  donnait  pas.  A  cette  occasion  le  conseil 
d'État  a  de  nouveau  représenté  à  S.  M.  combien  il  importait, 
par  toute  sorte  de  motifs  exposés  dans  la  délibération,  de  punir 
les  assassins  du  résident;  il  ne  peut  que  répéter  à  S.  M.  qu'il 
serait  bon  que  S.  M.  daignât  décider  au  plus  tôt  dans  cette 
affaire  en  envoyant  la  lettre  que  don  Alonzo  vient  d'écrire  à  ce 
sujet,  au  tribunal  devant  lequel  s'est  poursuivie  et  se  poursuit 
cette  affaire. 

8.  Le  9  septembre  il  y  a  eu  une  autre  délibération  du  con- 
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seil  in  pleno,  et  on  a  transmis  à  S.  M.  les  deux  délibérations 
dont  il  a  été  question  plus  haut  ainsi  qu'une  autre  prise  à  la 
suite  d'une  réunion  spéciale.  Le  conseil  a  discuté  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  accuser  à  don  Alonzo  réception  de  ses  dé- 
pêches, particulièrement  de  celle  dans  laquelle  il  rend  compte 
des  demandes  que  fait  le  Parlement  au  sujet  des  titres  et  du 
protocole  dont  on  doit  se  servir  à  son  égard.  Le  conseil  a  été 
d'avis  qu'il  serait  convenable  que  la  punition  des  coupables  de 
l'assassinat  du  résident  eût  lieu  avant  qu'on  répondit  à  don 
Alonzo.  A  cela  S.  M.  a  répondu  ainsi  qu'il  suit  :  a  Qu'on 
agisse  conformément  à  l'avia  du  conseil ,  mais  qu'on  ne  ré- 
ponde pas  à  don  Alonzo  avant  que  je  donne  des  ordres  à  cet 
égard.  » 

9.  En  dernier  lieu^  après  la  délibération  du  15  octobre, 
présent  mois,  en  conseil  in  pleno  au  sujet  des  dépêches  reçues 
dernièrement  de  don  Alonzo,  à  celte  fin  que  S.  M.  réponde 
au  Parlement  en  lui  donnant  les  titres  qu'il  lui  demande,  ou 
qu'Elle  permette  audit  seigneur  son  ambassadeur  de  s'éloi- 
gner de  son  poste,  ainsi  que  pour  presser  l'expédition  du 
procès  des  assassins  du  résident  d'Angleterre,  S.  M.  a  daigné 
décider  ce  qui  suit  : 

0  En  ce  qui  touche  l' affaire  de  ceux  qui  ont  assassiné  le 
résident  du  Parlement,  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
qu'on  procédât  avec  toute  l'attention  possible  et  aussi  pj*omp- 
tement  que  cela  se  peut,  sans  contrevenir  en  rien  aux  règles 
de  la  justice;  car  en  même  temps  j'ai  recommandé  que  tout 
se  fit  selon  les  lois ,  qu'on  ne  pressât  rien  et  qu'on  n'allât 
point,  par  aucune  raison  d'État  quelconque,  au  delà  de  ce  qui 
se  doit.  Je  perdrais  plutôt  tous  mes  États  que  de  man- 
quer à  ce  qui  est  mon  premier  devoir,  et  le  conseil  d'État  ne 
me  conseillera  jamais  autre  chose.  Si ,  comme  cela  est  pro- 
bable, le  prononcé  de  la  sentence  éprouve  quelque  délai,  on 
rendra  compte  à  don  Alonzo  de  l'état  où  se  trouve  raflaire  et 
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on  lui  en  enverra  une  relation  dans  la  forme  que  propose  le 
conseil.  » 


do  Don  Alanzo  de  Cardenos  à  don  Geronimo  de  la  Torre. 

Londres,  20  décembre  1650. 

Cher  Monsieur, 

J'avais  bien  besoin  de  la  faveur  que  vous  m^avez  faite  en 
m'écrivant  ce  que  vous  m'écrivez  dans  votre  lettre  du  25  oc- 
tobre qui  m'est  parvenue  avec  la  dépêche  de  Sa  Majesté 
du  24,  car,  d'après  ce  que  j'y  vois,  il  me  faudra  encore  bien 
attendre  et  bien  souffrir.  Les  gens  d'ici  s'impatientent  de  voir 
tant  de  délais  dans  la  satisfaction  qu'ils  ont  exigée^  et  je  n'ai 
aucun  moyen  humain  de  les  apaiser....  Ce  qui  me  fait  le  plus 
de  peine,  c'est  de  voir  que  tous  mes  efforts  auront  été  en  pure 
perte,  que  les  intérêts  de  S.  M.  seront  compromis  et  que  nous 
perdrons  le  grand  avantage  d'entretenir  la  désunion  entre  ce 
gouvernement-ci  et  nos  ennemis;  quand  on  cherchera  à  re- 
médier au  mal,  on  s'apercevra  que  loccasiona  échappé  et  que 
les  ordres  sont  venus  trop  tard.  Je  crains  beaucoup  que  ce 
malheureux  événement  de  l'assassinat  d'Aschara  ne  soit  la 
cause  de  beaucoup  d'embarras  et  de  désagréments^  à  moins 
qu'on  ne  punisse  les  coupables  qui  se  sont  si  volontairement 
et  si  aveuglément  exposés  à  un  danger  si  évident  et  nous  ont 
enlevé  tous  les  avantages  que  nous  pouvions  retirer  de  l'An- 
gleterre. C'est  vraiment  extraordinaire  que^  dans  un  cas  si 
atroce,  on  n'ait  pas  encore  trouvé  moyen  d'en  linir,  et  qu'il  y 
ait  en  Espagne  des  membres  du  clergé  qui  justiiient  le  crime, 
sans  faire  aucune  distinction  entre  des  cas  particuhcrs  et  un 
crime  aussi  public  et  aussi  grave,  un  crime  par  lequel  l'auto- 
rité de  S.  M.  se  trouve  outragée,  les  intérêts  de  l'État  com- 
promis et  dont  il  peut  résulter  d'immenses  inconvénients. 
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Quant  à  la  guerre  d'Ecosse^  je  puis  vous  dire  qu'indépen- 
damment du  siège  de  la  citadelle  d'Edimbourg  qui  est  déjà 
très-avance,  on  a  reçu  ici  la  nouvelle  d'une  autre  défaite  que 
le  général  Gromwell  a  fait  subir  aux  Écossais  qui  ont  perdu 
trois  mille  hommes  en  morts,  blessés  et  prisonniers.  Les  nou- 
velles d'Irlande  portent  que  les  catholiques^  voyant  qu'il  leur 
est  impossible  de  se  maintenir,  se  proposent  d'envoyer  des 
délégués  au  Parlement  pour  tenter  avec  lui  un  accommode- 
ment et  obtenir  les  meilleures  conditions  possibles. 

{Archivée  de  Simancae.) 


HISTORIQUES.  865 

IV 

(Page  198.) 

4"*  Loui$  XIV  à  CromivelL 

Monsieur  Cromwell,  j*ai  le  cœur  si  touché  du  rnaurais  état 
auquel  est  rédmi  mon  frère,  oncle  et  tou&îuj  le  roi  de  la 
Graude-Bt\^taguej  que  je  ne  puis  plus  longtemps  dissimuler 
sans  ôtie  éclmré  deâ  vériUbles  intentions  de  ceuK  qui  ont  sa 
personne  royale  en  leur  pouvoir,  ne  pouvanl  pa^  m^ imaginer 
que  ce  qui  sx'st  dit  ici  puiisse  avoir  autre  (in  que  de  justifier 
son  innocence j  afin  de  laire  Inrute  h  touî^  ses  accusateurs;  et 
comme  vous  êtes  un  de  cens  qui  y  pouvez  btiaucoup  contri- 
buer, je  vous  écris  celle-ci  en  p^nticuliej*  de  l'avis  de  la  reine 
régente  noire  dame  et  mèrej  qui  vous  sera  rendue  par  le  fiieur 
de  Varennej  conseiller  de  mon  conseil  d'Étal  et  fun  de  mes 
gentililiommes  ordinaircii,  que  j'envoie  eiprès  pour  vous  faire 
connaître  que  vous  avez  en  main  une  occasion  de  vous  signa- 
ler, en  I disant  une  action  juste  eu  faveur  de  votre  souverain, 
en  usant  bien  du  pouvoir  que  les  armes  vous  ont  donné  sur 
lui,  pour  le  remettre  dans  sa  dignité  etdani^  »cs  droits,  ce  qui 
vous  fierait  avantageux  par  la  récompense  que  vous  auneis 
méritée  et  par  le  bien  qui  en  reviendrait  à  votre  pairie |  le  repot^ 
de  laquelle  vous  de^^iex  procurer  r  et  ce  faisant,  je  vous  en 
serai  obligé  et  vous  donnerai  de  solides  effets  de  ma  bonne 
volonté-  Je  veux  bien  juger  de  votre  intérieur^  et  croire  que 
vous  vous  ««rvirez  de  l'occasion  pour  redonner  à  votre  prinej 
les  marques  de  la  grandeur  etTautorité  qui  lui  appartiennent, 
faisant  une  chose  fort  glorieuse  et  qui  vous  rendra  digne  de 


366  DOCUMENTS 

toutes  les  grâces  et  faveurs^  particulièrement  de  la  royauté,  et 
qui  vous  seront  assurées  par  la  parole  que  je  vous  ai  donnée, 
et  par  ce  que  mes  intentions  vous  seront  plus  particulièrement 
expliquées  par  M.  de  Bellièvre^  mon  ambassadeur,  et  par 
ledit  sieur  de  Varenne,  en  qui  vous  prendrez  toute  créance. 
Je  m'en  remets  à  eux  de  s'étendre  davantage  sur  ce  sujets  et 
cependant  je  prierai  Dieu  qu'il  vous  ait^  etc. 


2°  Lmiis  XIV  à  Fairfax, 

2  féTrier  1649. 

Monsieur  le  général  Fairfax,  nous  avons  toujours  cru  que 
vous  aviez  pris  le  commandement  des  armées  d*Angleterre 
avec  cette  seule  intention  d'assurer  le  repos  des  peuples  sous 
la  juste  et  légitime  domination  de  leur  roi,  et  nous  ne  pouvons 
pas  nous  imaginer  que  sa  personne  royale,  étant  tombée  sous 
votre  pouvoir,  puisse  davantage  être  maltraitée,  et  que,  si 
vous  avez  quelques  raisons  qui  vous  aient  engagé  d'en  venir 
si  avant,  vous  serez  maintenant  plus  éclairé ,  et,  après  avoir 
reconnu  ce  qui  est  seul  de  sa  dignité,  ne  perdrez  pas  l'occa- 
sion d'agrandir  votre  fortune  on  rétablissant  la  sienne.  En 
quoi,  si  mes  prières  peuvent  être  efficaces  et  qu'il  se  traite 
quelque  accommodement  en  la  conjoncture  présente,  non-seu- 
lement je  vous  en  saurai  gré,  mais  je  veux  être  le  garant  de 
l'exécution  des  promesses  qui  vous  seront  faites  par  ledit  roi, 
mon  frère,  oncle  et  cousin  ;  et  faisant  réflexion  sur  ce  qui  vous 
sera  plus  particulièrement  exposé  par  M.  de  Bellièvre  et  par 
le  sieur  de  Varenne,  je  prends  sujet  de  bien  espérer  de  votre 
bumeur  généreuse,  qui  donnera  beaucoup  d'éclat  à  sa  répu- 
tation, si  l'innocence  du  roi  est  manifestée;  ot  ne  pouvant 
m'imaginer  qu'on  voulût  mépriser  mes  instances  en  une 
chose  si  juste  et  si  raisonnable,  et  qui  me  tient  au  cœur  par 
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le  lien  du  sang  el  de  la  fraternité ,  aussi  je  me  persuade  qu'a- 
près avoir  ouï  ce  que  j'ai  mis  en  créance  sur  mon  ambassa- 
deur et  sur  ledit  sieur  de  Varenne,  vous  prendrez  des  réso- 
lutions conformes  à  Thonneur  de  votre  profession  el  à  ce  que 
doit  un  sujet  à  son  roi  et  à  sa  patrie.  Sur  vos  assurances,  je 
prierai  Dieu  qu'il  vous  ait^  etc. 

{Manuscrits  de  Brienne.  —  Bibliothèque  impériale.) 
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V 

(Pages  :200-20l.) 

i»  D.  Al  de  Cardehas  au  roi  éCEspagne  {Philippe  IV). 

Londres,  15  janvier  1649. 

Sire, 

Dans  ma  dépêche  du  18  décembre/  j'ai  rendu  compte 
à  V.  M.  de  ce  que  Tarmée  des  Indépendants  avait  fait  jus- 
qu'à ce  jour  depuis  son  arrivée  à  Londres;  les  choses  ont 
marché  depuis  avec  une  grande  rapidité  pour  aboutir  à 
l'état  où  se  trouvent  dans  ce  moment-ci  les  affaires  du  roi 
(Charles  I«')  que  l'on  a  transféré  du  château  de  Hurst  à 
celui  de  Windsor,  éloigné  de  vingt  milles  d'ici  ;  c'est  là 
qu'on  le  tient  renfermé  sous  bonne  et  sûre  garde;  il  n'est  per- 
mis à  personne  de  lui  parler;  on  lui  refuse  les  objets  néces- 
saires pour  écrire;  et  on  a  défendu,  au  petit  nombre  de  domes- 
tiques qu'on  lui  a  laissés ,  de  s'agenouiller  en  le  servant  et 
d'observer  à  son  égard  le  cérémonial  d'usage  et  les  formes  de 
respect  qu'on  lui  rendait  autrefois;  dans  les  publications  im- 
primées, faites  ces  jours-ci,  on  le  nomme  simplement  Charles 
Stuart,  sans  autres  titres.  A  part  l'insolence  de  ce  procédé,  il 
y  a  là  une  lésion  de  ses  droits,  car  lors  même  qu'on  le  dépouil- 
lerait de  la  couronne  de  ce  royaume ,  il  lui  resterait  toujours 
celle  d'Ecosse  et  celle  d'Irlande  dont  le  Parlement  ne  peut  pas 
le  priver.... 

....  La  reine  de  la  Grande-Bretagne  a  écrit  au  Parlement 
et  au  général  Fairfax^  et  l'ambassadeur  de  France  a  reçu  des 
lettres  adressées  au  Parlement.  On  dit  qu'il  (le  Parlement)  ne 
les  a  pas  ouvertes  attendu  que  l'adresse  n'était  pas  rédigée 
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dans  la  forme  voulue;  on  rapporte  qu'elles  contenaient  la 
demande  d'un  sauf-conduit  pour  prendre  congé  du  roi  avant 
qu'on  ne  juge  Sa  Majesté. 

Depuis  quelques  jours  le  bruit  court  ici  qu'un  ambassadeur 
de  France  arrivera  pour  intervenir  en  faveur  du  roi;  mais 
jusqu'à  présent  on  ne  dit  pas  qui  sera  cet  ambassadeur^  car  le 
prince  de  Condé,  de  qui  on  parlait,  aura  bien  de  la  besogne 
ià'bas  (en  France).  Selon  les  dernières  nouvelles  arrivées  ici, 
il  y  a  eu  des  troubles  à  Paris  qui  ont  forcé  LL.  MM.  Très-Chré- 
tiennes de  se  sauver,  dans  la  nuit  de  la  veille  de  l'Epiphanie, 
de  cette  capitale.  De  môme  il  a  couni  ici  le  bruit,  propagé,  à 
ce  que  je  crois,  par  des  personnes  amies  du  roi,  que  Votre 
Majesté  enverrait  un  ambassadeur  extraordinaire  dans  le 
but  de  faire  des  démarches  du  même  genre,  et,  il  y  a  deux 
jours^  lorsqu'on  a  vu  que  la  cause  du  roi  était  de  plus  en  plus 
désespérée,  une  personne,  envoyée  par  d'autres  personnes  du 
parti  du  roi  et  du  parti  presbytérien,  est  venue  chez  moi  pour 
me  persuader  que,  puisqu'il  s'agissait  de  la  cause  de  tous  les 
rois  et  qu'il  importait  que  la  monarchie  fût  conservée  dans  la 
personne  de  ce  roi  (Charles  I*'],  je  devais ,  dans  Tintérôt 
de  Votre  Majesté,  et  pour  acquitter  les  devoirs  de  l'amitié  que 
Votre  Majesté  a  loujoiirs  témoignée  au  roi  Charles,  que  je 
devais,  dis-je,  demander  une  audience  des  deux  chambres  du 
Parlement  et  du  conseil  de  guerre ,  et  employer  mes  bons  offi- 
ces avec  la  promptitude  que  les  circonstances  exigeaient,  en 
déclarant  que  Votre  Majesté  ressentirait  vivement  les  procédés 
dont  on  use  à  l'égard  du  roi ,  et  même  en  me  servant  de 
paroles  de  menaces  ;  on  ajoutait  qu'une  telle  démarche 
serait  plus  tard  appréciée  par  les  fils  du  roi  ^  la  probabilité 
étant  que  la  couronne  retournerait  à  l'un  d'eux.  En  expri- 
mant le  chagrin  de  voir  les  choses  réduites  à  cette  extrémité, 
et  en  appuyant  beaucoup  sur  l'impression  que  la  nouvelle 
(d'une  catastrophe)  causerait  à  Votre  Majesté,  j'ai  répondu 

T,  I.  ?t 
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que  je  ne  doutais  pas  que  Yo^re  Majesté  ne  nommât,  s'il  le 
fallaiti  un  ambassadeur  extraordinaire  pour  la  représenter  ici, 
ou  qu^elle  ne  daignât  me  donner,  à  moi,  des  ordres  spéciaux 
pour  faire  des  démarches  de  cette  nature,  mais  que  sans  de 
tels  ordres,  je  n'osais  pas  me  charger  d'une  aflaire  de  ce 
genre  et  d'une  telle  gravité.  Celte  même  personne  m'a  dit 
qu'on  croyait  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  m'écrirait 
pour  me  prier  d'employer  mes  bons  offices;  mais  je  doute 
qu'elle  le  fasse,  car  il  est  probable  qu'elle  aura  compris  que 
mes  excuses  pouvant  s'appuyer  sur  le  manque  d'ipstructions, 
je  ne  manquerais  pas  de  m'en  servir  auprès  d'elle,  surtout  la 
reine  ne  pouvant  pas  ignorer  que,  quel  que  soit  l'empresse- 
ment qu'on  y  mette,  il  n'empêchera  pas  le  Parlement  et 
l'armée  de  poursuivre  la  marche  qu'ils  ont  adoptée  à 
l'égard  du  roi.  Les  Indépendants,  soit  pour  se  concilier  les 
catholiques  d'Angleterre  et  les  empêcher  de  faire  aucune 
démonstration  en  faveur  du  roi,  soit  parce  qu'une  telle  con- 
duite est  d'accord  avec  le  principe  de  cette  secte,  la  liberté  de 
conscience,  ont  fait  espérer  cette  liberté  aux  catholiques,  et 
ceux-ci  ont  grapd  espoir  de  l'obtenir,  ou  au  moins  d'obtenir 
la  permission  d'exercer  leur  culte  et  de  voir  abroger  les  lois 
pénales  qui  sont  en  vigueur  à  leur  égard.  Voilà  tout  ce  que 
j'en  puis  dire  à  Votre  Majesté.  Que  Dieu,  etc. 
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3o  f)on  Alanzo  de  Cardenas'au  roi  d'Espagne. 

Londrei,  18  février  i649. 

Sire, 

Dans  ma  dépêche  du  12  de  ce  mois,  j'ai  rendu  compte 
à  V.  M.  de  ]a  triste  fin  du  roi  de  la  Grande-3retagne;  j'ai 
réservé  à  Ija  présente  un  exposé  du  tour  que  vont  prendre  les 
araires  de  ce  pays.  L'opinion  générale  est  que  le  gouverne- 
ment monarchique  va  faire  place  à  un  gouvernement  popu- 
laire par  ('étahlissemcnt  d'une  république  dont  le  plan,  à  ce 
qu'on  m'a  assuré^  a  élé  fait  il  y  a  déjà  quelque  temps  et  sera 
publié  sous  peu.  On  dit  aussi  que  le  Parlement  actuel  ne 
4urera  que  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'avril  prochain,  qu'alors 
il  se  dissoudra  en  laissant  un  comité  composé  de  vingt-cinq 
personnes,  ou  davantage^  investi  de  lautorité  suprême,  jus- 
qu'au premier  jeudi  du  mois  de  juin^  époque  à  laquelle  en- 
trera en  fonction  un  nouveau  gouvernement  composé  d'une 
représentation  nationale  de  quatre  cents  personnes  nommées 
par  les  comtés  et  les  villes  de  l'Angleterre,  chaque  circon- 
scription électorale  étant  chargée  d'élire  un  certain  nombre 
de  délégués,  conformément  à  l'acte  que  le  Parlement  votera 
avant  de  se  dissoudre  ;  ces  délégués  seront,  comme  qui  dirait, 
des  procureurs  du  comté  ou  de  la  ville  qui  les  choisirait, 
comme  Tétaient  ceux  qui  formaient  jusqu'ici  la  Chambre  des 
communes.  De  cette  manière  il  n'y  aurait  plus  de  Parlement, 
et  Je  corps  qu'on  se  propose  de  créer  différerait  des  parle- 
.ments  en  ce  qu'il  serait  en  permanence;  seulement  ceux  qui 
le  composeraient  ne  seraient  élus  que  pour  deux  ans.  On  croit 
qu'on  a  imaginé  ce  plan  pour  exclure  du  gouvernenaent  du 
pays  la  noblesse  et  tous  les  personnages  titrés,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  élus  par  quelque  comté  ou  ville.  Les  Indépendants 
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ne  trouvant  pas  que  ce  fût  assez^  la  Chambre  des  communes 
a  décidé  ^  par  un  vote  du  16  de  ce  mois ,  qu'à  l'avenir  il  n'y 
aurait  plus  de  Chambre  haute  ou  Chambre  des  barons.  C'est 
un  système  qu'elle  b,  adopté  pour  effacer  dans  l'esprit  d'un 
grand  nombre  la  douleur  causée  par  l'exécution  du  roi^  en  fai- 
sant voir  que  y  la  Chambre  des  lords  une  fois  écartée  de  tout 
gouvernement^  les  affaires  du  pays* resteront  sans  partage  au 
peuple  et  que  son  pouvoir  et  son  autorité  s'en  accroîtront.  A  la 
suite  de  ces  résolutions,  il  y  aura  de  grands  changements  dans 
les  lois  qui  étaient  conçues  jusqu'ici  dans  l'esprit  de  la  consti- 
tution monarchique  du  pays;  aussi  s'occupe-t-on  déjà  de  les 
changer,  et  de  faire  des  statuts  abrogeant  les  lois  anciennes. 
On  espère  que,  parmi  ces  lois  destinées  à  être  abrogées,  seront 
comprises  les  lois  pénales  concernant  les  catholiques;  chose 
qui,  si  elle  a  réellement  lieu,  devra  être  attribuée  aui  arrêts 
particuliers  de  Dieu  qui  aura  voulu  manifester  combien  ses 
décrets  sont  immuables ,  puisqu'il  aura,  par  des  voies  si 
mystérieuses  et  si  inespérées  ,  apporté  un  soulagement  à  ces 
pauvres  catholiques  qui  ont  souffert  une  persécution  si  ter- 
rible. Aujourd'hui  déjà,  grâce  aux  Indépendants,  les  catho- 
liques peuvent  circuler  librement  dans  cette  capitale  et  dans 
tout  le  pays,  sans  que  personne  leur  fasse  du  mal  ;  bien  qu'on 
puisse  craindre  que  ce  ne  soit  une  ruse  de  ces  gens  (les  Indé- 
pendants), dans  le  but  de  se  concilier  le  parti  catholique  en 
adoucissant  les  rigueurs  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  des 
presbytériens. 

Ijb  roi  n'étant  plus  en  vie  et  ses  descendants  se  trouvant 
exclus  du  trône,  il  paraît  que  les  lettres  de  créance  de  tous 
les  ambassadeurs  sont  expirées  et  qu'il  faudra  que  chaque 
souverain  les  renouvelle  à  son  envoyé,  pour  l'accréditer  non- 
seulement  auprès  du  Parlement  actuel  tant  qu'il  durera, 
mais  encore  auprès  du  gouvernement  qu'on  se  propose  d'in- 
troduire. Il  paraît  que  ces  lettres  de  créance  devront  être 
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précédées  d'une  reconnaissance  de  ce  gouvernement  comme 
pouYoir  légitime^  et  qu'il  faudra  se  servir  de  formules  conve- 
nables eh  lui  écrivant  et  le  traiter  de  souverain,  titre  auquel 
il  prétendra.  Ceci  étant  un  point  d'une  grande  importance, 
j'ai  cru  devoir  appeler  à  ce  sujet  Tattention  de  V.  M.  afin 
qu'Elle  daigne  m'ordonner  telle  résolution  qui  lui  paraîtra 
convenable.  C'est  pour  avoir  prévu  ces  inconvénients  que 
j'ai  cru  devoir  représenter  à  Y.  M.  ,  dans  ma  dépêche  du 
20  août  de  l'année  passée  transmise  par  le  secrétaire  Ge- 
ronimo  de  la  Torre  y  qu'il  serait  dans  llntérêt  du  service 
de  V.  M.  qu'il  n'y  eût  pas  ici  d'ambassadeur  de  V.  M.^ 
mais  seulement  un  agent  chargé  de  rendre  compte  de  ce  qui 
se  passerait  Jusqu'au  moment  où  les  choses  reprendraient  leur 
assiette  et  où  l'on  pourrait  voir  à  quoi  aboutira  ce  gouverne- 
menl-ci.  Aujourd'hui  je  serais  porté  à  croire  que,  si  V,  M. 
prenait  cette  résolution,  on  éviterait  des  embarras  qui  ne 
manqueraient  pas  de  surgir  dans  le  cas  où  Y.  M.  ne  daigne- 
rait pas  reconnaître  le  gouvernement  qu'on  se  propose  de 
créer,  ni  me  renouveler  mes  lettres  de  créance;  si  ce  gouver- 
nement me  les  demandait  sans  que  je  pusse  les  lui  présenter, 
il  cesserait  de  me  regarder  comme  un  personnage  revêtu  d'un 
caractère  public  et  ambassadeur  de  Y.  M. 

Les  Ëtats  de  Hollande  avaient  envoyé  deux  ambassadeurs 
au  Parlement  pour  intercéder  en  faveur  du  feu  roi  ;  ils  étaient 
venus  ici  le  5  de  ce  mois,  dans  la  nuit  qui  a  précédé  le  jour 
où  la  sentence  a  été  prononcée  contre  le  roi.  Le  8,  ils  ont  eu' 
une  audience  du  Parlement  et  ont  proposé  différentes  combi- 
naisons; ils  offraient  leur  médiation  en  faveur  du  roi  qui 
comparaîtrait  en  jugement  dès  qu'on  le  demanderait,  et  les 
Ëtats  s'engageaient  à  donner  des  garanties  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse  ;  mais  cette  combinaison  n'étant  pas 
agréée,  les  ambassadeurs  ont  prié  le  Parlement  de  se  borner  à 
déposer  le  roi  en  lui  conservant  la  vie  et  d'accepter  pour  roi 
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lé  prince  de  Galles;  ils  ont  offert  la  même  médiation  et  les 
liaômes  garanties  relativement  à  Taccomplissement  de  ce  qui 
serait  convenu  avec  le  prince.  Mais  le  Parlement,  avant  même 
de  répondre  aux  ambassadeurs,  a  fait  exécuter  la  sentence  et  a 
défendu  à  qui  que  ce  soit  de  nommer  le  prince  de  Galles  roi 
d'Angleterre  et  d'Irlande.  Les  ambassadeurs  en  ont  conçu 
beaucoup  de  mécontenlement  et  de  dépit;  l*un  d'eiix  est 
Adrien  de  PauVv  ;  c'est  noire  ami  de  Hollande,  le  même  qui 
était  plénipotentiaire  pour  la  Hollande,  à  Munster,  lors  de  là 
conclusion  de  la  paix  générale.  Je  les  ai  déjà  vus  et  j'ai  eu  avec 
eux  des  rapports  d'amitié  et  de  correspondance;  hier  ils  m'ont 
ikit  une  visite  et  se  sont  montrés  affectueux  et  satisfaits. 

L'archiduc  m'a  écrit  une  lettre  le  6  de  ce  mois;  je  l'ai  reçue 
le  ^0,  le  lendemain  de  l'exécution  du  roi;  iJ  m'y  ordonnait 
d'employer  mes  bons  offices  avec  tout  l'empressement  néces- 
saire ,  à  l'effet  de  demander  un  sursis  dans  l'affaire  du  roiy 
jusqu'au  moment  où  arriverait  un  personnage  que  son  souve- 
rain avait  résolu  d'envoyer  dans  ce  but.  Mais  quand  même  la 
lettre  de  l'archiduc  ne  serait  pas  arrivée  trop  tard,  il  est  cer- 
tain qu'aucun  empressement  humain  n'aurait  empêché  les 
Indépendants  de  poursuivre ,  à  l'égard  du  i-oî,  la  marche 
qu'ils  avaient  une  fois  adoptée  ;  leur  opiniâtreté  à  le  faire 
mourir  était  incroyable;  elle  était  fondée  sur  leurs  craintes^ 
car  sa  mort  seule  pouvait  les  garantir  contre  les  effets  de  l'of- 
fense dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  lui^  et  son  exis- 
tence était  un  obstacle  aux  plans  qu'ils  vont  mettre  à  exécu- 
tion. On  l'a  bien  vu,  non-seulement  à  la  manière  étrange  et 
violente  avec  laquelle  on  a  conduit  son  procès,  mais  encore  h 
la  promptitude  avec  laquelle  on  en  a  pressé  la  conclusion.  Le 
23  janvier  le  roi  était  arrivé  dans  la  nuit  à  Londres;  le  len- 
demain on  le  mit  en  jugement;  le  6  du  présent  mois  de  février 
6n  le  condamna,  et  le  9  on  l'exécuta,  sans  avoir  perdu  une 
seule  heure  ni  pour  le  juger,  ni  pour  l'exécuter.  Et  en  effet  on 
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tic  devait  pa.%  s'attendi^e  à  moinâ  de  là  part  dé  ses  juge8>  car, 
outre  qu'ils  étaient  parfaitement  illégaux  et  sans  aucune  au- 
torité qui  les  autorisât  à  le  juger^  ils  étaient  ses  ennemis^  et 
les  plus  intéressés  à  le  perdre.  Aucun  des  personnages  titrés 
ou  barons  n'a  pris  part  à  ce  jugeinent  ;  au  contraire  la  plupart 
d'entre  eux  ont  quitté  Londres  ;  un  gratid  nombre  ne  sont  pas 
eiicore  revenus,  d'autres  ne  se  laissent  pas  voir.  Les  ambassa- 
deurs de  France  et  de  Hollande  ont  pris  le  deuil  et  lont  fait 
prendre  à  leur  maison;  j'en  ai  fait  autant  :  c'est  une  manifes- 
tation due  à  la  mémoire  du  roi  ;  d'ailleurs  on  serait  mal  vu  ici 
si  on  négligeait  de  la  faire.  Que  Dieu  garde  Y.  M.,  etc.,  etc. 


3o  Délibération  du  cotmil  d'État  d^Eèpagne  sur  les 
affaires  d'Angleterre. 

Mtdridl,  13  mars  1640. 

(A  cette  séance  du  conseil  d'État  ont  pris  part  le  comté  de 
Castrillo  et  les  marquis  de  Castel  Rodrigo  et  de  Valparaiso.) 

Résumé. — Le  Conseil  exprime  son  opinion  siir  le  contenu 
des  dépêches  de  don  Alonzo  de  Cardeûas  au  sujet  des  affaires 
d'Angleterre  et  des  projets  des  Français  sur  l'Irlande.  Vient 
ensuite  une  décision  parafée  de  la  maiii  du  roi ,  et  de  la 
têneui'  suivante  :  a  On  ne  répondra  rieii  (à  don  Alonzo)  rela- 
tivement à  l'excuse  dont  il  s'est  servi  pour  ne  pas  intercéder 
en  faveur  du  roi  Charles  I«'  auprès  du  Parlement;  mais  on 
approuvera  sa  conduite  dans  la  négociation  avec  l'àbbé....  et 
dans  ses  efforts  pour  faire  une  diversion  aux  projets  des 
Français;  on  ne  lui  donnera  cependant  point  de  nouveaux 
pouvoirs,  car  après  un  événement  aussi  gi-ave  et  aussi  ex- 
traordinaire que  celui  dont  il  est  question,  il  faut,  avant  de 
prendre  une  résolution,  voir  le  changement  qui  surviendra 
dans  les  affaires  d'Angleterre,  et  examiner  ce  qu'il  nous  con- 
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viendra  de  faire.  »  —  Exécuté  le  45  mars.  —  Geronimo  de 
la  Torre. 

Sire, 
Les  lettres  de  don  Alonzo  de  Cardeftas^  apportées  par  le  der- 
nier courrier  à  Votre  Majesté  et  au  secrétaire  Geronimo  de  la 
Torre^  ont  été  mises  sous  les  yeux  du  Conseil ,  comme  V.  M. 
rayait  ordonné.  Ces  lettres  rendent^  en  détail,  compte  à  Votre 
Majesté  deTétat  des  choses  en  Angleterre^  du  danger  dans  le- 
quel le  roi  se  trouvait  par  suite  de  la  nomination  des  juges 
qui  devaient  examiner  les  accusations  portées  contre  lui  ^  et 
des  craintes  qu'on  avait  de  lui  voir  ôter  la  vie.  Elles  rap- 
portent le  bruit  qui  courait  de  l'arrivée  d'un  ambassadeur 
extraordinaire  de  France  pour  intercéder  en  faveur  du  roi 
auprès  du  Parléoient;  et  elles  disent  qu'à  l'occasion  de  ce 
bruit  quelques  personnes  du  parti  du  roi  et  de  celui  des 
presbytériens  ont  parlé  à  don  Alonzo  pour  l'engager,  puis- 
qu*il  importait  à  la  cause  de  tous  les  rois  que  la  monarchie 
fût  conservée  dans  la  personne  du  roi  d'Angleterre  et  que  c'é- 
tait un  devoir  de  l'amitié  que  V.  M.  a  toujours  témoignée  à 
ce  prince,  à  demander  une  audience  du  Parlement  et  à  em- 
ployer ses  bons  offices  au  nom  de  V.  M.,  en  disant  que  V.  M. 
serait  offensée  si  l'on  intentait  un  procès  au  roi  3  à  quoi  don 
Alonzo  a  répondu  qu'il  déplorait  le  danger  auquel  le  roi  était 
exposé^  que  V.  M.  éprouverait  un  grand  chagrin  en  ap- 
prenant tout  cela^  et  qu'il  ne  doutait  pas  qu'Elle  n'envoyât, 
s'il  le  fallait^  un  ambassadeur  extraordinaire  pour  employer 
ses  bons  offices ,  ou  qu'Elle  ne  lui  envoyât  ^  à  lui  ,  l'ordre 
de  faire  les  représentations  qu'on  lui  demandait,  mais  que 
sans  cet  ordre  il  n'osait  pas  s'engager  dans  une  affaire  de 
cette  nature  et  d'une  telle  importance.  Les  dépêches  de  don 
Alonzo  disent  encore  que  les  Indépendants  ont  donné  des  espé- 
i*ances  aux  catholiques  relativement  à  la  liberté  de  conscience, 
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dans  ie  but  de  s'assurer  leur  appui  et  de  les  empêcher  de 
faire  une  démonstration  en  faveur  du  roi. 

Don  Alonzo  rend  compte  ensuite  de  la  manière  dont  il  s'y 

est  pns  pour  mettre  Tabbé ,  Irlandais  amvé  de  Paris^ 

en  rapport  avec  le  Parlement;  cet  abbé  a  donné  à  entendre, 
dans  quelques  conférences  qu'il  a  eues  avec  un  comité  de  cinq 
personnes  chargées  spécialement  de  traiter  cette  question,  que 
les  Français  avaient  des  projets  sur  l'Irlande,  chose  dont  les 
personnes  du  comité  avaient  déjà  eu  quelque  connaissance  ;  il 
leur  a  communiqué  aussi  quelques  papiers  concernant  cette 
affaire  et  leur  en  a  laissé  copie 

Dans  cette  conférence  on  a  discuté  les  moyens  de 

conclure  une  alliance  avec  V. M.,  soit  pour  une  guerre  offensive 
et  défensive,  soit  pour  une  guerre  défensive  seulement  ;  et  les 
membres  de  la  conférence  n*ont  vu  de  difficultés  que  dans  les 
emban-as  de  leurs  affaires  intérieures  qui  ne  leur  permettaient 
pas  d'agir  au  dehors  comme  ils  désireraient 

Don  Alonzo  fait  observer  que,  pour  le  cas  d'une  convention 
à  conclure,  il  serait  nécessaire  que  V.  M.  envoyât  les  pleins 
pouvoirs  suffisants  et  de  l'ai'gent  qui  est  indispensable,  sur- 
tout quand  on  a  affaire  à  une  nation  aussi  intéressée  que  le 
sont  les  Anglais. 

Don  Alonzo  rapporte  ensuite  qu'il  s'est  employé  à  faire  en 
sorte  que  le  Parlement  anglais  entretienne  de  bons  rapports 
avec  le  Parlement  de  France  et'  encourage  ses  résolutions;  on 
lui  a  dit  qu'on  écrirait  au  résident  anglais  à  Paris  pour  offrir 
l'assistance  de  la  flotte  ainsi  que  d'autres  secours;  enfin  don 
Alonzo  finit  en  disant  qu'il  serait  convenable  que  V.  M.  en- 
voyât quelques  secours  d'argent  au  parti  du  clergé  irlandais, 
que  par  ce  moyen  on  gagnerait  certaines  personnes  dans  ce 

pays,  et  il  ajoute  que  l'abbé cherche  avec  le  plus  grand 

grand  zèle  à  amener  un  accord  entre  le  Parlement  anglais  et 
le  royaume  d'Irlande  ,  afin  que  leurs  forces  réunies  chas- 
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flent  de  là  les  Écossais  et  les  Irlandais  qui  marchent  en- 
semble sous  la  protection  de  la  France.  Don  Âlonzo  dît 
qu^il.  prêtera  son  concours  à  ce  plan  si  avantageux  pour  les 
intérêts  de  Dieu  et  de  votre  Majesté.  Il  s'étend  à  ce  sujet  dans 
«es  dépêches  que  le  Conseil  renvoie  à  Y.  M.  avec  la  présente 
délibération. 

Le  Conseil,  après  avoir  conféré  sur  le  contenu  de  ces  dépê- 
ches, a  émis  les  opinions  suivantes  : 

Le  comte  de  Castrillo  :  La  première  partie  de  la  dépêche  qui 
a  été  mise  sous  les  yeux  du  Conseil,  et  qui  a  été  envoyée  par 
don  Alonzo,  contient  des  rapports  sur  c^qui  se  passe  en  An- 
gleterre ,  surtout  au  sujet  de  l'emprisonnement  et  du  procès 
du  roi  ainsi  que  de  l'événement  auquel  on  s^atlend  ;  c'est  là 
une  affaire  qui,  par  plusieurs  motifs,  peut  et  doit  donner  lieu 
à  de  profondes  considérations,  bien  qu'elle  n'exige  plus  ni 
ordre  ni  résolution  quelconque  de  la  part  de  Y.  M.,  car  il 
paraît  qu'une  intervention  ou  des  démarches  quelconques 
auprès  du  Parlement  ou  auprès  du  tribunal  institué  en  vue 
de  ce  procès,  seraient  inopportunes  si  l'on  a  déjà  accompli 
ce  qui  était  à  prévoir;  on  dit  même  qu'on  a  déjà  tranché 
la  tête  au  roi  d'Angleterre,  l^es  efforts  de  Y.  M.  seraient 
donc  sans  résultat,  et  le  comte  de  Castrillo  né  croit  pas  que 
l'Espagne  ait  fait  utie  pareille  démarche  dans  d'autres  occa- 
sions semblables,  c'est-à-dire  lorsque  d'autres  rois  d'Angle- 
terre ont  été  déposés.  D'ailleurs,  l'affaire  une  fois  placée  sur 
le  terrain  judiciaire,  il  était  facile  d'éluder  toute  démarche. 
Seulement  le  comte  de  Castrillo  aurait  voulu  que  don  Alonzo 
n'eût  pas  dit  qu'il  n'avait  point  d'ordre  de  Y.  M.,  mais  plU-> 
tôt  qu'il  eût  donné  à  entendre  qu'il  en  attendait.  Il  y  aurait 
fort  à  réfléchir  sur  ce  qu'on  devrait  lui  répondre;  mais  pour 
ne  pas  tombei*  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  extrême,  on  pour- 
rait, en  donnant  pour  motifs  les  bruits  qui  courent  et  les 
conjectures  au  sujet  de  ce  que  don  Alonzo  rapporte,  lui  ré- 
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pondre  que  ses  dëmarches  seraient  inopportunes  ,  ou  bien 
passer  entièrement  ce  point  sous  silence.  C'est  ce  qiil  tie 
serait  pas  le  plus  mauvais  parti  à  prendre. 

L'autre  partie  de  la  dépêche  concerne  les  machinations  dés 
Français  ainsi  que  les  pourparlers ,  les  négociations  et  les 
partis  du  royaume  d'Irlande ,  le  voyage  que  l'abbé  .....  â 
fait^  les  démarchés  de  don  Atonzo  pour  le  faire  entrer  à  Lon- 
dres et  le  compte  retidu  de  cette  affaire  ainsi  que  la  conduite 
(Ju'il  a  tenue.  En  premier  lieu  il  faut  l'approuver;  et  comme 
il  importe  de  faire  échouer  autant  que  possible  les  projets  des 
Français,  on  pourrait  répondre  a  don  Alonzo  qu'il  faut  qu'il 
agisse  dans  ce  sens,  et  qu'il  entretienne,  ainsi  qu'il  y  parait 
décidé,  dans  l'intérêt  de  Y.  M.,  ses  bons  rapports  avec  les 
niëmbres  du  clergé  et  avec  les  anciens  Irlandais,  ainsi  qu'avec 
ceux  qui  sont  de  leUr  parti  en  tout  ce  qui  touche  à  la  reli- 
gion, car  c'est  là  l'intérêt  principal  de  V.  M. 

Dans  le  reste  de  sa  dépêche,  don  Alonzo  demande  à  V.  M. 
des  pleins  pouvoirs  pour  le  cas  où  une  alliance  pourrait  être 
concilie  en  Angleterre.  Mettant  de  côté  que  Votre  Majesté 
ii'est  pas  trop  disposée  à  conclure  des  traités  avec  des  héréti- 
(faes  (car  ce  point  ihérite  bien  d'être  considéré),  le  comté  de 
Castrilio  ne  pense  pas  que  Votre  Majesté  doive  maintenant 
envoyer  les  pleins  pouvoirs  qui  lui  sont  demandés  par  âoh 
Alonzo.  L'ordi'e  de  choses  en  Angleterre  n'est  pas  bien  établi; 
les  affaires  sont  encore  dans  un  moment  de  crise;  il  peut  en- 
core survenir  des  causes  de  grand  trouble  ;  à  quoi  l'on  doit 
ajouter  les  affaires  de  France.  11  paraît  donc  plus  convenable 
de  ne  pas  décider  ce  point  dans  ce  moment  et  de  répondre  à 
don  Alonzo  que  les  pleins  pouvoirs  ne  lui  manqueront  pas  dès 
que  les  circonstances  les  rendront  nécessaires.  Qu'il  cherche 
toujours  à  frayer  la  voie  aux  négociations  avantageuses  pour 
V.  M.  en  examinant  bien  le  fond  des  choses,  et  qu'il  rende 
compte  de  tout. 
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U  marquis  de  Caskl  Rodrigo  :  Bien  que  le  roi  d'Angle- 
terre (Charles  I«')  ail  si  mal  agi  envers  V.  M.  lors  des  affaires 
de  Portugal^  et  dans  d'autres  circonstances,  tous  les  princes 
ne  peuvent  que  ressentir  vivement  ce  qui  lui  est  arrivé,  à  cause 
de  l'affront  qu'en  a  reçu  la  dignité  royale.  D'un  autre  côté,  le' 
marquis  pense  qu'il  résultera  de  là  de  grands  avantages  pour 
V.  M.,  par  suite  de  la  haine  et  de  la  méfiance  qui  doivent 
nécessairement  surgir  entre  les  Indépendants  et  la  France  ; 
non-seulement  à  cause  des  liens  de  parenté  de  la  veuve  du  roi 
avec  la  France  ^  mais  encore  à  cause  de  la  chute  dès  Presby- 
tériens qui  étaient  du  parti  français.  Les  hommes  maintenant 
au  pouvoir  chercheront  toujours  à  abaisser  les  patrons  des 
Presbytériens;  et  comme  la  puissance  de  la  France  est  grande, 
ils  doivent  s'appliquer  à  lui  susciter  des  embarras  et  à  y  semer 
des  divisions;  ils  le  pourront  mieux  que  qui  que  ce  soit  à  cause 
du  voisinage  et  des  rapports  qu'ils  ont  avec  les  huguenots. 
De  cette  manière  et  par  ce  moyen,  on  pourra  faire  beaucoup 
sans  paraître^  comme  l'a  déjà  proposé  le  marquis  à  don  Louis 
de  Haro.  Et  même  le  marquis  n'éprouve  aucun  scrupule  à  ce 
que  V.  M.  favorise  les  huguenots  de  France,  car  la  guerre 
que  leur  roi  leur  a  faite  n'était  pas  une  guerre  de  religion, 
mais  de  politique;  il  ne  la  faisait  qu'aux  murailles  des  villes 
qu'il  a  détruites  en  leur  laissant  l'exercice  de  leur  religion; 
d'ailleurs  la  liberté  de  conscience  est  admise  dans  toute  la 
France.  A  cela  il  faut  ajouter  le  grand  préjudice  que  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  France  a  causé  à  toute  la  chrétienté, 
car  c'est  ainsi  que  la  religion  catholique  a  péri  en  Allemagne 
et  que  File  de  Candie  est  tombée  au  pouvoir  des  Turcs;  de 
sorte  que  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  susciter  des  embar- 
ras aux  Français  parait  au  marquis  absolument  nécessaire... 

Selon  l'opinion  du  marquis^  il  faut  donc  savoir  gré  à  don 
Alon2o  de  ce  qu'il  a  fait  à  ce  sujet  et  lui  ordonner  expres- 
sément de  continuer  à  agir  ainsi  et  à  fomenter  ces  désac- 


HISTORIQUES.  381 

cords  par  tous  les  moyens  en  son  pouToir,  en  s'entendant 
toujours  avec  le  comte  de  Peâaranda ,  car  lors  même  que  la 
paix  serait  faite,  il  faudrait  agir  ainsi  pour  la  conserver.... 

....  Lorsque  les  circonstances  seront  favorables^  on  pourra 
envoyer  des  pleins  pouvoirs  à  don  Alonzo.  Pour  le  moment  on 
lui  dira  qu'on  ne  les  lui  envoie  pas  par  les  raisons  qui  vien- 
nent d'être  expliquées^  à  moins  que  V.  M.  ne  juge  convenable 
de  les  transmettre  au  comte  de  Peûaranda  pour  les  expédier 
à  don  Alonzo  dès  que  le  moment  sera  opportun. 

Le  marquis  pense^  comme  le  comte  de  Castrillo^  que,  dans 
la  réponse  qu'on  fera  à  don  Alonzo ,  il  faudra  passer  sous 
silence  tout  ce  qui  concerne  Tintervention  qu'on  lui  a  de- 
mandée en  faveur  du  roi  (Charles  !•'). 

Le  marquis  de  Valparaiso  partage  l'opinion  des  membres 
précédents.... 

....  Quant  à  ce  que  dit  don  Alonzo  que  le  Parlement  d'An- 
gleterre a  l'intention  d'oflFrir  des  secours  à  celui  de  France,  il 
faut  l'y  encourager  en  cherchant  ensuite,  par  tous  les  moyens 
possibles,  à  faire  en  sorte  que  cela  échoue,  quand  même  il  fau- 
drait y  dépenser  quelque  argent.  On  recommandera  aussi  à 
don  Alonzo  que,  puisqu'il  a  des  renseignements  si  détaillés  et 
de  source  certaine  sur  les  mouvements  et  les  démarches  de  la 
France,  il  continue  à  informer  V.  M.  de  tout  sans  manquer 
aucune  occasion  de  le  faire.  Du  reste  V.  M-  ordonnera  ce  qui 
lui  semblera  bon. 
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(Page  203.) 

!•  L'arehiduc  Liopold  {gouverneur  des  Pays-Bas)  au  roi 
^Espagne  {Philippe  IV). 

Bruxelles,  4  man  i649. 

Henri  (}e  Vie,  résident  du  feu  roi  d'^^ngletcrre,  étant  sur  \e 
poin^  de  retourner  à  la  Haye,  m'a  prié  d'écrire  à  son  maître 
pour  lui  exprimer  mes  sentiments  ie  condoléance  à  l'occasion 
de  la  mort  de  son  père  (Charles  I^^]  et  de  répondre  ainsi  à  deux 
lettres  qu'il  m'avait  écrites  lorsqu'il  s'appelait  prince  de  Calleç. 
Il  n'y  ay?iij  aucune  difficulté  à  trai^r  avec  ce  prince  jusqu'au 
moment  où  l'Angleterre,  après  avoir  ôté  la  vie  à  son  roi  e^ 
souverain  légitime,  a  statué  qu'à  l'avenir  elle  ne  serait  plus 
gouvernée  p^r  un  roi,  en  dépouillant  en  même  temps  les  des- 
cendants du  roi  défunt  de  leur  héritage  légitime.  Comme  il  se 
prouve  dans  ce  momcnt^ci  à  Londres  un  ambassadeur  de  V.  M. 
qui  n'a  pas  encore  reçu  d'instructions  au  sujet  de  la  manière 
dont  il  doit  agir  avec  les  parlementaires,  je  n'ai  pas  voulu 
être  le  premier  à  décider  la  question  de  savoir  comment 
doit  être  traité  le  prince  dépouillé,  si  injustement  et  conffe 
tout  droit,  de  son  royaume  et  de  ses  États.  J  ai  entendu  dire 
que  les  Hollandais  ont  envoyé  des  délégués  pour  exprimer 
leurs  condoléances  au  prince,  et  que  ceux-ci  l'ont  appelé  Sire 
en  français,  et  que  même  une  fois  ils  l'ont  traité  de  Majesté, 
quoiqu'en  prononçant  indistinctement  ce  mot,  et  sans  vouloir 
mettre  par  écrit  ce  qu'ils  avaient  dit  de  vive  voix.  C'est  pour- 
quoi j'ai  chargé  le  secrétaire  d'État  d'exposer  au  résident 
anglais  les  raisons  qui  m'empêchaient  de  répondre  aux  lettres 
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du  prince,  et  me  décidaient  à  attendre  que  l'empereur  mon 
maître  et  Votre  Majesté  eussent  arrangé  d'abord  cette  affaire 
avec  son  maître  ;  j  ai  ajouté  que,  si  je  ne  me  trouvais  pas  ici 
comme  gouverneur  de  ces  provinces,  je  ne  refuserais  point 
au  prince ,  en  ma  qualité  de  fils  d'empereur  et  d'archiduc, 
un  titre  que  lui  donnent  sa  naissance  et  une  si  longue  suc- 
cession de  rois.  Le  résident  a  paru  satisfait  de  ma  réponse 
et  a  envoyé  chez  moi  en  me  demandant  d'écrire  officielle- 
ment à  S.  M.  l'empereur  et  à  Votre  Majesté  pour  les  prier 
de  ne  pas  manquer  à  ce  devoir  de  piété  envers  son  maître, 
attendu  que  toute  l'Europe  est  en  suspens  relativement  à 
la  résolution  que  prendront  à  cet  égard  les  deux  plus  grands 
souverains  du  monde.  Votre  Majesté  daignera  me  faire  con- 
naître ses  ordres  au  sujet  de  la  manière  dont  je  devrai  agir 
dans  cette  circonstance.  Jusqu'à  ce  moment  je  différerai  d'à* 
voir  des  rapports  avec  ce  prince  infortuné  à  tant  d'égards. 
Que  Dieu,  etc. 


2o  Premier  projet  de  lettre  du  roi  ff  Espagne  (Philippe  IV) 
au  nouveau  roi  ^Angleterre. 

MtdrU,  iO  ntrs  1649. 

Des  nouTelles  de  la  mort  du  roi  Charles,  père  de  Votre 
Majesté,  sont  arrivées  ici  de  divers  côtés.  J'en  ai  éprouvé  un 
profond  sentiment  de  chagrin  à  cause  de  la  parenté  et  de 
l'étroite  amitié  qui  nous  unissaient;  j'en  témoigne  ma  grande 
douleur  à  V.  M.,  et  je  vous  fais  part,  ainsi  qu'il  est  juste,  de 
la  peine  que  m'a  causée  cet  événement,  comme  V.  M.  le  com- 
prendra aisément,  par  le  conseiller  Antoine  Brun,  mon  am- 
bassadeur dans  les  Provinces-Unies,  qui  remettra  la  présente 
à  V.  M.  que  Dieu  garde  etc. 

(Ce  projet  fui  modifié  et  envoyé  dans  les  termes  suivants  ) 
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Le  roi  d'Espagne  au  roi  (Charles  II)  d'Angleterre^ 
Condoléances  à  f  occasion  de  la  mort  du  roi  son  père. 

5  «Tril  1649. 

(On  lit  dans  rintérieur  de  la  lettre  :  Au  rumveauBoi  d'Angleterre.) 

Les  nouvelles  du  triste  événement  de  la  mort  de  Sa  Majesté 
le  roi  Charles,  père  de  V.  M.^  sont  arrivées  ici  par  différentes 
voies;  j'en  ai  éprouvé  un  chagrin  et  une  peine  que  devaient  né- 
cessairement provoquer  des  circonstances  aussi  extraordinai- 
i-es  et  déplorables  ;  car  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu ,  pour 
faire  naître  ces  sentiments^  ni  les  liens  de  parenté  ni  l'intime 
amitié  qui  nous  unissaient,  j'en  aurais  trouvé  des  motifs  bien 
puissants  dans  les  excellentes  qualités  qui  se  trouvaient  réu- 
nies dans  la  personne  du  roi  et  dont  Dieu,  dans  sa  bonté,  avait 
bien  voulu  la  doter.  Je  conçois  quelle  affliction  V.  M.  aui-a 
ressentie  à  raison  et  de  la  perte  et  de  la  manière  dont  elle  est 
arrivée  ;  je  puis  assurer  V.  M.  que  celle  que  m'ont  fait 
éprouver,  à  moi,  et  l'événement  lui-même  et  toutes  ses  cir- 
constances ,  n'est  pas  peu  considérable.  J'en  exprime  mes 
condoléances  à  V.  M.,  et  je  suis  persuadé  que  V.  M.^  grâce  à 
sa  sagesse  et  à  sa  fermeté,  se  sera  résignée  à  la  volonté  de  Dieu 
qui  dispose  de  tout  pour  le  mieux,  et  c'est  ce  que  je  prie  Y.  M. 
de  faire.  Je  m'en  rapporte,  pour  ceci  et  pour  tout  le  reste,  à 
ce  que  V.  H.  entendra  de  la  bouche  du  conseiller  Antoine 
Brun  qui  remettra  cette  lettre  à  V.  M. 
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3»  Délibérattcn  du  Conseil  d'État  d^Espagne  sur  les 
dépêches  de  l'ambiissadeur  d'Espagne  à  Londres  et 
sur  la  politique  à  suivre  à  l'égard  de  l'Angleterre. 

29  mars  1649. 

Sire, 

Voti'e  Majesté  avait  daigné  ordonner  de  convoquer  pour 
dimanche  soir  une  séance  du  conseil  d'État  in  plmo ,  alin 
qu'il  pût  prendre  connaissance  des  lettres  de  don  Alonzo  de 
Cardenas  en  date  des  12,  18,  et  26  février,  ainsi  que  d'une 
lettre  de  l'archiduc  Léopold  du  4  de  ce  mois  (mars).  Dans 
ces  lettres  il  est  rendu  compte  de  ce  qui  est  arrivé  au  roi 
d'Angleterre,  de  toutes  les  circonstances  survenues  jusqu'au 
moment  de  sa  mort,  du  tour  que  les  choses  vont  prendre 
en  Angleterre ,  de  la  résolution  que  les  Anglais  ont  prise 
de  ne  plus  se  laisser  gouverner  pai*  un  roi ,  de  l'exclusion 
des  fils  du  feu  roi ,  et  de  leurs  délibérations  sur  la  forme 
de  gouvernement  à  adopter  à  l'avenir...  Don  Alonzo  prie 
qu'on  l'informe  comment  il  doit  agir  dans  ces  circonstances, 
attendu  que  sa  mission  est  expirée  ;  il  explique  aussi  dans 
ses  lettres  pourquoi  il  n'a  pas  employé  ses  bons  ofQçès  en 
faveur  du  roi  auprès  du  Parlement ,  comme  on  le  lui  avait 
demandé;  il  dit  avoir  pris  le  deuil  parce  que  les  ministres 
de  France  et  de  Hollande  l'avaient  fait  ;  il  parle  de  la  pro- 
clamation du  prince  de  Galles  comme  roi  par  les  Écossais. 
Monseigneur  l'archiduc  prie  aussi  qu'on  l'informe  de  quelle 
manière  il  doit  traiter  le  prince  de  Galles ,  attendu  que  le 
résident  de  ce  prince  Ta  prié  de  répondre  à  deux  lettres 
qu'il  lui  avait  remises  de  sa  part,  et  de  lui  adresser  quelques 
paroles  de  consolation  dans  une  conjoncture  aussi  triste  et 
déplorable. 

Ont  pris  part  au  Conseil  le  comte  de  Monlerey.»  le  duc  de 

ï.  I.  25 
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Médina  de  las  Torres  et  les  marquis  de  Castel  Rodrigo  et  de 
Valparaiso  ;  le  comte  de  Castrillo  s'est  excusé  pour  cause  de 
mauvaise  santé.  Le  Conseil  après  atoir  longuement  discuté 
le  contenu  desdites  dépêches,  expose  à  V.  M.  ce  qui  stiit  : 

L'affaire  du  roi  d'Angleterre  esl  un  événement  très-extraor- 
dinaire et  digne  d'une  mûre  considération,  attendu  que  ce 
sont  les  sujets  mêmes  du  roi  d'Angleterre  qui  lui  ont  ôté  la 
vie  par  de  si  détestables  moyens,  et  sans  autres  motifs  que 
ceux  que  doraie  dans  ses  dépêches  don  Alonso.  Le  Conseil 
estime  que  cet  événement  est  d'un  si  mauvais  exemple  qu'il 
serait  juste  que  tous  les  princes  s'unissent  pour  infliger  un 
châtiment  exemplaire  au  Parlement  d'Angleterre.  Toutefois 
le  Conseil  pense  ,  d'un  autre  eôté^  que  V.  M.  ne  pourrait 
s'en  occuper  à  cause  de  tant  d'affaires  et  d'embarras  dont  £IIe 
est  entourée,  et  à  cause  de  tant  de  guerres  si  pressantes  qu'Elle 
a  en  EIspagne  et  au  dehors  ;  les  autres  princes^  qui  devraient 
également  le  faire,  se  trouvent  occupés  chez  eux,  surtout  le 
roi  de  France  qui  est  embarrassé  dans  des  guerres  qu'il  a  lui- 
même  suscitées,  et  dans  des  discordes  et  dissensions  de  ses 
propres  sujets,  comme  tout  le  monde  le  sait;  le  Parlement 
d'Angleterre  est  tellement  puissant  que  personne  aujour- 
d'hui ne  pourrait  défaire  ce  qu'il  a  feit  ;  ce  même  Parlement 
a  témoigné  l'intention  de  rester  avec  Y.  M.  dans  de  bons  rap- 
ports ;  en  quoi,  loin  de  manquer  h  Votre  Majesté,  it  lui  a 
rendu  service  ;  de  plus,  il  conviendrait  de  fomenter  la  mau- 
vaise intelligence  entre  le  Parlement  et  les  Français,  et  de 
suivre  l'ancienne  maxime  d'après  laquelle  il  est  toujours 
du  plus  grand  avantage  pour  l'Espagne  de  vivre  en  paix  avec 
F  Angleterre  et  de  conserver  son  amitié. — Par  ces  motifs  le 
Conseil  est  d'avis  que,  pour  le  moment  et  jusqu'à  ce  que  le 
temps  révèle  quelque  autre  combinaison,  il  ne  convient  pas 
que  V.  M.  introduise  aucun  changement  dans  sa  politique, 
qu'au  contraire,  il  convient  d'entretenir  des  bons  rapports 
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arec  le  Parlement.  Le  Conseil  ajoute  que  V.  M.  devait  fort 
peu  au  feu  toi  d'Angleterre  qui  ^  aussitôt  après  Pinsur- 
rection  de  Portugal  ^  avait  reçu  l'ambassadeur  du  tyran, 
oubliant  IMntime  amitié  qui  l'unissait  à  Votre  Majesté.  Tout 
ce  qu^ou  peut  faire  pour  le  moment  (selon  Tavis  du  Conseil), 
c'est  de  répondre  à  Tarchiduc  en  lui  disant  qu^il  peut  faire 
'  une  réponse  aux  lettres  que  lui  a  adressées  le  prince  de  Galles, 
en  lui  donnant  le  titre  de  «  Votre  Majesté  »  et  tous  ses  autres 
titres  ;  le  Conseil  est  aussi  d'avis  que^  pour  agir  avec  pru- 
dence à  l'égard  du  Parlement  qui  pourrait  en  prendre  de 
l'otnbrage^  il  serait  bon  que  la  lettre  (de  l'archiduc)  fût  anti- 
datée, afin  qu'on  pût  dite  qu'elle  a  été  écrite  avant  qu'on  eût 
reçu  la  nouvelle  que  le  Parlement  avait  exclu  du  trône  la 
postérité  dû  feu  roi. 

Le  Conseil  pense  que,  de  même.  Votre  Majest(5  pourrait 
adresser  une  lettre  antidatée  au  prince  de  Galles,  en  lui  expri- 
mant la  peine  que  la  mort  de  son  père  a  causée  à  V.  M. ,  et 
en  lui  disant  que  cette  nouvelle  est  arrivée  à  V.  M.  de  di- 
vers côlcs,  et  qu'elle  n'a  pas  voulu  perdre  un  seul  moment 
pour  lui  témoigner  ses  sentiments  -,  le  Conseil  pense  qu'il 
serait  bon  d'envoyer  celte  leltie  à  Tarchiduc  alin  qu'il  la  con- 
fie, aveé  celle  que  Son  Altesse  écrira  elle-même,  au  conseiller 
Brun  qui  doit  être  déjà  en  Hollande  ou  bien  près  de  s'y 
rendre;  il  Cotiriendrâit  que,  de  la  part  de  Votre  Majesté  ainsi 
que  de  la  part  de  l'empereur,  il  y  eût  une  expression  de  senti- 
ments de  condoléance  en  forme  convenable,  et  que  l'archiduc 
rendit  compte  à  V.  M.  de  ce  qui  en  résulterait  et  dfi  tout  ce 
qui  se  passerait. 

Le  Conseil  estime  qu'il  conviendrait  de  ne  faire  aucune 
déclaration  formelle  ni  en  faveur  du  prince  de  Galles,  ni  en 
faveur  du  Parlement,  jusqu'à  ce  que  Ton  sache  avec  plus  de 
certitude  comment  les  choses  tomneront;  il  conviendrait  de 
faire  connaître  ces  motifs  à  l'archiduc,  afin  que,  dans  les 
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événements  qui  pourront  surgir,  il  s'y  conforme.  Les  mêmes 
instructions  devraient  être  données  à  don  Alonzo,  tout  en 
Tapprouvant  d'avoir  pris  le  deuil  pour  le  roi  d'Angleterre;  on 
lui  dirait  également  que  pour  le  moment  il  n'y  aura  aucun 
changement,  et  que,  si  on  lui  faisait,  de  la  part  du  Parlement, 
quelques  propositions  de  négociation  ,  il  devrait  les  écouter 
avec  plaisir  et  répondre  qu'il  rendra  compte  de  tout  à  V.  M. 
Le  Conseil  pense,  que,  pour  tout  le  reste,  il  convient  que  les 
choses  aillent  comme  par  le  passé,  car  il  n'y  a  aucun  motif 
de  croire  que  les  parlementaires  désirent  un  changement  dans 
leurs  relations  avec  l'Espagne,  ni  qu'ils  élèvent  des  doutes  sur 
l'intention  de  don  Alonzo  de  traiter  avec  eux,  vu  que  le  Parle- 
ment n'en  est  qu'au  début  de  sa  carrière,  et  qu'il  lui  convient 
plutôt  de  raffermir  ses  affaires  par  la  continuation  du  séjour 
des  ministres  des  souverains  étrangers.  Si  le  contraire  arri- 
vait, don  Alonzo  demandera  du  temps  pour  pouvoir  en  infor- 
mer V.  M.  On  devra  recommander  à  don  Alonzo  de  mettre 
un  soin  tout  particulier  à  informer  V.  M.  par  toutes  les  voies^ 
et  jour  par  jour,  de  tout  ce  qui  se  passera  en  Angleterre }  il 
faudrait  écrire  la  môme  chose  à  l'archiduc. 

Le  Conseil,  étant  d'avis  qu'il  conviendrait  à  V.  M.  de  faire 
quelque  manifestation  à  l'occasion  de  la  mort  du  roi  Charles, 
pense  que  le  moyen  le  plus  convenable  serait  que  V.  M.  prit 
le  deuil  dans  la  même  forme  qu'elle  l'avait  pris  à  l'occasion 
du  feu  roi  Louis  de  France. 

Votre  Majesté  ordonnera  ce  qu'il  lui  plaira  d'ordonner. 
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4o  Délibération  du  Conseil  d'État  d'Espagne  au  sujet  de 
plusieurs  lettres  de  dan  Alonzo  de  Cardenas  traitant 
de  divers  sujets. 

Madrid,  6  juin  1649. 

{Écrit  de  la  main  du  roi  :  <  Qu'il  soit  fait  coBfonnémenl  à 
Tavis  du  Conseil.  » — «  Exécuté  à  midi.» — Geronimode  la  Torre.) 

Sire, 

Le  comte  de  Monterey,  le  duc  de  Médina  de  las  Torres  et 
les  marquis  de  Castel  Rodrigo,  de  Valparaiso  et  de  Velada 
assistant  au  Conseil,  on  a  pris  connaissance^  conformément 
aux  ordres  de  Y.  M.^  des  lettres  de  don  Alonzo  de  Car- 
deAas  portant  les  dates  des  13  et  27  avril  et  du  3  mai,  et  dans 
lesquelles,  entre  autres  choses,  don  Alonzo  rend  compte  ù 
V.  M.  ^  d'une  manière  détaillée^  de  Tétat  dans  lequel  se  trou- 
vaient à  cette  époque  les  affaires  d^ Angleterre,  de  la  conversa- 
tion qu^La  eue  avec  un  agent  du  Pariement  relativement  au 
désir  que  le  Parlement  avait  d'être  en  bonnes  relations  avec 
V.  M. ,  et  pour  savoir  si  un  ambassadeur  envoyé  par  le  Par- 
lement serait  bien  reçu  en  Esps^ne.  Don  Alonzo  informe 
aussi  V.  M.  qu'il  a  reçu  une  lettre  de  don  Francisco  Cot- 
tington ,  datée  de  la  Haye,  dans  laquelle  celui-ci  annonce  à 
don  Alonzo  la  résolution  que  son  maître,  le  prince  de  Calles, 
a  prise  de  l'envoyer  (lui  Cottington)  en  Espagne,  accompagné 
d'une  autre  personne^  dans  le  but  d'exposer  à  V.  M.  Tétat  de 
ses  affaires  et  de  lui  demander  des  secours;  il  a  dit  qu'il  parti- 
rait dans  le  courant  du  mois  de  mai  et  passerait  par  Bruxelles. 
Don  Alonzo  rend  compte  de  ce  qu'il  lui  a  répondu. 

Le  Conseil,  après  avoir  examiné  ce  sujet  avec  une  attention 
toute  particulière,  estime  que  c'est  une  des  plus  graves  ques- 
tions qui  puissent  se  présenter,  et  que  dans  son  opinion  il  y  a 
lieu  aux  plus  prudentes  réflexions  de  Y.  M.,  car  l'annvée  de 
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Cottington  en  Espagne  ne  peut  manquer  d'entraîner  à  sa 
suite  de  grands  inconvénients  ;  d'abord  pai'CQ  qu'oQ  nil  sait 
pai  encore  quelles  résolutions  on  prendra  en  France^  par  rap- 
port à  la  même  proposition  qui  a  déjà  éii  ou  qui  allftit  être 
faite  par-  un  personnage  que  le  même  prince  (de  Galles)  y 
envoyait;  ensuite  à  cause  de  l'état  où  les  affaires  de  V.  M. 
se  trouvent  au  milieu  de  tant  d'épreuves  qu*il  a  plu  à  Dieu 
de  lui  envoyer.  La  circonstance  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre se  propose  d'envoyer  aussi  une  personne  çn  Espagne'a 
égalemept  beaucoup  d'inconvénients ji  il  ne  conviendrait  pas 
de  faire  aucune  déclaration  avant  que  le  Parlement  ait  bien 
raffermi  ses  affaires  et  offre  plus  de  garanties  de  durée.  Tous 
ces  points  réclament  un  examen  tpûr  çt  approfondi  avant 
qu'pn  arrive  à  une  résolution^j  et  il  est  certain  qu'il  y  aurait 
beaucoup  à  diic  soit  dans  un  sens^  soit  dans  l'autre.  Le  Con^ 
seil,  en  s'abstenant  de  le  faire  dans  ce  moment  ^t  jusqu'è  et 
que  les  circonslances  l'exigent,  représente  à  V*  M.  qu'il 
regarde  comme  important  (d'après  l'avis  donné  du  départ  d^ 
don  F.  Cottington  et  de  son  copipagnoji  pour  TEspagnc)  qu'il 
soit  expédié  en  toute  hâte  un  courrier  à  l'archiduq  pour  l'in» 
former  du  contenu  des  lettres  de  don  Alon^o  de  Cardega^  ai| 
sujet  de  ces  deux  points,  c'est-îi-dire  l'arrivée  de  ColtingtûU 
et  la  question  faite  relativement  à  la  manière  dont  une  pef« 
sonne  envoyée  par  le  Parlenient  serait  reçue  en  Espagne  ;  on 
dirait  à  l'archiduc  (jue,  si  Cottington  arrive  à  Bruxelles  ou 
passe  par  la  Flandre ,  Son  Altesse  doit  çherçbçr,  avec  toutq 
l'adresse  imaginable  et  en  secret,  à  l'onlreteuir  et  à  savoir 
(comine  si  cela  venait  de  S.  A.  seulement)  dans  quel  but  il 
veut  se  rendre  en  Espagne  et  de  quelle  mission  il  est  chargé  J 
S.  A.  lui  dira  en  conversation  que,  vu  l'état  des  choses^,  il  serait 
plus  à  propos,  pour  lui,  de  s'arrêter  h  Bruxelles,  de  se  wettm 
en  communication  avec  S,  A.  avant  d'aller  plus  loin,  et  de 
l^i  faire  part  du  but  de  sa  négociation,  afin  que  S,  A.  puisse 
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en  iofonner  V.  M. ,  el  aToir  la  réponse  de  V.  M.  avant  qu'il 
(Gottington)  s'engage  trop  dans  son  voyage.  En  prenant  des 
détours  et  sans  lui  ôter  toute  espérance,  au  contraire,  en  lui 
témoignant  beaucoup  de  bon  vouloir  et  en  l'assurant  de  la 
bienveillance  de  V.  M.  et  de  ce  qu'il  peut  en  espérer,  Son 
Altesse  pourrait  lui  dire  combien  il  serait  utile,  pour  le  réta- 
blissement du  prince  de  Galles,  que  la  paix  pût  être  conclue 
entre  la  France  et  l'Espagne,  car  ce  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'obtenir  les  avantages  que  l'on  désire  et  que  l'on  se  pro- 
pose d'obtenir.  Afin  qu'on  puisse  délibérer  avec  plus  de  cer- 
titude, l'archiduc  devra  faire  connaître  à  V.  M.  comment  le? 
événements  d'Angleterre  ont  été  accueillis  en  France,  ce 
qu'on  se  propose  d'y  faire  et  quelle  réponse  on  y  a  faite  à 
l'envoyé  du  prince  de  Galles.  On  fera  sentir  à  S.  A.  combien 
il  importe  que  Gottington  et  son  compagnon  ne  persistent  pas 
dans  leur  intention  de  venir  en  Espagne,  et,  si  c'est  possible, 
qu'ils  ne  viennent  pas  du  tout ,  toutefois  en  leur  disant  des 
paroles  d'amitié  et  de  bon  vouloir  ;  et  si  malgré  tous  les  eiforts 
de  Son  Altesse,  Gottington  voulait  absolument  venir  ^  que 
Son  Altesse  le  laisse  faire  en  informant  V.  M.  de  ce  qui  au- 
rait lieu  à  cet  égard. 

Il  faudra  accuser  à  don  Alonzo  réception  de  ses  lettres,  et 
lui  dire  qu'il  eût  été  plus  convenable  de  s'expliquer  moins 
positivement  avec  l'agent  du  Parlement  qui  lui  a  demandé  si 
une  personne  envoyée  par  le  Parlement  serait  bien  reçue  (en 
Espagne)  :  dans  le  cas  où  on  lui  en  reparlerait  directement^ 
qu'il  réponde  qu'il  en  rendra  compte  à  V.  M.  ;  mais  qu'il  ne 
dise  pas  qu'il  l'a  déjà  fait  et  qu'il  cherche,  avec  toute  l'adresse 
et  toute  la  pnidcnce  possibles,  à  éviter  ce  sujet  ;  pour  tout  le 
reste  on  peut  dire  à  don  Alonzo  qu'on  s'en  rapporte  à  sa  dis- 
crétion, et  que  c'est  une  question  qu'on  doit  laisser  en  sus- 
pens jusqu'à  ce  qu'on  sache  comment  le  Parlement  aura 
assuré  ses  affaires  et  raffermi  son  pouvoir. 
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Dans  le  cas  où  CôttÎDgton  se  serait  déjà  mis  en  roule,  et 
où  le  courrier  (expédié  d'ici)  n'arriverait  pas  à  temps  (auprès 
de  raixhiduc) ,  il  faudra  envoyer  aux  autorités  d'Irun  et  de 
Saint-Sébastien  des  ordres  portant  que,  si  Cottington  y  arri- 
vait^ on  le  retint^  qu'on  en  informât  aussitôt  V.  M.  ^  et  qu'on 
fît  attendre  à  Cottington  la  réponse.  On  devra  envoyer  ce 
rapport  par  un  exprès  et  traiter  en  attendant  G>ttington  avec 
toute  sorte  de  politesse. 

Votre  Majesté  ordonnera  du  reste  ce  qui  lui  plaira. 


5«  Don  Alonzo  de  Cardenas  au  cotnU  de  Penaranda. 

Londrci,  20  juin  1649. 

Les  dépêches  envoyées  à  Sa  Majesté  avec  la  présente  infor- 
meront Votre  Seigneurie  des  affaires  de  ce  pays-ci  et  de  la 
manière  dont  le  gouvernement  (anglais)  a  résolu  de  me  dé- 
clarer le  16  de  ce  mois  que^  si  je  ne  lui  présentais  pas  de  nou- 
velles lettres  de  créance^  il  ne  traiterait  plus  avec  moi;  cette 
résolution  a  été  prise^  non  qu'aucune  considération  d'un  inté- 
rêt quelconque  ou  de  convenance  empêchât  le  Parlement  de 
continuer  ses  relations  avec  moi^  mais  parce  que  l'orgueil 
naturel^  accru  par  le  succès,  remplit  ces  hommes  d'une  arro- 
gance qui  ne  tient  compte  de  rien. 

Cet  incident  parait  rendi-e  mon  dépai*t  d'ici  nécessaire,  en 
supposant  que  Sa  Majesté  ait  pris  la  résolution  de  ne  faire  au- 
cune déclaration  formelle^  ni  en  faveur  du  prince  de  Galles,  ni 
en  faveur  du  Parlement,  car  dans  ce  cas  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  présenter  de  nouvelles  lettres  de  créance.  D'ailleurs  quand 
même  il  serait  utile  de  le  faire,  le  fait  seul  que  les  gens  du 
Parlement  ont  voulu  forcer  Sa  Majesté  à  cette  démarche, 
d'une  façon  si  contraire  aux  égards  et  au  respect  qui  lui  sont 
dus,  exige  qu'un  réfléchisse  s'il  serait  convenable  de  présenter 
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des  lettres  de  créance^  du  moins  aussi  proniptement.  Ainsrje 
ne  doute  pas  que  Sa  Majesté  ne  donne  des  ordres  pour  me 
faire  partir  d'ici^  et  dans  ce  cas  j'espère  qu'on  m'accordera  la 
permission  de  retourner  en  Espagne.  Ma  santé  a  grandement 
besoin  de  l'air  natal;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  prier  Votre 
Seigneurie  d'en  dire  quelques  mots^  s'il  le  faut,  pour  m'obtenir 
ce  dont  j'ai  tant  besoin,  et  en  même  temps  de  me  faire  payer 
mon  traitement  échu  et  les  frais  de  voyage  suffisants  pour 
la  route.  Que  Dieu,  etc. 


60  Don  AUmzo  de  CardeMs  au  roi  d'Espagne. 

Londr«i,  IS  août  1649. 

Sire, 

Dans  ma  dépêche  du  24  juillet,  j'ai  informe  V.  M.  que  le 
gouvernement  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre,  de  nouvelles  lettres  de 
créance  qui  l'accréditent  auprès  de  Tarchiduc.  J'ai  également 
informé  Y.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la  nou- 
velle des  rapports  que  le  conseiller  Brun,  comme  ambassadeur 
de  Y.  M.,  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié  la  copie 
de  la  lettre  que  Y.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  exprimer 
ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  père  ;  on  a 
relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  dont  Y.  M.  s'était 
servie,  et  les  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont  été 
faits  au  prince  en  Flandre.  Ce  que  j'ai  à  dire  dans  ce  moment 
à  Y.  M.,  c'est  qu'aussitôt  que  ces  nouvelles  sont  arrivées  ici,  le 
Parlement  a  repris  le  projet  d'envoyer  des  agents  en  Espagne, 
en  France,  et  auprès  d  autres  républiques  et  cours  souve- 
raines; mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de  créance  à  l'agent 
qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas  été  informé,  par  des 
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ayis  de  Flandre,  que  l'agent  les  ait  présentées^  il  est  à  croire 
que  le  Parlement  a  changé  d'avis  ou  suspendu  sa  décision. 
On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on  discute  dans  le  conseil 
d'Ëtat  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  envoyer  ces  personnes 
comme  de  simples  agents  du  Parlement  ou  comme  ambassa- 
deurs; on  ajoute  que  la  première  qui  doit  être  envoyée  le  sera 
en  Espagne,  dans  l'hypothèse  qu'elle  sera  reçue  plutôt  là  que 
partout  ailleurs  :  ce  qu'on  infère  de  mon  séjour  ici ,  car  on  na 
peut  pas  admettre  qu'il  en  soit  autrement  du  moment  qu6 
V.  M.  a  ici  un  ambassadeur.  Dans  le  cas  où  celui  du  Parle- 
ment ne  serait  pas  reçu  en  Espagne,  on  me  ferait  sortir  d'ici 
dans  le  pliis  bref  délai.  On  m'assnre  qu'il  en  a  été  décidé 
ainsi  et  qu'on  fera  la  même  chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur 
de  Hollande  à  qui  l'on  s'est  plaint  amèrement  de  ce  que  les 
États  généraux  (  à  l'exception  de  la  province  de  la  Hollande) 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  la  nouvelle  république ,  ni  rtce- 
voir  comme  son  ambassadeur  un  personnage  du  Parlement  qui 
se  trouvait  à  la  Haye  et  à  qui  le  Parlement  avait  envoyé  des 
lettres  de  créance  après  la  mort  de  Dorislaûs,  bien  que  l'an)* 
bassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint  avec  Adrien  de  Pauw  intercé- 
der en  faveur  du  feu  roi^  fût  porteur  des  lettres  de  créance  des 
États  généraux  auprès  du  Parlement.  11  est  vrai  qu'alors  on 
supposait  qu'il  était  accrédité  auprès  de  la  couronne  (d'An- 
gleterre) et  que  le  Parlement  ne  s'était  pas  encore  érigé  en 
pouvoir  souverain  et  n'avait  pas  encore  changé  le  gouverne- 
ment monarchique  en  républicain.  Le  Parlement  demande 
que  cet  ambassadeur  lui  présente  maintenant  de  nouvelles 
lettres  de  créance;  un  mécontentement  à  ce  sujet  commence 
\  se  faire  jour  entre  le  Parlement  et  les  États  généraux,  et  il 
g'accroil  surtout  depuis  que  les  bâtiments  du  Parlement  se 
sont  emparés  d'un  navire  d'Amsterdam  qui  se  rendait  en 
Irlande  avec  une  cargaison  d'une  valeur  considérable,  lequel 
navire  sera  considéré,  dit-on,  comme  de  bonne  prise,  aydr 
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fcé  les  démarches  et  les  menaces  que  fait  r^rab^ssadeur  des 
•  États  généraux  pour  en  obtenir  la  restitution,  On  peut  juger 
par  ce  fait  de  Torgueil  de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  envers 
leurs  voisins,  quoiqu'ils  aient  besoin  d'eux. 

J'ai  commencé  ii  faire  des  démarches,  par  1  entremise  de 
quelques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  Q09  amisi 
pour  faire  comprendre  h  ces  gens-ci^  comme  si  cela  veuftit  de 
moi  seulf  qu'il  ne  Içur  est  d'aucun  avantage  de  presser  leuv 
résolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne,  et  que  si  les  en- 
voyas du  prince  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  E)spagne  (les 
gens  du  Parlement  avaient  eoteqdu  dire  comme  probable 
qu'ils  s'y  rendraient  par  suite  des  relations  que  les  n^ipistres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résidept  de  Vie),  ce  que  j'^i  ioter- 
prêté  comme  un  acte  de  neutralité ,  je  regarderais  coqope 
une  résolution  prudente  de  la  part  du  Parlement  4e  pe  pAS 
presser  l'envoi  de  ses  agents  jusqu'à  ce  que  la  question  soit 
bien  mûrie  et  jusqu'à  ce  que  ]e  Parlement  ait  bien  établi 
son  pouvoir  et  rafTermi  ses  affaires.  Je  ne  sai$  quel  sera  le 
résultat  de  ma  démarche^  mais  quel  qu'il  soit,  j'en  rendrai 
compte  à  Votre  Mejesté*  Que  Dieu  garde  Y.  M*  ete, 


7o  Le  comte  de  Penaranda  à  dm  AUmzo  de  Cardehas, 

....  J'ai  lu  avec  une  attention  toute  particulière  les  deux 
copies  de  vos  dépèches  à  Sa  Majesté,  et  mon  opinion  est  que 
tout  ce  qui  est  anivé  était  fort  naturel  et  nécessaire ,  car 
du  moment  que  le  Parlement  a  pris  la  résolution  d'exiler  le 
roi  et  d'en  finir  avec  la  royauté,  quelle  probabilité  y  a-t-il 
qu'il  veuille  traiter  avec  un  ministre  accrédité  auprès  du  roi? 
V.  Eîfc.  l'a  fait  connaître  à  temps  en  Espagne  ;  mais  çomnie 
V.  Exe.  a  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre  (dont  une  copie  m'a  été 
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également  envoyée)  de  l'endre  compte  de  tout  et  de  ne  rîen 
changer  dans  sa  position^  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ni  de 
donner  des  conseils.  Hier  un  courrier  est  arrivé  ici  en  toute 
hâte  dTspagne  avec  une  dépêche  pour  V.  Exe.  ;  je  ne  l'ai  pas 
encore  vue,  mais  le  secrétaire  Navarre  m'écrit  quelques  mots 
sur  son  contenu  ;  le  résumé  en  est  que  nous  cherchions  à  em- 
pêcher Cottington  d'aller  là-has  (en  Espagne)  de  la  part  du 
roi  (d'Angleterre)  et  que  Y.  Exe.  agisse  également  de  manière 
à  empêcher  un  ambassadeur  du  Parlement  d'y  aller.  Le  but 
qu'on  se  propose  en  agissant  ainsi  est  facile  à  comprendre  : 
on  désire  rester  indifférent  et  neutre  à  l'égard  des  deux  par- 
tis; mais  il  y  a  grande  probabilité  qu'il  nous  arrivera  ce  qui 
arrive  d'ordinaire  en  pareil  cas,  c'est  de  laisser  échapper  les 
deux  partis,  et  en  peu  de  temps;  toutefois  je  ne  vois  pas  quel 
moyen  reste,  àV.  Exe.  ou  à  nous,  pour  faire  changer  d'avis  aux 
gens  du  Parlement  qui  voudraient  envoyer  des  ambassadeurs 
ou  des  ministres  en  Espagne,  à  moins  de  déclarer  que  le  roi 
ne  veut  pas  les  recevoir,  ce  qui  serait  une  rupture  formelle.  Je 
lirai  la  dépêche,  s'il  plaît  à  Dieu,  et  je  ne  manquerai  pas  de 
dire  à  V.  Exe.  ce  qui  me  paraîtra.  Ceci  vient  fort  à  propos , 
car  ce  pauvre  diable  a  fait  hier  son  entrée  à  Bruxelles  avec 
une  pompe  égale  à  celle  qu'on  aurait  pu  mettre  à  recevoir  son 
père  s'il  lui  avait  pris  fantaisie  de  venir  ici  pour  passer  en 
Espagne.  LÂ-dessus  je  crois  devoir  faii-e  connaître  à  V.  Exe. 
tout  ce  qui  s'est  passé. 

L'archiduc  se  trouvait  avec  l'armée  en  France ,  près  de 
Guise;  voilà  qu'un  jour  le  résident  d'Angleterre  se  présente 
au  quartier  général  et  expose  deux  choses  :  d'abord  la  néces- 
sité oit  se  trouve  son  maître  de  demander  six  mille  doublons 
de  charité,  puis  le  désir  d'une  entrevue  amicale  de  son  roi 
avec  l'archiduc  (il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  m'a  parlé  à  moi  ni 
de  l'un  ni  de  l'autre).  La  première  condition  de  cette  entrevue 
était  qu'il  viendrait  incognito  avec  vingt  domestiques,  sans 
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cérémonial  ni  i*éception  nulle  part;  mais  petit  à  petit  la  chose 
a  pris  des  proportions  qui  en  ont  changé  le  caractère;  le  rési- 
dent a  désiré  que  le  roi  fût  reçu  formellement  à  Anvers,  ici^  et 
partout,  avec  le  cérémonial  le  plus  rigoureux  et  avec  autant 
de  salves  d'artillerie  qu'on  en  pût  faire.  Je  n'en  ai  "rien  su, 
car  les  ordres  ont  dû  être  envoyés  après  que  Son  Altesse  (l'ar^ 
chiduc)  s'était  m>6e  en  campagne;  cependant  comme  l'affaire 
me  parut  devenir  démesurément  sérieuse  et  que  je  pensais 
que  le  roi  pouirait  n'être  p&s  content  qu'on  fit  ici  des  dé- 
monstrations aussi  désagréables  au  Parlement,  j'écrivis  au 
secrétaire  Navarix)  quelques  mots  là-dessus,  bien  avant  d*a<- 
voir  lu  les  dernières  dépêches  du  roi  ;  mais  comme  l'af- 
faire devait  être  déjà  grandement  en  train  ,  on  n'a  pas  fait 
grande  attention  à  ce  que  je  disais.  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
Anglais^  surtout  ce  farceur  (picarillo)  de  résident,  se  sont 
insinués  chez  nous  à  la  sourdine;  et  je  commence  à  m'aperce- 
voir  qu'ils  ont  pu  avoir  deux  buts  :  d'abord  d'éveiller  la 
jalousie  du  Parlement  et  de  l'obliger  à  se  méfier  du  roi  notre 
maître,  ensuite  de  donner  un  avertissement  au  cardinal  Ma- 
zarin  en  lui  faisant  voir  que  nous  autres  Espagnols  avons  fait 
cela  ici,  sans  avoir  les  mêmes  obligations  que  les  Français  et 
sans  être  unis  par  des  liens  de  parenté  aussi  intimes.  V.  Exe. 
pourra  se  servir  de  ce  renseignement  comme  elle  le  jugera 
convenable,  car  enfin  il  n  est  pas  raisonnable  que,  contraire- 
mentaux  intentions  du  roi,  et  de  notre  fait  à  nous  qui  sommes 
si  loin  de  ses  communications,  ces  messieurs  nous  croient  déjà 
tout  à  fait  engagés  au  rétablissement  de  ce  pauvre  roi  d'An- 
gleterre ;  en  vérité,  ayant  tant  d'affaires  sur  les  bras  nous- 
mêmes^  ce  serait  une  charité  bien  étrange  que  de  nous  attirer 
de  nouveaux  ennemis.  Voilà  ce  que  je  puis  dire  dans  ce  mo- 
ment à  ce  sujet  ;  je  me  réserve  d'en  dire  davantage  lorsque 
j'aurai  pris  connaissance  de  la  dépêche  de  Sa  Majesté. 
On  m'annonce  que  le  roi  d'Angleterre  partira  d'ici  dans 
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deux  jours  pour  aller  trourer  Son  Altesse  ^  je  Tiens  de  le  voir 
tout  à  Pheure;  il  a  une  physionomie  qui  ressemble  on  ne  peut 
pas  plus  à  celle  de  son  père. 


8«  Le  eanUê  de  Pêfiaranda  au  ncréiaire  Aug.  Nmarro. 

Briixell«i,  5  juillet  1646. 

Je  vous  avoue  que  ces  Anglais  me  fatiguent;  je  vois  qu'ils 
abusent  de  notre  courtoisie^  et  que  c'est  à  dessein  et  tout  i 
fait  en  opposition  arec  les  intentions  du  roi  notre  maître  et 
atec  ses  intérêts.  C'est  pourquoi  il  m'a  paru  nëcessaii«  d'êx^ 
pédier  ce  courrier  pour  prévenir  S.  A.  et  MM.  les  ministres 
de  ce  qui  m'arrive  avec  eux,  afin  qu'ils  puissent,  là-bas^  agii* 
comme  il  paraîtra  lé  plus  convenable,  et  afin  qu'on  en  vienne 
à  ce  que  le  roi  désire,  si  c'est  faisable. 

En  premier  lieu,  il  faut  savoir,  comme  je  m'en  suis  assuré, 
que  toute  celte  intrigue  est. dirigée  par  le  grand  écuyer  de  la 
reine;  il  s'appelle  M«  Jermyn,  favori  intime  de  la  reine  d'An- 
gleterre qui  suit  exactement  ses  conseils.  Ce  Jermyn  est  de 
la  clique  du  cardinal;  et  toutes  ces  machinations,  qui  tendaient 
à  faire  accepter  à  l'Irlande  la  protection  de  la  France  (ce  que 
nous  savons  du  reste  par  les  dépêches  de  don  Alonzo)  ont  été 
conduites  d'après  les  inspirations  de  Jermyn  et  par  lui-même. 
C'est  un  hérétique  de  la  pire  espèce  qui  ne  pense  pas  tant 
aux  intérêts  de  son  maître  qu'à  se  maintenir  dans  Ses  boniié$ 
grâces  et  à  conserver  la  faveur  du  cardinal  qui  lui  fournit  les 
moyens  d'existence  et  d'entretien.  J'ai  eu  avec  lui  deul  am^ 
versations  ;  la  première  a  été  asses  impertinente  de  sa  part; 
il  faisait  voir  avec  fort  peu  de  réserve  sa  rancune  contre  nous, 
ainsi  que  les  inspirations  et  les  principes  du  cardinal  dont  il 
est  imbu  ;  mais  le  second  entretien,  celui  que  j'ai  eu  avec  lui 
hier  soir,  a  été  plus  qu'impertinent;  il  était  impudent  et 
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même  imprudent;  pour  ne  parler  que  de  sa  moindre  faute, 
toutes  les  fois  qu^il  parlait  des  deux  rois,  il  nommait  en  pre- 
mier lieu  le  roi  de  France  et  ensuite  le  nôtre ,  chotô  que  son 
maître  lui-même  ne  faisait  pas.  Cottington  et  le  résident  ne 
cachent  pas  le  mécontentement  que  leur  cause  cet  homme,  et 
ne  se  gênent  pas  de  donner  à  entendre  que  le  roi ,  père  du 
jeune  prince  de  Galles,  s'est  perdu  pour  avoir  suivi  les  conseils 
de  la  cour  de  Paris  el  que  le  fils  fera  de  même. 

Je  vous  ai  déjà  dit  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  moi  et  Cot- 
tington ;  aujourd'hui  le  résident  est  venu  chez  moi  et,  dans 
la  conversation  j'ai'lrouvé  une  occasion,  fort  à  propos,  de  lui 
dire  ceci  même  :  «  Monsieur  le  résident,  le  roi  mon  maître 
n'a  pas  besoin  de  nouveau!  ennemis  ,  il  en  a  déjà  assez; 
tous  connaissez  la  bienveillance  et  la  courtoisie  avec  lesquelles 
le  roi  el  Son  Altesse  vous  ont  traité  et  accueilli  ici;  je  vois 
et  nous  voyons  tous  que  ce  jeune  roi  va  à  l'école  des  Françai», 
qu'il  est  guidé  par  une  mère  aussi  française  que  vous  la  savez, 
et  qu'il  suit  les  conseils  de  monsieur  de  Jermyn  dont  vous 
connaissez  bien  les  intentions  et  les  dispositions;  je  vous  le  dis 
avec  franchise  et  sincérité  ;  le  roi  fera  très-mal  s'il  envoie  des 
ambassadeurs  auprès  du  roi  mon  maître,  étant  lui-même  en 
France,  et  les  ambassadeurs  feraient  bien  de  ne  pas  se  charger 
de  cette  mission.  Les  rois  d'Espagne  ont  cultivé,  avec  les  rois 
d'Angleterre,  des  rapports  d'amitié,  de  fraternité  et  de  bonne 
intelligence,  comme  vous  le  savez;  mais  il  est  tout  à  fait  im- 
possible que  le  roi  d'Angleterre,  courtisan  de  la  France  et  du 
cardinal,  ne  soit  pas  suspect  au  roi  mon  maître  pendant  que 
celui-ci  est  engagé  dans  une  guerre  aussi  acharnée  avec  la 
France;  quand  même  cela  ne  serait  pas,  il  vaudrait  mieux 
que  le  roi  (d'Angleterre)  s'établit  dans  un  lieu  où  il  pût  avoir 
une  cour  à  lui,  qui  se  fit  aider  par  les  Français  comme  ils  le 
veulent  faire,  et  comme  les  liens  de  parenté  et  d'alliance  qui 
Funissent  à  la  couronne  de  France  les  y  obligent^  et  qu'il 
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cherchât  à  amener  cette  couronne  à  faire,  par  égard  pour  lui, 
une  paix  avantageuse,  sans  vouloir  qu^elle  soit  inique.  Mais 
tant  qu'il  ne  le  fait  pas^  je  vous  le  répète,  il  suivra  un  mau- 
vais conseil  s'il  envoie  en  Espagne  des  ambassadeurs^  et 
ceux-ci  ne  s'en  trouveront  pas  bien.  Je  vous  parle  avec  toute 
franchise  et  de  mon  propre  chef,  car  vous  voyez  bien  que  je 
n'ai  pas  pu  rendre  compte  au  roi  de  ce  que  j'ai  observé  ici,  ni 
recevoir  encore  des  ordres  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  » 

La  réponse  a  été  de  me  remercier  et  de  me  dire  que  je  di- 
sais la  vérité  toute  pure,  et  de  m'assurer  que,  si  un  ministre  du 
roi  se  trouvait  présent,  il  dirait  la  même  chose.  Tel  a  été  notre 
entretien  dans  lequel  j'ai  commencé  à  préparer  ce  que  le  roi 
notre  maître  désire,  d'après  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite, 
et  ils  ne  peuvent  pas  soupçonner  que  cela  vienne  de  Sa  Majesté, 
ou  que  S.  M.  ou  S.  A.  s'en  fussent  déjà  préoccupées.  Je  pense 
que  mes  paroles  ont  produit  quelque  effet,  et  qu'on  pourra 
accomplir  facilement  ce  que  le  roi  désire  en  suivant  la  route 
que  j'ai  frayée.  Dans  ma  conscience,  je  vous  avoue  que  je 
crains  qu'il  n'y  ait  des  personnes  qui  pensent  que  nous  nous 
sommes  trop  avancés  dans  les  politesses  faites  au  prince,  et 
qu'il  faudra  bien  recommander  à  don  Alonzo  de  ne  pas  per- 
mettre que  le  Parlement  conçoive  du  ressentiment  à  ce  sujet. 
Que  peut-on  répondre  quand  on  voit  que  le  roi  de  France  n'a 
pas  encore  écrit  une  seule  letti*e  à  ce  pauvre  diable  (le  prince 
de  Galles),  ni  fait  la  moindre  manifestation  depuis  six  mois 
qu'on  a  tranché  la  tété  à  son  père,  et  quand  en  même  temps 
il  (le  prince  de  Galles)  nous  demande  et  obtient  de  nous  tout 
ce  que  le  roi  de  France  n'a  pas  fait?  On  est  parfaitement  sûr 
que  c'est  la  reine  qui  commande  à  son  fils  ce  qu'il  fait ,  et 
qu'elle  même  reçoit  des  instructions  de  ce  Jermyn  lequel  re- 
çoit des  ordres  du  cardinal. 

Quant  à  la  paix,  il  a  été  très-impertinent;  il  voulait  savoir 
on  détail  tout  ce  qui  se  passait  et  discuter  avec  moi  tous  los 
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points,  comme  s'il  était  quelque  grand  médiateur  ou  un  per- 
sonnage d'une  grande  autorité  dans  ce  monde.  Je  lui  ai  com- 
muniqué les  copies  des  deux  dernières  lettres  du  nonce  et  de 
l'ambassadeur  de  Venise^  ainsi  que  les  réponses  qu'on  y  a 
faites;  il  écoute  ce  qu'on  lui  dit,  mais  encore  plus  ce  qu'il  dit 
lui-même  ;  il  parle  très-lentement.  En  somme,  c'est  un  des 
plus  ennuyeux  personnages  que  j'aie  connus  de  ma  vie.  Le 
résident  m'a  dit  qu'il  allait  voir  S.  A.  de  la  part  de  son 
maître;  aussi  voudrais-je  que  le  courrier  qui  emporte  la  pré- 
sente y  arrivât  avant  lui. 

9«  Le  comte  de  Peharanda  au  roi  d^Espagne 
{Philippe  IV). 

Driixelle!i,6  juillet  1649. 

Sire, 

Pendant  que  S.  A.  l'archiduc  se  trouvait  avec  l'armée  en 
France,  près  de  Guise,  le  résident  d'Angleterre  arriva  au 
quartier  général;  il  veut  que  nous  le  regardions  comme 
l'homme  le  plus  digne  de  confiance  en  ce  qui  touche  au  ser- 
vice de  V.  M.,  et  il  a  parlé  à  S.  A.  de  l'extrême  désir  que 
son  maître  avait  de  s'entendre  avec  V.  M.  pour  qui  il  assu- 
rait avoir  le  plus  grand  respect  ;  il  a  annoncé  que  son  maître 
se  proposait  de  se  rendre  en  Irlande,  mais  en  passant  par  la 
France,  tant  pour  la  commodité  du  voyage  que  pour  s'abou- 
cher avec  sa  mère,  qu'il  viendrait  au  camp  incognito,  accom- 
pagné seulement  de  vingt  personnes,  sans  prétendre  à  être 
reçu  avec  le  cérémonial  d'usage  ni  aucun  bruit,  et  unique- 
ment pour  voir  Son  Altesse  soit  au  camp,  soit  là  où  S.  A.  se 
trouverait  ;  le  résident  a  en  outre  demandé  qu'on  lui  don- 
nât six  mille  doublons  à  titre  d'aumône  et  de  commisération, 
et  pour  mettre  son  maître  à  même  de  faire  le  voyage.  Son 
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Altesse  a  communiqué  celle  proposition  d^ns  une  réimioa  à 
laquelle  j'ai  assisté;  et  bien  qu'on  ait  représenté  les  embamii 
et  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter^  surtout 
comme  on  ne  savait  pas  quelles  étaient  les  intentions  de  Y.  M. 
touchant  les  intérêts  de  ce  prince,  cependant^  vu  la  forme 
dans  laquelle  cette  affaire  devait  avoir  lieu  diaprés  les  propo* 
sitions  du  résident^  on  a  pensé  qu*on  ne  pouvait^  ^ans  s'at- 
tirer un  grand  blâme,  refuser  ni  l'entrevue  ni  )e  secours  d'ar- 
gent.  Le  résident  ne  m'a  parlé  à  ce  sujet  que  lorsque  la 
chose  a  été  résolue;  mais,  quand  il  m'en  parla,  je  lui  dis  que 
c'était  une  résolution  grave  que  prenait  son  mailre,  d'aller 
en  France  étant  si  jeune,  et  de  recevoir,  pour  sa  gouverne, 
les  instructions  des  ministres  d'une  cour  dont  les  conseils 
ont  conduit  le  feu  roi  à  l'échafaud,  ce  que  le  résident  lui- 
même  reconnaissait.  Je  lui  ai  aussi  donné  à  entendre  que 
cette  démarche  du  prince  ne  pouvait  que  donner  lieu  à  des 
soupçons,  à  cause  de  toutes  les  considérations  qu'il  ne  pou- 
vait ignorer  ;  il  se  borna  à  répondre  en  termes  généraux , 
ayant  déjà  atteint  le  but  de  sa  mission.  Son  Altesse  arriva  ici 
après  la  prise  d'Ypres  ;  don  Francisco  Cottington  et  d'autres 
personnes  nommées  comme  envoyés  extraordinaires  du  nou- 
veau roi  auprès  de  V.  M. ,  arrivèi*ent  également.  On  discuta 
la  réception  que  S.  A.  devait  faire  à  ce  prince^  et  on  dë(»d« 
qu'elle  aurait  lieu  dans  le  parc  et  sans  aucun  cérémonial.  Le 
i*oi  arriva  à.*.,  oîi  S*  A.  devait  l'attendre;  mais  l'ennemi 
ayant  commencé  un  mouvement  sur  la  ligne  de  S.  A. ,  elle 
sortit  d'ici  pour  marcher  du  côté  de  la  flotte,  en  laissant  la 
réception  du  roi  préparée  dans  les  conditions  convenues, 
savoir  qu'elle  devait  avoir  lieu  incognito  et  sans  aucun  céré* 
monial  ni  publicité  -,  mais  les  Anglais  changèrent  entièrement 
ce  qui  avait  été  convenu  en  déclarant  à  S.  A.  qu'ils  voulaient 
quû  le  roi  fût  reçu  publiquement ,  la  bourgeoisie  sous  les 
armes  et  avec  des  salves  et  autres  cérémonies  d'une  grande 
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pompe.  Ceci  a  été  résolu  pendant  que  S.  A  était  au  camp,  et 
on  Ta  exécuté  ainsi. 

Le  roi  est  accompagné  d'un  certain  M.  Jermyn,  grand 
écuyer  et  favori  de  la  reine,  envoyé  de  Paris  par  Amiens  pour 
recevoir  et  accompagner  le  roi.  Cet  homme  est  un  confident 
du  cardinal  Mazariu;  et  ce  n'est  pas  faire  une  conjecture  témé- 
raire que  de  croire  que  ce  changement  d'avis  touchant  la 
réception  du  roi  a  été  suggéré  et  dirigé  par  le  cardinal  Maza- 
rin.  Je  ne  savais  rien  de  ces  manifestations  publiques  que  les 
Anglais  avaient  demandées;  mais  après  avoir  réfléchi  là- 
dessus^  je  trouvai  la  chose  digne  de  beaucoup  d'attention,  vu 
qu'on  n'a  pas  encore  appris  que  les  Français  aient  envoyé  un 
ambassadeur  pour  exprimer  leurs  condoléances  au  roi  d'An- 
gleterrCi  bien  que  tant  de  mois  se  soient  déjà  écoulés  depuis 
la  mort  de  son  père,  bien  qu'il  soit  lui-même  si  près,  et  bien 
que  leurs  devoirs  soient  plus  grands  que  ceux  que  V.  M.  peut 
avoir.  C'est  une  intrigue  de  vouloir  que  V.  M.  soit  le  premier 
souverain  qui  cherche  à  rétablir  le  roi  d'Angleterre  sur  son 
trône,  et  qu'EUe  s'expose  ainsi,  hors  de  saison,  à  avoir  pour 
ennemi  le  Parlement  anglais.  C'est  sous  cette  triste  impres* 
sion  que  je  me  suis  décidé  à  parler  hier  à  Cotlington  dans 
les  termes  que  V.  M.  voudra  bien  lire  dans  la  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  écrite  le  même  jour  au  secrétaire  Navarro  i  et 
puis,  hier,  le  résident  étant  venu  me  voir,  je  lui  dis  tout  ce 
que  contient  la  copie  de  la  seconde  lettre  que  j'ai  écrite  au 
secrétaire  J>(avarro... 

J'ai  rendu  également  compte  à  don  Alonzo  de  Cardeftas , 
dans  la  forme  que  V.  M.  voudra  bien  voir  dans  la  lettre  ci- 
incluse,  de  toute  cette  affaire,  afin  qu'il  cherche  à  empêcher 
le  Parlement  d'en  prendre  de  l'ombrage  et  qu'il  l'entretienne 
dans  la  confiance  jusqu'au  moment  où  il  plaira  à  V.  M.  d'ex- 
primer ses  volontés.Voilà  tout  ce  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de. 
dire  à  V.  M.  Que  Dieu  garde  V.  M. 
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iùo  L'archiduc  (Liopold)  an  roi  d'Espagne. 

CiMbrav,  8  jaillcC  1649. 

Par  le  courrier  que  V.  M.  m'a  envoyé  avec  des  dépêches 
relatives  aux  affaires  d'Angleten-e,  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M, 
du  40  du  mois  passé  dans  laquelle  V.  M.  m'ordonne  de 
chercher  à  empocher  don  Francisco  Cottington  de  se  rendre 
dans  ses  États  en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  l'en  détour- 
ner, de  lui  permettre  de  continuer  son  voyage,  en  réduisant 
les  choses  au  point  qui  a  été  adopté  dès  le  commencement. 
Je  crois  devoir  rappeler  àV.  M.  que  j'avais  refusé  au  prince 
de  Galles  le  titre  de  Roi  avant  d'en  informer  V.  M.  Votre  Ma- 
jesté m'a  répondu  en  m'ordonnant  de  lui  donner  ce  titi-e, 
sauf  à  antidater  la  lettre^  ce  qui  ne  pouvait  se  faire  d'ici  (de 
Bruxelles),  d'où  les  lettres  vont  en  deux  jours  à  la  Haye 
où  le  roi  (d'Angleterre)  se  trouvait  alors.  En  même  temps, 
V.  M.  a  écrit  au  roi  pour  lui  exprimer  ses  condoléances  à  l'oc- 
casion de  la  mort  de  son  père,  et  Elle  a  ordonné  au  conseiller 
Brum  de  présenter  (de  vive  voix)  les  mêmes  condoléances  ; 
c'est  ce  que  le  conseiller  a  fait  à  Bréda ,  et  il  en  aura  rendu 
compte  à  V.  M. 

Pour  éviter  de  traiter  le  prince  de  Galles  de  Roi,  comme 
V.  M.  l'a  fait  et  comme  Elle  m'ordonne  de  le  faire,  je  lui  ai 
envoyé  le  passe-port  qu'il  m'avait  demandé  pour  se  rendre  par 
ses  États  en  France  ;  de  là,  comme  m'a  dit  le  résident  qui  est 
ici  depuis  le  temps  du  roi  Charles  P"  son  père,  il  doit  se  ren- 
dre en  Irlande.  Quand  je  lui  ai  demandé  pourquoi  il  ne  par- 
tait pas  de  Hollande  même,  il  m'a  répondu  que  c'était  parce 
qu'il  n'avait  pas  de  forces  maritimes  suflîsantes  pour  traver- 
ser le  canal  de  l'Angleterre  ,  et  aussi  paree  qu'il  désirait 
voir  sa  mère  qui  est  encore  h   Paris.  De  Hollande,  il  a  en- 
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\oyépros  de  moi  don  Francisco  CoUington  eu  qualité  d'am- 
bassadeur accrédité  auprès  de  V.  M.  J'ai  suivi  à  son  égard 
l'étiquette  qu'avait  suivie  l'archiduc  Albert  à  Tégard  des  au- 
tres ambassadeurs  d'Angleterre,  d'après  les  renseignements 
que  m'ont  donnés  à  ce  sujet  d'anciens  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté dans  ces  provinces. 

Le  roi  est  entré  à  Anvers,  d'où  il  s'est  rendu  à  Bruxelles;  je 
le  verrai  après-demain  à  Valenciennes  ;  de  là  il  passera  par 
Cambray  à  Péronne  dans  les  États  de  Y.  M.  On  lui  a  rendu 
les  honneurs  dus  au  rang  de  roi,  ce  qu'il  était  impossible  d'é- 
viter du  moment  que  V.  M.  lui  a  écrit  en  lui  donnant  ce  titre. 
Je  rendrai  compte  à  Y.  M.,  à  la  première  occasion,  de  ce  qu'il 
me  dira. 

Quant  à  Gottington,  qu'il  s*agit  de  retenir  ici,  je  n'ai  rien 
à  ajouter  à  ce  que  le  comte  de  Penaranda  dit  dans  ses  lettres  à 
Augustin  Navarro,  dont  les  copies  sont  jointes  à  la  présente, 
si  ce  n'est  que  le  résident  d'Angleterre,  étant  venu  aujourd'hui 
ici,  a  demandé  à  Navarro  un  passe-poil  pour  Cottington;  je  lui 
ai  demandé  pourquoi  il  en  voulait  avoir  un,  puisque  son  maî- 
tre allait  entrer  en  France  ;  je  lui  ai  dit  qu'il  en  aurait  besoin 
pour  envoyer  des  ambassadeurs  à  V.  M.  s'il  se  trouvait  hors  ' 
du  territoire  de  la  France  et  dans  quelque  État  de  V.  M.,  mais 
non  pas  lorsqu'il  était  sur  le  point  d'entrer  en  France  ;  le 
résident  a  paru  satisfait  de  cette  observation.  Je  chercherai  à 
avoir  des  i*enseignements  sur  la  manière  dont  on  accueillera 
le  roi  d'Angleterre  en  France,  et  je  les  transmettrai  à  V.  M. 

Don  Alonzo  de  Cardeûas  rendra  compte  à  Y.  M.  de  la  ma- 
nière dont  le  gouvernement  anglais  commence  à  agir  envers 
lui  à  Londres.  Il  m'écrit  qu'on  lui  demande  que  je  prenne  sous 
ma  protection  un  agent  du  Parlement  qui  se  trouve  ici.  Don 
Alonzo  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  je  le  protège; 
quant  à  moi,  j'hésite  aie  faire,  de  peur  que  de  cela  on  ne  fasse 
un  acte  d'adhésion  au  Parlement  ;  l'agent  est  du  reste  suffi- 
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faveur  du  roi,  cslv,  quoique  V.  M.  ait  résolu,  et  que  les  ordres 
envoyés  en  Flandre  et  en  Angleterre  eussent  pour  objet  de 
rester  en  expectative  et  de  ne  faire  aucune  déclaration  ni 
pour  le  roi  ni  pour  le  Parlement,  vu  qu'il  est  dans  l'intérêt 
de  V.  M.  d'être  en  bons  termes  avec  le  Parlement  et  de  ne 
lui  causer  aucun  déplaisir^  cependant,  si  le  Parlement  té- 
moignait du  mécontentement  de  ce  qui  a  été  fait  en  faveur 
du  roi  en  Flandre,  on  pourra  toujours  dire,  pour  s'en  excu- 
ser, que  lesdites  manifestations  étaient  dues  à  ce  prince  en  sa 
qualité  de  roi  proclamé,  déclaré  et  reconnu  sous  serment  roi 
d'Ecosse  et  d'Irlande  y  et  qu'il  était  impossible  de  les  éviter 
sans  manquer  à  toutes  les  règles  d'urbanité.  Quand  même 
d'ailleurs  ce  prince  ne  porterait  pas  ces  titres,  on  ne  pouvait 
s'empêcher  de  faire  ce  qu'on  a  fait  pour  lui,  attendu  que 
c'était  un  prince  qui  passait  par  les  États  de  V.  M. ,  et  qu'il 
est  de  Tétiquette  de  faire  de  telles  démonstrations,  dans  les 
voyages  de  ce  genre  ,  à  l'égard    de  tout  prince  étranger, 
quand  même  il  n'y  a  pas  le  concours  de  circonstances  et 
de  titres  qui  se  réunissaient  dans  la  personne  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Le  Conseil  est  d^avis  qu'au  moment  où  l'on  prenait  la  ré- 
solution de  recevoir  le  prince  de  Galles  comme  on  l'a  reçu 
d'après  le  rapport  contenu  dans  ces  lettres^  on  eût  bien  fait 
d'écrire  à  don  Alonzo  de  Cardenas  pour  lui  expliquer  les 
motifs  de  ces  procédés,  afin  qu'il  pût  s'en  servir  auprès  du 
Parlement  dans  la  forme  qui  lui  eût  paru  le  plus  convenable. 
On  pourrait  même  écrire  à  l'archiduc  que,  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  encore  fait  cela,  il  ait  à  le  faire  maintenant.  11 
faudrait  écrire  d'ici  la  même  chose  à  don  Alonzo,  et  lui 
recommander,  sans  qu'il  fasse  ni  déclaration  ni  démarche 
positive,  de  donner  à  entendre,  comme  si  cela  venait  de  lui- 
même,  an  Parlement,  combien  son  bon  vouloir  cause  de 
satisfaction  à  V.  M. 
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De  même  il  faut  dire  à  S.  A.  rarchiduc  que  ce  qui  con- 
viendrait le  mieux,  ce  serait  qu'il  s'en  tint  aux  ordres  qui  lui 
ont  été  envoyés  d'ici  à  ce  sujet ,  et  que  ,  si  quelque  autre 
voyage  ou  passage  se  présentait,  la  chose  se  fit  sans  éclat  et 
avec  prudence.  On  écrirait  dans  le  même  sens  au  comte  de 
Peâaranda. 
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{Page  208. 

lo  M.  de  Croxdlé  au  cardhwl  Mazarin. 

I  oadr«4,  10  janvier  l€5<i. 

....  Aussitôt  que  les  ordres  pour  le  retour  de  Tambassa- 
deur  d'Espagne  ont  été  divulgués,  le  lord  Âscham  a  été 
nommé  par  le  conseil  d'État  pour  aller  résident  en  Espagne; 
il  fut  peu  de  temps  après  voir  ledit  ambassadeur,  et  lui  faire 
une  simple  civilité^  qui  n'ayant^  à  ce  que  Ton  dit^  été  reçue 
que  fort  froidement  avec  témoignage  qu'il  doutait  que  le  roi 
son  maître  reçût  bien  un  envoyé  de  ceux  qui  persécutent  sans 
relâche  ceux  de  sa  religion^  le  maître  des  cérémonies  y  a  de- 
puis été^  par  ordre  du  conseil  d'État^  sur  la  plainte  faite  par 
ledit  ambassadeur  de  ce  qu'une  compagnie  de  soldats^  sous 
prétexte  du  payement  de  quelques  taxes,  a  été  dans  sa  maison , 
où  elle  a  fait  plusieurs  insolences,  et  lui  porta  un  résultat  du 
Conseil,  signé  du  Parlement^  dans  lequel  il  est  qualifié  am- 
bassadeur, qui  désavoue  l'action  dont  il  lui  promet  toute  satis- 
faction, et  de  plus  qu'ayant  su  les  termes  sur  lesquels  il  en  est 
de  son  retour,  bien  qu'il  ne  leur  ait  rendu  aucunes  lettres 
de  créance,  voulant  reconnaître  les  témoignages  d'affection 
qu'il  a  montrés  à  cet  État,  ils  désirent,  en  étant  avertis,  lui 
faire  toutes  les  civilités  qu'ils  poun-ont  et  qu'ils  savent  être 
dues  au  ministre  d'un  si  puissant  prince.  Le  général,  le  jour 
pi*écédent,  sur  le  même  sujet  de  sa  plainte,  lui  envoya  l'adju- 
dant général  de  son  armée  pour  lui  donner  les  mêmes  témoi- 
gnages de  satisfaction,  et  le  pria  d'envoyer  quelques-uns  des 
siens  à  leur  conseil  de  gucire  pour  en  faire  entendre  le  détail; 
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à  quoi  Tambassadeur  dit  que  tout  consiste  à  Tinsolence  que 
des  gens  ont  eue  d'entrer  dans  sa  maison  et  en  violer  le  res- 
pect ;  et  sur  ce  que  l'adjudant  se  déchargea  sur  ce  qui  concerne 
ceux  qui  les  ont  conduits^  comme  n'étant  point  sujets  à  leur 
juridiction^  l'ambassadeur  lui  dit  que  c'était  un  alderman 
qu'il  lui  nomma^  qui  a  le  département  du  quartier  où  est  sa 
maison^  et  se  laissant  sans  doute  emporter  à  son  ressentiment, 
ajouta  que  ce  gouvernement  n'a  point  de  plus  passionnés  en- 
nemis que  cet  alderman  et  autres  de  la  faction  presbyté- 
rienne. 

Cette  résolution  prise  d'envoyer  ledit  lord  Ascham  en  Es- 
pagne, justement  au  moment  de  la  retraite  dudit  ambassadeur, 
qui,  ce  semble,  la  devait  plutôt  empêcher,  jointe  à  ce  que  ces 
messieurs-cy  ont  dit  plusieurs  fois  qu'ils  ne  hasarderont  jamais 
d'envoyer  qui  que  ce  soit  sans  être  assurés  de  son  admission, 
fait  croire  qu'ils  le  sont  déjà,  ou  du  moins  qu'il  y  a  tant  de 
disposition  qu'ils  n'en  doutent  point.... 

2*  M.  Servien  à  M.  de  Craullé. 

28j«nvifr  16:-i0. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  du  17*  du  courant.  Les  avis  que  j'ai  de 
Madrid  ne  se  trouvent  pas  fort  conformes  h  ce  qui  s'est  publié 
k  Londres  de  la  réponse  que  le  roi  d'Espagne  a  faite  au  mi- 
lord  Cottington.  Vous  marquez  que  ledit  roi  a  répondu  qu'il 
ne  se  mêlait  point  des  différends  entre  les  rois  et  leurs  parle- 
mentS)  et  que,  sur  cette  présupposition,  le  maître  des  cérémo- 
nies avait  été  chez  l'ambassadeur  Cardenas  lui  témoigner,  par 
ordre  du  Parlement,  quelque  gratitude  de  cette  réponse.  Ce- 
pendant la  vérité  de  la  chose  est  que  Cottington  ayant  de- 
mandé assistance  de  la  part  de  son  maître  au  roi  Catholique^ 
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on  lui  avait  répondu  que  Sa  Majesté  n'avait  pas  au  monde 
une  plus  grande  passion  que  de  pouvoir  lui  témoigner ,  par  des 
effets  solides  ,  combien  elle  détestait  Vexécrable  action  de  la 
mort  vidente  du  roi,  son  père  ;  que  c'était  la  cause  commune 
de  tous  les  rois;  qu'il  fallait  que  tous  eussent  continuellement 
daos  l'esprit  le  dessein  d'en  prendre  la  vengeance;  que  pour 
lui  il  f  cgnlrihueFait  avec  plaisir  plus  que  nul  autre;  mais 
que  Tétai  de  ses  affaires  présentement  ne  lui  pouvait  permettre 
de  donner  les  assistances  qu'il  souhaiterait  qu'après  la  con- 
clusion de  la  paix  avec  la  France  ;  qu'il  avait  contribué  et 
continuerait  encore  de  contribuer  toutes  les  facilités  qui  dé- 
pendraient de  lui  pour  l'avancement  de  cette  paix;  mais  qu'il 
&llait  que  S.  M.  B.  tournât  ses  offices  du  côté  de  la  France, 
pour  la  presser  de  se  ralàcber  sur  divers  points  essentiels  du 
traité,  et  particulièrement  sur  la  restitution  de  la  Catalogne; 
et  que,  s.'il  obtenait  cela  de  nous,  il  pouvait  être  assuié  que, 
quand  même  la  France  m)  concourrait  point  à  son  rétablisK- 
ment,  il  lui  donnerait  de  belles  assistances  d'argent,  d'hommes 
et  de  vaisseaux,  qu'il  ne  serait  pas  longtemps  sans  avoir  mis 
tous  ses  sujets  à  la  raison ,  et  sans  se  voir  avec  autant  de 
puissance  et  d'autorité  que  ses  prédécesseurs  en  aient  ja- 
mais eu. 

Voilà  la  pure  vérité  des  négociations  qu'a  eues  jusques  ici 
le  milord  Cottington,  que  je  sais  d'un  lieu  à  n'en  pouvoir 
doubler.  J'ai  été  bien  aise  de  vous  en  informer  afin  que  vous 
vous  en  prévalies  dès  itdà  pour  le  service  du  roi;  d'autant 
plus  que  je  suis  averti  par  la  même  personne  que  le  roi  d'Es- 
pagne envoie  ordre  k  Cardenas  de  déguiser  le  fait  de  toute 
autre  f^çon,  et  d'in^nuer  aux  {u-incipaux  du  Parlement  que 
la  France  s'est  relâchée  depuis  peu  de  beaucoup  de  points 
essentiels  de  la  paix  générale,  afin  d'être  bientôt  en  état  de 
travailler  de  toutes  ses  foi-ces  au  rétablissement  du  roi  de  la 
Grandes-Bretagne;  que,  pour  lui,  il  était  résolu  de  continuer  la 
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guerre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  recouvré  tout  ce  qu'il  «vait  perdu^ 
mais  qu'il  fallfiit  en  échange  que  le  Parlement  d'Angleterre  lui 
en  donnât  le  moyen  en  fomentant  la  sédition  de  Bordeaux^  et 
lui  dopnant  des  assistances  sous  main^  parce  qu'autrement  il 
serait  contraint  de  prendre  son  parti,  et  d'accepter  les  condi** 
tions  avantageuses  que  la  France  lui  oSi*ait.    . 

Maintenant  que  vous  seres  informé  de  ce  que  Gardeâas  a 
charge  d'insinuer  dans  les  esprits  de  delà^  vous  aurei  beau 
chapip  dp  faire  upe  contre-batterie  en  publiant  la  vérité  du 
fait^  qi^i  est  tout  autre  que  ce  qu'il  dira>  et  faisant  ceonaitre 
que  cette  couronne  est  résolue  de  tenir  ferme  sur  les  points 
du  traité  qu)  sQut  encore  contentieux^  et  notamment  sur  la 
restitution  de  la  Catalogne;  mais  que^  pour  nous  fortifier 
dans  cette  résolution^  il  faudrait  que  le  Parlement  d'Angle- 
terre nous  fournit  sous  main  quelques  assistances  d'hommes 
ou  d'argent,  pour  nous  donner  moyen  de  nous  défendre  des 
grands  préparatifs  que  les  Espagnols  font  pour  nous  attaquer 
de  tous  côtés  la  campagne  prochaine. 

Gîpiîndant  qu'il  serait  assez  difficile,  dans  la  disposition  où 
sont  les  esprits  de  delà^  d'en  tirer  ces  sortes  d'assistances,  il 
faut  au  moins  que  vous  ayez  toujours  pour  but  d'empêcher 
qu'ils  n'en  donnent  aux  ennemis,  sur  les  fausses  suppositions 
que  Cardenas  leur  fera.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur 
ce  sujet,  remettant  à  votre  prudence  et  à  votre  adresse  d'en 
tirer  le  fruit  qui  se  pouiTa,  et,  comme  je  dis,  en  tous  cas  nous 
garantir  des  préjudices  que  les  artifices  de  Cardenas  nous 
pourraient  faire. 

La  même  personne  me  marque  que  le  Roi  d'Espagne  a 
donné  ordre  à  Carderas  de  se  garder  bien  de  donner  aucun 
écrit,  ni  de  traiter  tout  ceci  que,  comme  il  le  dit,  extrajudi- 
cialmentey  se  contentant  de  parler  en  secret  aux  principaux  du 
Parlement,  sans  faire  aucun  acte  positif  3  et  vous  verrez  en 
effet  qu'il  se  conduira  de  celte  sorte,  ce  qui  vous  fera  juger 
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combien  a  eu  peu  de  fondement  la  question  de  ceux  qui  vous 
ont  demandé  si  vous  aviez  ordre,  aussitôt  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  aurait  présenté  des  lettres  de  créance  et  demandé 
audience,  de  faii*e  de  même.  Il  ne  se  peut  rien  de  plus  avisé 
que  la  réponse  que  vous  avec  faite  à  cetle  question  ;  cependant 
leurs  MM.  désirent  que  vous  vous  conduisiez  avec  la  même 
circonspection  que  le  roi  d'Espagne  ordonne  à  son  ministre. 

On  me  marque  encore  que  Cardeflas  a  ordre  d'unir,  autant 
qu'il  le  poun*a,  le  Parlement  d'Angleterre  avec  la  province  de 
Hollande  en  particulier  :  ce  qui  vous  doit  obliger  à  une  con- 
duite contraire,  sans  pourtant  paraître;  me  remettant,  sur  ce 
point,  à  ce  qui  vous  aura  été  mandé  par  le  sieur  Brasset,  en 
conséquence  des  dépêches  que  je  lui  ai  écrites. 
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IX 

(Page  809.) 

i»  j|f.  Servim  à  M.  de  CrouUi. 

6  Bovenbrt  1649. 

Monsieur,  j'ai  reçu  vos  lellres  auxquelles  pour  réponse  je 
vous  dirai  qu'il  faut  que  vous  insinuiez  toujours  de  delà  qu'on 
ne  songe  ici  qu'à  entretenir  une  bonne  correspondance  avec 
l'Angleterre,  et  à  remédier  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  apporté 
de  la  difficulté  au  commerce^  et  causé  mauvaise  satisfaction. 
Mais  pendant  qu'on  travaille  ici  à  donner  bon  ordre  à  tout^ 
il  est  juste  qu'on  fasse  de  même  à  Londres^  et  on  verra  s'il  y 
a  de  l'artifice  et  de  la  .dissimulation  en  nos  paroles  lors- 
qu'eUes  portent  assurance  qu'on  veut  vivre  en  une  parfaite 
intelligence  avec  l'Angleterre. 

On  a  renouvelé  avec  tant  de  rigueur  les  ordres  pour  toute 
la  navigation^  et  pour  réparer  les  dommages  que  M.  Augier 
a  représenté  que  divers  marchands  avaient  reçus^  que  je  suis 
assuré  que  les  plus  critiques  et  mal-affectionnés  à  cette  cou- 
ronne seront  obligés  d'avouer  qu'on  veut  entièrement  remé- 
dier à  tout  ce  qui  peut  altérer  la  bonne  correspondance  qui  est 
entre  les  deux  royaumes. 

Si^  après  l'expédition  d'Irlande,  M.  Cromwell  vient  en 
France,  étant,  comme  il  est,  personne  de  mérite,  il  y  sera 
bien  reçu,  car  assurément  tout  le  monde  Tira  i*ecevoir  au 
lieu  où  il  débarquera;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  lui  conseille 
d'eiftreprendre  un  semblable  voyage. 

On  m'assure  de  Bruxelles  que  l'ambassadeur  d'Espagne, 
qui  est  à  Londres,  sera  rappelé  sous  prétexte  que  l'archiduc  a 
T.  I.  27 
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des  affaires  à  conférer  avec  lui.  Je  vous  prie  de  ne  perdre 
aucune  conjoncture  pour  donper  au  Parlement  les  dernières 
défiances  des  Espagnols,  ce  que  je  ne  doute  pas  que  vous  fas- 
siez fdliement  el  adroitement  pu  toutes  sortes  de  rencontres. 


2o  M.  de  CrouUé  au  cardinal  Mazarin. 

Londres,  15  novembre  1649. 

.„..  4if^i|  monseigneur,  j'^i  ]m  de  persévérer  da^s  jpfxa. 
cré^n(;e  q^^  Tpq  pe  traitera  d'^upune  çhQse,  je  ne  dis  pas  saqs 
rBçPW)^i99apç9>  mais  du  moins  sans  une  adresse  particulière 
au  pwlewent  d'Augleterre,  qui  de  celte  sorte,  ayaut  été  ci-de^ 
vaat  faite  du  vivant  du  défunt  roi  d'Angletene,  pourrait  êti^ 
grife  copupe  une  suit^  ^t  non  pas  comme  upe  nouveauté,  leur 
repo^n^i^sance  pe  pouvant  être  inférée  que  de  l'admission  de 
l^rs  fimb^s^adeurs,  s'ils  en  envoyaient,  et  non  pas  d'une 
simple  lettre  du  roi,  qui,  portant  dans  cette  mauvai;»e  con- 
joncture dp  temp3  les  affaires  im*  l'adoucissement,  pourrait 
è^pe  d'un  plus  grand  avantage  au  roi  d'Angleterre  même  que 
Ufî  saurait  être  la  mauvaise  intelligence  avec  la  France,  à 
laquelle  on  n'a  ici  que  trop  de  disposition  ;  la  suite  qui  en 
pourrait  être  {appréhendée  est  que  bientôt  après  ils  n'envoyas- 
^nt,  et  que  par  là  on  ne  tombât  dans  l'embarras  que  l'on 

veut  éviter 

(Et  plus  bas,  dans  la  môme  lettre  :) 

Ce  qui  se  dit  du  dessein  de  Cromwell  de  passer  en 

France  procède  de  ceui  qui  le  désirent  pour  do  différents 
intérêts  j  et  pour  ce  on  lui  fait  dire  quantité  de  choses  que 
j'ai  toujours  négligé  d'écrire  comme  étant  sans  certitude  et 
sans  apparence,  et  entre  autres  que ,  regardant  ses  cheveux 
déjà  blanchis,  il  a  dit  que,  s'il  avait  dix  ans  de  moins,  il  n'y 
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a  point  d6  roi  dans  l'Europe  qu'il  ne  fit  tremblpr^  et  qu'ayant 
un  meilleur  motif  que  le  défunt  roi  de  Suède,  il  se  croyait 
encore  capableT  de  faire  plus  pour  le  bien  des  peuples  que  n'^^ 
jamais  fait  l'autre  pour  son  ambition 


3»  Le  même  au  même. 

houàfif  6  dé««nbr«  16f8. 

Monseigneur, 

Je  raçus  samedi  au  soir  la  lettre  dont  il  a  plu  à  VotF0 
Êminence  de  m'honorer  du  26  du  passë^  qui  me  (îit  appoF- 
tée  de  la  poste  toute  ouverte,  où  elle  avait  été  reportée  au 
conseil  d'État,  après  y  avoir  demeuré  depuis  le  ipercredi  au 
soir.  Le  respect  n'ayant  pas  été  gardé  pour  ce  qui  venait  de 
Votre  Éroinence,  je  ne  dois  pas  trouver  à  redire  qup  toutes 
mes  autres  lettres  aient  eu  la  même  destinée;  mais  bien  que^ 
quelques  ombrages  que  ces  messieurs  ici  puissent  avoir,  ils  se 
soient  oubliés  jusqu'à  en  user  de  telle  sorte,  après  dvoir  bien 
examiné  en  moi-même  de  quelle  sorte  je  devais  me  compoF^ 
ter^  j'ai  jugé  que  le  meilleur  était  de  le  passer  sous  silence, 
ayant  su  que  le  conseil  d'État  n'aurait  pas  mieux  aimé  sinon 
que  j'en  eusse  fiatit  bruit^  afin  d'avoir  prétexte  à  me  demander 
en  vertu  de  quoi  et  de  quelle  autorité  je  suis  ici,  et  de  là 
prendre  occasion  de  faire  querelle,  que  j'éviterai  avec  autant 
de  soin  que  j'apporterais  de  résolution  si  j^étais  dans  un 
temps  où  l'on  dOit  témoigner  tous  ses  ressentiments,  ou  qu'il 
me  fût  commandé  de  le  faire.  Votre  Éminence,  monseigneur^ 
jugera  bien  que  c'est  leur  but  de  ce  qu'ayant  proposé  moi- 
même  à  quelqu'un  qu'en  cas  que  mes  lettres  eussent  été 
ouvertes,  on  les  fit  reeacbeter  et  que  je  les  prendrais  comme 
sans  m'en  apercevoir,  ils  n'ont  pas  seulement  voulu  se  servir 
de  cet  expédient ,  mais  qu'elles  m'aient  été  rendues  toutes 
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ouvertes,  afin  que  je  ne  pusse  douter  qu'ils  Font  ainsi  voulu... 

Je  passe  plus  avant  que  je  n'ai  fait  ci-devant^  et  dis 

que  non-seulement  nous  ne  pouvons  espérer  aucune  corres- 
pondance avec  ces  messieurs  ici^  s'il  ne  leur  est  rendu  une 
lettre  du  roi  qui  autorise  de  traiter  avec  eux,  mais  que  sans 
cela  nous  ne  devons  presque  pas  douter  d'une  prompte  rup- 
ture. Les  causes  qui  les  y  obligent  sont  assez  connues^  il  me 
serait  superflu  d'en  faire  une  déduction;  mais,  poiu-  les  cacher 
d'un  prétexte  spécieux,  ils  ne  manqueront  pas  de  se  servir  de 
celui  de  la  religion,  et  pour  ce  de  ne  rien  omettre  pour  obli- 
ger ceux  de  la  leur  de  remuer  en  France,  afm  de  pouvoir  aus- 
sitôt accourir  à  leur  secours.  Pour  cet  effet^  l'on  m'assure 
qu'il  y  a  quantité  d'émissaires^  plusieurs  de  Jersey  et  Guer- 
nesey,  qui  passent  pour  Normands,  et  quelques  autres  encore^ 
entre  lesquels  on  dit  être  un  médecin  allemand  dont  je  tâche- 
rai d'apprendre  le  nom  et  de  quelle  façon  il  est  fait,  qui  ne 
travaillent  qu'à  les  pousser  à  se  soulever  par  la  promesse  d'un 
grand  secours  dont  ils  les  assurent.  De  ce  côté  ici,  outre  oe 
l'on  soupçonne  fort  qu'ils  ont  reçu  des  lettres  de  Bordeaux  qui 
les  appellent;  et  quoiqu'il  n'en  soit  venu  personne  exprès,  c'est 
une  chose  assez  facile  à  négocier  parce  qu'il  y  a  ici  quantité 
de  marchands  de  ce  pays-là  qui  sont  de  la  religion,  et  même 
des  catholiques,  par  le  moyen  desquels  la  chose  peut  être  aussi 
adroitement  et  plus  secrètement  faite  que  par  un  envoyé.  Un 
gentilhomme  m'a  assuré  que  l'on  lui  a  offert  emploi  pour  ce 
pays-là,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs  de  sa  connaissance  qui  y  sont 
engagés,  et  qui  avaient  été  an'êlés  par  Cromwell,  dès  aupara- 
vant son  départ,  par  la  promesse  de  cet  emploi.  Autant  que 
ma  faible  lumière  peut  me  donner  de  jour,  je  ne  vois  pas  que 
Poil  puisse  éviter  en  France  ou  de  s'accommoder  ou  de  rompre 
avec  ces  gens  ici  dans  fort  peu  de  temps,  si  ce  n'est  que  l'on  leur 
puisse  procurer  d'ailleurs  tant  d'affaires  qu'ils  n'aient  pas 
le  loisir  de  penser  à  celles  des  autres.  Getaccommodement,  si 
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Ton  en  prenait  la  résolution,  serait  un  moyen  de  divertir  Toragg 
qui  se  forme,  et  comme  la  nécessité  Faurait  fait  faire  dans 
un  temps,  la  raison  dans  un  autre  serait  assez  forte  pour  s'en 
départir.  Si  cela  était,  je  pourrais  peut-être  tirer  assurance 
que  Ton  n'enverrait  point  si  tôt  d^ambassadeur  en  France,  ou 
du  moins  qu'ils  n'en  eussent  auparavant  dépêché  un  en  Es* 
pagne,  dont  la  proposition  peut  être  assez  appuyée  de  llion^ 
néteté  publique  qui  y  répugnerait,  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  étant  présente  et  en  étant  fille.  Sur  ce  que  plusieurs 
leur  ont  objecté,  mais  non  pas  moi,  qu'il  faut,  avant  que  de 
pouvoir  être  reconnus  par.  les  princes  et  États,  qu'ils  leur  fas- 
sent savoir  par  des  ambassadeurs  ce  qu'ils  sont,  deux  des  plus 
considérables  du  conseil  d'État,  avec  lesquels  j'étais  en  discours 
il  y  a  quelques  jours ,  me  dirent  que  ce  qu'ils  avaient  fait  étant 
public ,  personne  ne  le  pouvait  ignorer,  et  qu'encore  qu'ils 
n'en  aient  pas  averti  les  princes  par  des  ambassadeurs ,  ce  n'est 
pas  qu'ils  ne  le  voulussent  bien,  et  que  pour  ce ,  si  l'on  les  veut 
assurer  qu'ils  seront  admis ,  ils  en  enverront  partout  avant 
qu'il  soit  huit  jours ,  mais  que  de  les  hasarder  dans  l'incer- 
titude, c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais;  que  dès  lors  qu'ils 
seront  recherchés  par  la  France,  ou  que  Ton  y  voudra  recevoir 
leurs  ambassadeurs ,  ils  seront  tout  prêts  de  renouveler  tous 
les  traités  d'alliance  d'entre  les  nations ,  mais  que  de  se  tenir 
toujours  dans  Tincerlitude,  et  d'attendre  notre  temps  pour  ce- 
pendant perdre  le  leur,  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  point ,  et  qu'il 
leur  faut  nécessairement  être  uns  ou  autres;  que  pour  témoi- 
gner que  leur  intention  est  telle,  aussitôt  que  les  défenses  de 
ce  qui  concerne  le  négoce  auront  été  révoquées  en  France ,  ils 
feront  le  même,  dont  ils  me  donnaient  leur  parole;  que  leur 
intérêt,  disent-ils ,  les  y  porte  assez;  mais  que  néanmoins  celui 
de  l'obsei-vation  de  leurs  résolutions  prévaudra  à  tout  autre. 
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io  Le  même  au  ménie. 


L«ndreSf  7  novembre  i6S0. 

« Ce  que  m'écrit  M.  le  comiede  Brienne  m'ap- 
prend qu'en  cas  que  ces  gens-ci  envoient  en  France ,  Ton  est 
résolu  d'écouter  et  de  recevoir  leur  envoyé,  mais  non  pas  assu- 
rément connaître  si,  pour  prévenir  l'union  que  l'on  croit 
toujours  qui  se  conclura  bientôt  entre  eux  et  l'Espagne^  on 
désirerait  qu'ils  le  fissent  ;  en  ce  ca^ ,  je  pense  que ,  si  la  crainte 
de  n'être  pas  bien  reçus  les  a  jusqu'ici  retenus^  quand  ils  seront 
assurés  du  contraire ,  ce  qui  se  pourrait  faire  adroitement  et 
sans  qu'il  parût  que  la  recherche  en  vînt  du  côté  de  la  France, 
il  serait  aisé  de  les  y  porter  et  de  faire  choisir  quelqu'un  qui, 
s'il  n'était  pas  des  plus  affectionnés ,  du  moins  aurait  la  dis- 
position de  le  devenir;  et  lors  j'ose  presque  assurer  qu'en  leur 
étant  cette  jalousie  qu'ils  ont,  il  serait  fort  facile  d'accommoder 
tout  cela,  et  qu'ils  se  contenteraient,  pour  la  satisfaction  des 
demandes  qui  serviraient  de  prétextes  k  leur  envoi,  de  faire 
compensation  pour  partie  avec  les  prises  qu'ils  ont  faites ,  et 
pour  le  surplus  de  prendre  des  assurances,  plutôt  pour  la  forme 
que  pour  le  retirer,  ne  faisant  point  de  doute  que,  bien  qa*ils 
affectent  l'indifférence  sUr  la  reconnaissance  de  tous  les  princes^ 
ils  achèteraient  pourtant  celle  de  France  ateo  une  amitié 

ferme  beaucoup  plus  que  tout  cela.  ; 

Ainsi,  monseigneur,  par  la  connaissance  que 

V.  E«  a  des  intérêts  dés  États  et  la  particulière  de  celui-ci,  à 
laquelle  tout  ce  que  je  puis  lui  mander  n'ajoute  aucune  lu- 
mière dans  la  bonne  posture  où  il  se  trouve,  elle  jugera^ 
s'il  lui  plaît,  s'il  est  ou  non  du  bien  de  la  France  de  s'accOna* 
moder  avec  eux.  Leur  nouvelle  République  se  fortifie  de  tous 
côtés;  l'Angleterre  est  toute  paisible^  sans  qu'il  y  ait  un  seul 
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pouce  de  téire  qui  ne  les  reconnaisse  y  et  ne  Hoit  bien  omniré; 
rirlande  est  presque  toute  Assujettie  ^  et  outre  les  inieHigenot s 
qu'ils  ont  en  Ecosse  5  elle  a  reçu  de  si  grandes  periei^  qu'il 
ne  se  peut  qu'elle  n'en  soit  trës^affaiblie.  Les  Écossais  àé  pltts 
sont  divisés  entre  eux  y  et  il  semble  que  totites  choses  eiisemble 
concourent  à  i'affetniissenient  de  ces  gens^i  et  à  la  |lerte  tant 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qtie  de  ceux  qui  ke  joignent  h 
lui.  De  plus  ils  sont  pdissants  pai*  iher  et  par  terre;  ils  tirent 
sans  ostentation  et  Sans  faste  ^  sans  émulation  entre  eux  ^  épar- 
gnent pour  leur  particulier  et  prodiguent  pour  leurs  affaitds 
publiques  auxquelles  chacun  trataille  comme  dans  les  siëntHÉs 
propres  -,  ils  ont  grande  qiiafititë  d'argent  qu'ili  administrent 
hien^  obsertent  une  trës-sévère  discipline^  fécotnpenseiit  bien 
et  punissent  séVèrelment*  le  sais  bieti  que,  dans  le  dessein 
dont  ils  ne  se  cachciit  point  de  touloir  détruire  toutes  les  mo^ 
Uarchrés ,  totis  les  princes  sont  intéressés  à  les  perdre^  k  quoi 
leurs  crimes  obligeUt  tout  le  monde  en  général  de  contribuer; 
mais  je  pehse  que^  n'étant  paë  encore  en  état  de  lé  faire^  il  est 
meilledt  de  coUniver  poul-  Uft  temps  et  les  rètenii*,  qu'en  se 
tenant  trop  fermes  les  porter  à  faire  ce  dont  les  ennemis  de 
la  France  ne  manqueraient  de  se  prévaloir.  Pour  ajouter  à  mrti 
setitithent  et  à  celui  de  beaucoup  d'honnêles  gens  celui  qde 
Ton  publie^  je  vous  dirai  que  l'on  tient  ici  la  guerre  avee  la 
France  si  Infaillible  que^  si  l'on  roulait  7  faire  des  gageures 
sur  ce  sujet;  on  le  pourrait  pour  de  grandes  sommes^  qu'atanl 
qu'il  soit  la  fin  du  printeiUps  les  Anglais  auront  Une  armée 
(le  France. j  i  .-  .  j  .  «  j  .  1  . 

5»  Don  Àtonzo  de  Vardehas  au  roi  PhiUppê  lY. 

Sire, 
Dans  ma  dépêche  du  U  juillet^  j'ai  Itifdrmé  Yé  M.  que  (e 
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gouveinement  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre ,  de  nouvelles  lettre5 
de  créance  qui  Taccréditent  auprès  de  Tarchiduc.  J'ai  égale- 
ment informé  V.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la 
nouvelle  des  rapports  que  le  conseiller  Brun^  comme  amiMis- 
sadeur  de  V.  M. ,  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié 
la  copie  de  la  lettre  que  V.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  ex- 
primer ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  père; 
on  a  relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  dont  V.  M. 
s'était  servie  et  Jes  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont 
été  faits  au  prince  en  Flandre.  Ge  que  j'ai  à  dire  dans  ce  mo- 
ment à  V.  M. y  c'est  qu'aussitôt  que  ces  nouvelles  sont 
arrivées  ici,  le  Parlement  a  repris  le  projet  d'envoyer  des 
agents  en  Espagne,  en  France  et  auprès  d'autres  républiques 
et  cours  souveraines;  mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire^ 
jusqu'à  ce  moment,  qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de 
créance  à  l'agent  qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas 
été  informé  par  des  avis  de  Flandre  que  l'agent  les  ait  pré- 
sentées, il  est  à  croire  que  le  Parlement  a  changé  d'avis  ou 
suspendu  sa  décision.  On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on 
discute  dans  le  conseil  d'État  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  envoyer  ces  personnes  comme  simples  agents  du  Parle- 
ment ou  comme  ambassadeurs;  on  ajoute  que  la  première 
qui  doit  être  envoyée  le  sera  en  Espagne,  dans  l'hypothèse 
qu'elle  y  sera  reçue  plutôt  que  partout  ailleurs;  ce  qu'on  infère 
de  mon  séjour  ici,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  en  soit 
autrement  du  moment  que  V.  M.  a  ici  un  ambassadeur. 
Dans  le  cas  où  celui  du  Parlement  ne  serait  pas  reçu  en  Es^ 
pagne,  on  me  ferait  sortir  d'ici  dans  le  plus  bref  délai.  On 
m'assure  qu'il  en  a  été  décidé  ainsi,  et  qu'on  fera  la  même 
chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur  de  Hollande  à  qui  l'on  s  est 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  États  généraux  (à  l'exception 
de  la  province  de  Hollande)  n'ont  pas  voulu*  reconnaître  la 
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nouvelle  République^  ni  reconnaître  comme  son  ambassadeur 
un  personnage  du  Parlement  qui  se  trouvait  à  la  Haye,  à  qui 
le  Parlement  avait  envoyé  des  lettres  de  créance  après  la  mort 
de  Dorislaûs,  bien  que  Tambassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint 
avec  Adrien  Pauve  intercéder  en  faveur  du  feu  roi,  fttt  por- 
teur des  lettres  de  créance  des  États  généraux  auprès  du 
Parlement.  Il  est  vrai  qu'alors  on  supposait  qu'il  était  accré- 
dité auprès  de  la  couronne  (d'Angleterre)  et  que  le  Pai'Iement 
ne  s*était  pas  encore  érigé  en  pouvoir  souverain  et  n'avait 
pas  encore  cbangé  le  gouvernement  monarchique  en  républi- 
cain. Le  Parlement  demande  que  cet  ambassadeur  lui  pré- 
sente maintenant  de  nouvelles  lettres  de  créance;  un 
mécontentement  à  ce  sujet  commence  à  se  faire  jour  entre  le 
Parlement  et  les  États  généraux,  et  il  s'accroît  surtout  depuis 
que  les  bâtiments  du  Parlement  se  sont  emparés  d*un  navire 
d'Amsterdam  qui  se  rendait  en  Irlande  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  considérable,  lequel  navire  sera  considéré,  dit- 
on,  comme  de  bonne  prise,  malgré  les  démarches  et  les 
menaces  que  l'ambassadeur  des  États  généraux  fait  pour  en 
obtenir  la  restitution.  On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'orgueil 
de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  envers  leurs  voisins,  quoi- 
qu'ils aient  besoin  d'eux. 

J'ai  commencé  à  faire  des  démarches  par  l'entremise  de 
quelques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  nos  amis, 
pour  faire  comprendre  à  ces  gens-ci,  comme  si  cela  venait  de 
moi  seul,  qu'il  ne  leur  est  d'aucun  avantage  de  presser  leur 
résolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne,  et  que  si  les  en- 
voyés du  prince  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  Espagne  (  les 
gens  du  Parlement  avaient  entendu  dire  comme  probable 
qu'ils  s'y  rendraient,  par  suite  des  relations  que  les  ministres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résident  Vie ,  ce  que  j'ai  inter- 
prété comme  un  acte  de  neutralité)  je  regarderais  comme  une 
résolution  prudente  de  la  pai't  du  Parlement  de  ne  pas  presser 
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gouvenieœent  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre ,  de  nouvelles  lettres 
de  créance  qui  Taccréditent  auprès  de  Tarchiduc.  J'ai  égale- 
ment informé  V.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la 
nouvelle  des  rapports  que  le  conseiller  Brun,  comme  ambas- 
sadeur de  V.  M. ,  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié 
la  copie  de  la  lettre  que  V.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  ex- 
primer ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  père; 
on  a  relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  dont  V.  M. 
s'était  servie  et  Jes  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont 
été  faits  au  prince  en  Flandre.  Ce  que  j'ai  à  dire  dans  ce  mo- 
ment à  V.  M. y  c'est  qu'aussitôt  que  ces  nouvelles  sont 
arrivées  ici,  le  Parlement  a  repris  le  projet  d'envoyer  des 
agents  en  Espagne,  en  France  et  auprès  d'autres  républiques 
et  cours  souveraines;  mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire, 
jusqu'à  ce  moment,  qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de 
créance  à  l'agent  qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas 
été  informé  par  des  avis  de  Flandre  que  l'agent  les  ait  pré- 
sentées, il  est  à  croire  que  le  Parlement  a  changé  d'avis  ou 
suspendu  sa  décision.  On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on 
discute  dans  le  conseil  d'État  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  envoyer  ces  personnes  comme  simples  agents  du  Parle- 
ment ou  comme  ambassadeurs;  on  ajoute  que  la  première 
qui  doit  être  envoyée  le  sera  en  Espagne,  dans  l'hypothèse 
qu'elle  y  sera  reçue  plutôt  que  partout  ailleurs;  ce  qu'on  infère 
de  mon  séjour  ici,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  en  soit 
autrement  du  moment  que  V.  M.  a  ici  un  ambassadeur. 
Dans  le  cas  où  celui  du  Parlement  ne  serait  pas  reçu  en  Es- 
pagne, on  me  ferait  sortir  d'ici  dans  le  plus  bref  délai.  On 
m'assure  qu'il  en  a  été  décidé  ainsi,  et  qu'on  fera  la  même 
chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur  de  Hollande  à  qui  l'on  s'est 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  États  généraux  (à  l'exception 
de  la  province  de  Hollande)  n'ont  pas  voulu-  reconnaître  la 
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nouvelle  République^  ni  reconnaître  comme  son  ambassadeur 
un  personnage  du  Parlement  qui  se  trouvait  à  la  Haye^  à  qui 
le  Parlement  avait  envoyé  des  lettres  de  créance  après  la  mort 
de  Dorislaûs^  bien  que  l'ambassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint 
avec  Adrien  Pauw  intercéder  en  faveur  du  feu  roi,  Alt  por- 
teur des  lettres  de  créance  des  États  généraux  auprès  du 
Parlement.  Il  est  vrai  qu'alors  on  supposait  qu'il  était  accré- 
dité auprès  de  la  couronne  (d'Angleterre)  et  que  le  Pai'lement 
ne  s*était  pas  encore  érigé  en  pouvoir  souverain  et  n'avait 
pas  encore  changé  le  gouvernement  monarchique  en  républi- 
cain. Le  Parlement  demande  que  cet  ambassadeur  lui  pré- 
sente maintenant  de  nouvelles  lettres  de  créance;  un 
mécontentement  à  ce  sujet  commence  à  se  faire  jour  entre  le 
Parlement  et  les  États  généraux,  et  il  s'accroit  surtout  depuis 
que  les  bâtiments  du  Parlement  se  sont  emparés  d*un  navire 
d'Amsterdam  qui  se  rendait  en  Irlande  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  considérable,  lequel  navire  sera  considéré,  dit- 
on,  comme  de  bonne  prise,  malgré  les  démarches  et  les 
menaces  que  l'ambassadeur  des  États  généraux  fait  pour  en 
obtenir  la  restitution.  On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'orgueil 
de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  envers  leurs  voisins,  quoi- 
qu'ils aient  besoin  d'eux. 

J'ai  commencé  à  faire  des  démarches  par  l'enti*emise  de 
quelques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  nos  amis, 
pour  faire  comprendre  à  ces  gens-ci,  comme  si  cela  venait  de 
moi  seul,  qu'il  ne  leur  est  d'aucun  avantage  de  presser  leur 
résolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne,  et  que  si  les  en- 
voyés du  prince  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  Espagne  (  les 
gens  du  Parlement  avaient  entendu  dire  comme  probable 
qu'ils  s'y  rendraient,  par  suite  des  relations  que  les  ministres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résident  Vie ,  ce  que  j'ai  inter- 
prété comme  un  acte  de  neutralité)  je  regarderais  comme  une 
résolution  prudente  de  la  part  du  Parlement  de  ne  pas  presser 
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Teiltm  de  tes  agents  jusqu'il  ce  que  la  quealièrii  sèit  Uèo  m»- 
rie  et  jusqtl'à  ce  que  le  Parlemenl  ait  bieh  établi  son  peuvmr 
et  raffermi  ma  affaires^  Je  ud  ia\n  quel  serd  le  résultat  dé  ma 
déttifai'Ohe)  hialB  quel  qu'il  aoiki  J'en  Rendrai  oémpt^  è  Vj  M. 
Qili  Dieu  gafde  V.  Mj  eto 


«0  MtbêrdliM  du  Conèètl  d'État  d*E$pégfiè  huf'  m 
àfpiireè  d'AHgîetetre, 

M«drld«  le  9  octobre  1649. 

0ht  pris  part  au  Conseil  lé  cortitc  de  Bîolit^h^y,  doh  Pratl- 
tiSco  de  Mèld  éi  le  iilarcjuis  de  Valparaiso. 

Siî^e^ 

Conformément  aux  ordres  de  Votre  Majestëy  \ë  Conseil  a 
prié  connaissance  des  dcut  lettres  de  don  Alonso  de  Cardefids 
en  date  du  13  août  dans  lesquelles^  entre  autres  choses,  il 
fiarle  de  la  résolution  que  te  Parlement  atait  piise  d'envoyer 
en  Espdgile,  en  France  et  auprès  des  autres  Ëtats^  dés  ré^i'- 
dents  ou  ambassadeurs.  11  dit  aussi  que  Crdmtvcll  n'était  pds 
encore  parti  pour  l'Irlande,  et  qu'on  crojrait  que  s'il  y  allait^ 
les  presbytériens  profiteraietit  de  son  absenèe  pour  rccoutrcr 
ce  qu'ils  ont  perdu,  et  qu'ils  se  mettraient  en  rapport  avec 
Ormond;  il  dit  aussi  que  les  troupes  du  prince  de  Galles 
corhmandées  par  Incliiquin  avaient  pris  d'assaut  Tredagh  et 
qu'Ormond  se  trouvait  devant  Dublin.  Ije  Cjonseil,  après  àvdir 
eiaminé  ces  divers  points,  a  émis  l'avis  suivant  : 

Le  comte  de  Monterey  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile 
pour  le  service  du  roi  relativement  à  l'Arigleterre^  c'est  de  ne 
point  se  prononcer  ni'poui'  le  roi  ni  pour  le  Parlement^  jui^ 
qu'à  ce  que  Pon  toie  quelle  tournure  prendront  les  affaires  et 
quel  parti  aura  le  dessus)  et  qu'il  vaudi'ait  même  miéUx  que 
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Ife  pai-ti  du  Parleilielit  l*einportât  sur  celni  du  roi^  taht  à 
cause  d«  peu  d'obligations  qu'on  doîl  à  son  père^  que  paroa 
qu'on  t>ourratt  obtenir  du  Parleintot  pliid  d'a?ai]tage84  Ou 
avait  déjà  appris  qtie  le  iloûTeau  roi  d'Âdgleterre  allait  en» 
voyer  à  eette  cbur  don  Francisco  Côttihglon  et  un  aUtre 
ambassadeur^  et  Votre  Majesté  a  résolu  qu'on  écrijhait  h  8i  A» 
Tarchiduc  (c'est  ce  qu'ori  a  fait  déjà)  què,  si  ces  personnes 
passaient  par  les  Flandres^  il  cherchât  2i  s'infortnci*  quelles 
étaient  leurs  instructions  et  renditcompte  de  tout  ;  qu'en  outre^ 
l'archiduc  cherchât  à  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  une 
réponse  d'ici  ;  mais  que,  s'ils  voulaient  absolument  continuer 
leur  route,  il  les  laissât  faire.  D'un  autre  côté,  on  a  ordonné 
aux  fonctioimaires  qui  sont  dans  le  Guipuzcoa  que,  si  ces  per- 
sonnages y  venaient,  ils  eussent  à  les  y  retenir  en  leur  faisant 
toute  sorte  de  politesses^  et  qu'ils  attendissent  également  la 
réponse  de  V.  M.  Le  comte  pense  que  l'on  pourrait  tenir  la 
même  conduite  à  l'égard  des  personnes  que  le  Parlement  en- 
verrait ici,  en  expédiant  des  ordres  dans  les  Flandres,  pour  le 
cas  où  ces  ambassadeurs  viendraient  à  passer  par  là,  ainsi 
qu'à  don  Alonzo  de  Cardcâas  et  dans  les  ports  d'Espagne. 
Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  prendre  une  résolution  définitive, 
V.  M.  voudra  bien  ordonner  à  don  Alonzo  de  Cardeôas  de 
lui  faire  exactement  connaître  quelles  sont  les  forces  dont  le 
Parlement  dispose  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bien  établi  j  don 
Alonzo  devra  aussi  informer  V.  M.  des  forces  du  roi,  et  de 
ce  qu'il  peut  en  avoir  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse, 
ainsi  que  de  la  part  de  ses  alliés. 

Don  Francisco  de  Melo  est  du  même  avis  que  le  comte  de 
Monterey;  il  ajoute  qu'il  croit  que  les  affaires  d'Angleterre 
doivent  être  traitées  sans  aucun  principe  arrêté  et  sans  aucune 
détermination  de  la  part  de  Y.  M.  Sur  la  question  de  savoir 
s'il  lui  conviendrait  d'y  voir  le  roi  rétabli  ou  un  gouverne- 
ment républicain  fondé,  ou  bien  que  la  lutte  entre  les  deux  se 
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prolonge;  il  pense  que  c'est  le  moment  de  tirer  de  là  quel- 
que fruit  contre  la  révolte  du  Portugal  et  les  conquêtes  de 
l'Angleterre  ;  il  désirerait  savoir  ce  que  V.  M.  voudra  bien 
ordonner  pour  qu'on  puisse  atteindre  ce  but. 

Le  marquis  de  Valparaiso  exprime  le  même  avis  que  le 
comte  de  Monterey.  V.  M.  ordonnera  ce  qui  lui  paraîtra  le 
plus  convenable.  (Il  y  a  un  parafe  de  la  main  du  roi  por* 
tant:  a  Qu'il  soit  fait  selon  l'avis  du  Conseil.  ») 
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X 

(Page  824.) 

Mémoire  présenté  au  roi  Philippe  IV par  lord  Coilington 
el  sir  Edouard  Hyde,  aanbassadeurs  de  Charles  IL 

liai  1650. 

Sire, 
Nous  sommes  pei*8uadës  que  V.  M.  est  bien  convaincue  de 
notre  entier  dévouement  à  son  service  et  que,  depuis  que 
nous  avons  eu  l'honneur  d'être  reçus  à  cette  cour^  nous  avons^ 
comme  il  convient  à  des  serviteurs  fidèles  de  V.  M.,  joint  au 
zèle  pour  le  service  du  i*oi  notre  maître,  le  respect  et  la  con- 
sidération dus  à  V.  M.,  pranant  soin  de  ne  rien  proposer 
qui  pût  causer  des  embarras  à  V.  M.,  ni  être  à  l'avantage  de 
ses  ennemis.  Nous  avons  toutefois  le  ferme  espoir  que,  lors- 
que Dieu,  dans  sa  grande  miséricorde,  aura  fait  incliner  les 
cœurs  des  ennemis  de  V.  M.  à  une  juste  paix  el  l'aura  déga- 
gée des  guerres  qu'Elle  a  maintenant  à  soutenir.  Votre  Ma- 
jesté ne  manquera  pas  de  prendre  à  cœur  la  cause  si  juste  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  qu'Elle  s'y  portera  avec  une 
vigueur  qui  répondra  à  ses  nobles  dispositions  de  roi  et  de 
chrétien,  et  qu'en  attendant  V.  M.  prêtera  au  roi  notre 
maître  autant  d'assistance  que  ses  propres  affaiœs  le  lui  per- 
mettront, et  qu'Elle  l'encouragera  à  conserver  la  confiance 
qu'il  a  eue  en  se  jetant  entre  les  bras  de  V.  M.  avec  la  réso- 
lution de  ne  contracter  point  d'autres  amitiés  que  celles  qui 
s'accorderont  avec  la  sympathie  qu'il  professe  pour  la  religion 
catholique  et  pour  les  intérêts  de  V.  M. 

Ce  dévouement  pour  le  service  de  V.  M.,  qui  s'unit  chez 
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XI 

(Page  234.) 


i^  Première  déUbéreUion  du  Conseil  d'EUU  d^Espagne  sur 
leedenuindes  des  ambassadeurs  de  Charles  IL 

UUnà,  10  mai  1650. 

Le  conseil  d'État,  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  marquis  de  Valparaiso,  exprime  son  avis  sur  le 
contenu  du  mémoire  présente  par  les  envoyés  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Sire, 
Conformément  aux  ordres  de  V.  M.  du  Si  avril  dernier,  on 
a  pris,  dans  le  Conseil  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  marquis  de  Valparaiso,  connaissance  du  mémoire 
présenté  à  V.  M.  par  les  ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande- 
Bratagne.  lis  y  expriment  leur  ferme  espoir  que  V.  M.  ap- 
puiera sérieusement  la  cause  de  leur  maître^  ils  disent  ensuite 
que,  mus  par  le  lèle  sincère  de  servir  Votre  Majeslé,  ils  se  sont 
vus  forcés,  en  apprenant  Tanivée  d'im  ministre  envoyé  par  le 
Parlement  auprès  de  cette  cour,  d'informer  V.  M.  que  ce 
ministre  est  chai-gé  par  ses  instructions  d'exciter  les  Anglais 
qui  sont  au  service  de  V.  M.  à  renoncer  à  Tobéissance  due  à 
leur  roi  ;  ils  en  infèrent  aussi  qu'il  cherchera  à  répandre,  dans 
l'esprit  des  sujets  de  V.  M.,  de  la  haine  et  de  l'avei-sion  pour 
le  gouvernement  monarchique  dont  les  hommes  du  Parle- 
ment se  sont  proclamés  ennemis  mortels;  ils  signalent  aussi 
ce  que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait  contre  V.  M.  dans  ce 
statut  ou  acte  où  il  exprime  un  blâme  sur  la  conduite   de 
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V.  H.  à  Naples^  tcnlant  ainsi  de  soulever  les  sujets  de  ce 
pays  contre  V.  M.;  ils  déclarent  que,  si  Y.  M.  l'ordonnait^  ils 
lui  communiqueraient  une  copie  de  cetacle,  et  prient  V.  M. 
de  faire  veiller  à  ce  que  l'envoyé  du  Parlement  ne  puisse^  par 
ses  intrigues,  nuire  au  service  de  V.  M.^  comme  aussi  à  ce 
qu'on  ne  lui  accorde  plas  trop  d'accès  et  de  faveur  à  cette  cour, 
ce  qui  pourrait  porter  les  Anglais  résidant  dans  les  États  de 
V.  M.  à  manquer  de  fidélité  h  leur  roi. 

Le  conseil  d'État  expose  à  Y.  M.  qu'on  pourrait  répondre 
à  ces  envoyés,  si  Y.  M.  l'ordonne^  que^  comme  ils  le  savent 
très-bien  eux-mêmes^  on  ne  peut  pas  refuser  d'entendre  même 
les  plus  grands  criminels;  que  du  reste  Y.  M.  les  remercie 
des  informations  qu'ils  viennent  de  lui  donner,  qu'on  en  pro- 
fitera en  temps  et  lieu,  qu'ils  iKiuvent  fournir  toutes  les  autres 
informations  qui  leur  seraient  parvenues,  qu'on  les  prie  de 
communiquer  la  copie  de  l'acte  du  Parlement  dont  ils  ont 
parlé,  et  tout  ce  qui  aurait  trait  aux  intciéts  de  Y.  M.,  parti- 
culièrement en  ce  qui  concerne  le  royaume  de  Naples.  Y.  M. 
ordonnera  ce  qui  lui  plaira. 

[Écrit  en  marge  de  la  main  du  roi  :  «  On  fera  selon  Tavis  du 
Conseil.  ») 

2o  Seconde  délibiralion  du  Conseil  d'État  d'Espagne 
s^^r  le  même  sujet. 

Madrid,  22  octobre  1050. 

Le  conseil  d'État,  auquel  ont  pris  part  don  Francisco  de 
Melo  et  le  comte  de  Peiiaranda,  donne  son  avis  sur  le  contenu 
du  mémoire  présenté  par  les  envoyés  du  roi  d'Angleterre  et 
dans  lequel  ils  demandent  que  les  navires  de  leur  maître 
soient  bien  accueillis  tant  dans  les  fiorts  de  Flandj  c  que  dans 
ceux  d'Espagne. 

T.   I.  28 
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Sire, 

Par  décret  du  14  de  ce  mois,  V.  M.  a  ordonné  au  Conseil 
de  prendre  connaissance^  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  d'un  mé- 
moire des  envoyés  du  roi  d'Angleterre  dans  lequel  ils  repré- 
sentent,  au  nom  de  leur  roi,  que  quelques-uns  de  ses  bâti- 
ments de  guerre,  étant  entrés  dans  Icportd'Ostende  pour  s'y 
réparer  et  pour  acheter  des  vivres,  n'y  ont  pas  trouvé  l'accueil 
conforme  aux  ordres  que  Y.  M*  avait  daigné  donner  à  ce 
sujet,  et  qu'ils  ont  été 'soumis  à  l'embargo,  aux  taxes  et  autres 
avanies;  ils  supplient  Y.  M.  de  faire  écrire  à  S.  A.  larchi- 
duc  aOn  que  tous  les  bâtiments  de  leur  roi  soient  bien 
accueillis  tant  dans  le  port  d'Ostende  que  dans  tous  les  autres 
auxquels  ils  arriveraient  |  et  qu'il  leur  soit  permis  d'exécuter 
leurs  manœuvres  et  de  s'approvisionner  en  tout  ce  dont  ils 
auraient  besoin,  conformément  aux  articles  du  traité.  Ils 
prient  que  les  mêmes  ordres  soient  donnés  à  tous  les  corrégi- 
dors  et  juges  de  tous  les  autres  ports,  afin  que  lesdits  navires 
puissent  entrer  dans  ces  ports  et  en  sortir  librement  et  sans 
obstacle. .  Les  envoyés  font  ressortir  la  grande  obligation 
que  leur  maître  contracterait  envets  Y.  M.  si  ses  bâtiments 
jouissaient,  dans  les  ports  de  Flandre  et  dans  les  autres 
États  de  Y.  M.,  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  dans  ceux  de 
France, 

Le  Conseil,  auquel  ont  pris  part  don  Fitmcisco  de  Melo  et  le 
comte  de  Pe&aranda^  est  d'avis  que  Y.  M.  pourrait  faire  écrire 
à  S.  A.  l'archiduc  en  lui  recommandant  de  faire  bon  accueil 
aux  navires  du  roi  d'Angleterre  dans  les  poiis  de  ses  États,  et 
d'observer  à  leur  égard  les  stipulations  du  traité  de  paix, 
ainsi  que  cela  s'est  toujours  fait.  Quant  aux  envoyés  du  roi 
d'Angleterre,  on  pourra  leur  faire  connaître  les  ordres  qu'on 
envoie  à  l'archiduc,  mais  leur  dire  en  même  temps  qu'on 
n'enverra  pas  les  mêmes  ordres  aux  autres  ports  avant  d'avoir 
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appris  qu^on  y  ail  manqué  aux  dispositions  déjà  prescrites  à 
ce  sujet,  et  que,  si  l^on  apprenait  quelque  chose  de  pareil^  on 
ne  manquei^ait  pas  de  donner  des  ordres  convenables.  V.  M. 
ordonnera  ce  qui  lui  plaira. 

(Écrit  de  la  main  du  roi  :  «  C'est  bien.  ») 
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gouvernement  de  ce  pays  se  proposait  d'envoyer  à  son  agent, 
qui  depuis  deux  ans  réside  en  Flandre ,  de  nouvelles  lettres 
de  créance  qui  Taccréditent  auprès  de  l'archiduc.  J'ai  égale- 
ment informé  V.  M.  du  mécontentement  qu'avait  causé  ici  la 
nouvelle  des  rapports  que  le  conseiller  Brun ,  comme  ambas- 
sadeur de  Y.  M.  y  a  eus  avec  le  prince  de  Galles;  on  a  publié 
la  copie  de  la  lettre  que  V.  M.  a  écrite  au  prince  pour  lui  ex- 
primer ses  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  de  son  père; 
on  a  relevé  le  titre  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  dont  V.  M. 
s'était  servie  et  Jes  manifestations  et  l'accueil  solennel  qui  ont 
été  faits  au  prince  en  Flandre.  Ce  que  j'ai  à  dire  dans  ce  mo- 
ment à  Y.  M.y  c'est  qu'aussitôt  que  ces  nouvelles  sont 
arrivées  ici^  le  Parlement  a  repris  le  projet  d*envoyer  des 
agents  en  Espagne,  en  France  et  auprès  d'autres  républiques 
et  cours  souveraines;  mais  comme  je  n'ai  pas  entendu  dire, 
jusqu'à  ce  moment,  qu'on  ait  encore  envoyé  des  lettres  de 
créance  à  l'agent  qui  est  à  Bruxelles,  et  comme  je  n'ai  pas 
été  informé  par  des  avis  de  Flandre  que  l'agent  les  ait  pré- 
sentées, il  est  à  croire  que  le  Parlement  a  changé  d'avis  ou 
suspendu  sa  décision.  On  me  dit  que  depuis  dix  jours  on 
discute  dans  le  conseil  d'État  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  envoyer  ces  personnes  comme  simples  agents  du  Parle- 
ment ou  comme  ambassadeurs;  on  ajoute  que  la  première 
qui  doit  être  envoyée  le  sera  en  Espagne,  dans  l'hypothèse 
qu'elle  y  sera  reçue  plutôt  que  partout  ailleurs;  ce  qu'on  infère 
de  mon  séjour  ici,  car  on  ne  peut  pas  admettre  qu'il  en  soit 
autrement  du  moment  que  Y.  M.  a  ici  un  ambassadeur. 
Dans  le  cas  où  celui  du  Parlement  ne  serait  pas  reçu  en  Es- 
pagne, on  me  ferait  sortir  d'ici  dans  le  plus  bref  délai.  On 
m'assure  qu'il  en  a  été  décidé  ainsi,  et  qu'on  fera  la  même 
chose  à  l'égard  de  l'ambassadeur  de  Hollande  à  qui  l'on  s*est 
plaint  amèrement  de  ce  que  les  États  généraux  (à  l'exception 
de  la  province  de  Hollande)  n'ont  pas  voulu-  reconnaître  la 
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nouvelle  République,  ni  reconnaître  comme  son  ambassadeur 
un  personnage  du  Parlement  qui  se  trouvait  à  la  Haye,  à  qui 
le  Parlement  avait  envoyé  des  lettres  de  créance  après  la  mort 
de  Dorislaûs,  bien  que  Tambassadeur  des  États,  lorsqu'il  vint 
avec  Adrien  Pauw  intercéder  en  faveur  du  feu  roi,  Alt  por- 
teur des  lettres  de  créance  des  États  généraux  auprès  du 
Parlement.  Il  est  vrai  qu'alors  on  supposait  qu'il  était  accré- 
dité auprès  de  la  couronne  (d'Angleterre)  et  que  le  Paiiement 
ne  s*était  pas  encore  érigé  en  pouvoir  souverain  et  n'avait 
pas  encore  changé  le  gouvernement  monarchique  en  républi- 
cain. Le  Parlement  demande  que  cet  ambassadeur  lui  pré- 
sente maintenant  de  nouvelles  lettres  de  créance;  un 
mécontentement  à  ce  sujet  commence  à  se  faire  jour  entre  le 
Parlement  et  les  États  généraux,  et  il  s'accroît  surtout  depuis 
que  les  bâtiments  du  Parlement  se  sont  emparés  d*un  navire 
d'Amsterdam  qui  se  rendait  en  Irlande  avec  une  cargaison 
d'une  valeur  considérable,  lequel  navire  sera  considéré,  dit- 
on,  comme  de  bonne  prise,  malgré  les  démarches  et  les 
menaces  que  l'ambassadeur  des  États  généraux  fait  pour  en 
obtenir  la  restitution.  On  peut  juger  par  ce  fait  de  l'orgueil 
de  ces  gens  et  de  leurs  procédés  envers  leurs  voisins,  quoi- 
qu'ils aient  besoin  d'eux. 

J'ai  commencé  à  faire  des  démarches  par  l'entremise  de 
quelques  membres  du  Parlement  qui  se  montrent  nos  amis, 
pour  faire  comprendre  à  ces  gens-ci,  comme  si  cela  venait  de 
moi  seul,  qu'il  ne  leur  est  d'aucun  avantage  de  presser  leur 
résolution  d'envoyer  quelqu'un  en  Espagne,  et  que  si  les  en- 
voyés du  prince  de  Galles  ne  se  rendent  pas  en  Espagne  (  les 
gens  du  Parlement  avaient  entendu  dire  comme  probable 
qu'ils  s*y  rendraient,  par  suite  des  relations  que  les  ministres 
de  Flandre  ont  eues  avec  le  résident  Yic ,  ce  que  j'ai  inter- 
prété comme  un  acte  de  neutralité)  je  regarderais  comme  une 
résolution  prudente  de  la  part  du  Parlement  de  ne  pas  presser 
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Feiitot  de  tes  Sfetiti  jttsqa'à  ce  que  la  queelidti  sèff  Mèo  ibw- 
rîe  et  jusqtl'à  ce  que  le  Parletnenl  ait  bieti  établi  ton  peuvmr 
ei  raffermi  «es  af&tre8<  Je  ne  iais  quel  eerd  le  rëniHal  dé  tnà 
dëmbrohe)  ^als  quel  qu'il  rait^  J'en  tendrai  oempt<  è  Vi  M. 
Que  Dieu  garde  Y.  Mi  etcj 


«0  ÙfHbêrdtlim  du  ConsêH  d^État  d'Espagne  eut  lêà 
affhireê  tAtigktetrt. 

U«dr}d«)e9oclobrel649. 

Oht  pris  part  au  Conseil  Ic  Cortitc  de  Moiltt'rey,  doh  Fraft- 
tx^co  (te  Meld  éi  le  marquis  de  Valparaiso. 

8ire^ 

Conformément  aui  ordre?  àe  Votre  Majesté,  kl  GonseH  a 
p\%  connaissance  des  deux  lettres  de  don  Alonso  de  Cardeilës 
en  date  du  13  août  dans  lesquelles,  entre  autres  choses,  il 
fiarlo  de  la  résolution  que  le  Parlement  atait  prise  d'envoyer 
en  Espilgile,  en  France  et  auprès  des  autres  Etats,  dés  rési'- 
dénis  ou  ambassadeurs.  Il  dit  aussi  que  Cromirell  n'était  pds 
encore  parti  pour  T Irlande,  et  qu'on  croyait  que  S*il  y  allait^ 
les  presbytériens  prollteraierit  de  son  absence  pour  recoutrcr 
ce  qu'ils  ont  perdu,  et  qu'ils  se  mettraient  en  rappoil  avec 
Oi*mond  ;  il  dit  aussi  que  les  troupes  du  prince  de  Galles 
cotiimandées  par  Incliiquin  avaient  pris  d'assaiit  Tredagh  et 
qu'Ormond  se  trouvait  devant  Dublin.  \je  Conseil»  après  àvtfir 
eiaminé  ces  divers  points,  a  émis  l'avis  suivant  : 

Le  comte  de  Monterey  pense  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile 
pour  le  service  du  roi  relativement  à  l'Adgleterre^  c'est  àt  ne 
point  se  prononcer  ni'poui'  le  roi  ni  pour  le  Parlement,  jus-* 
qu'à  ce  que  Ton  toie  quelle  tournure  prendront  les  affairée  et 
quel  parti  aura  le  dessus ^  et  qu'il  vaudrait  même  miéUx  que 
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te  parti  du  Farleitietit  l'emportât  sur  celui  du  roi^  taiit  à 
cauaë  du  peu  d'obligations  qu'on  doîl  à  son  père^  que  pam 
qu'on  |K)urrait  obtenir  du  Parlement  plùé  d'aTaiitage9«  On 
avait  déjà  appris  qiie  le  iloÙTeau  roi  d'Angleterre  allait  en«> 
Yojer  à  eette  cdur  don  Francisco  Côttitiglon  et  un  autre 
ambassadeur^  et  Votre  Majesté  a  résolu  qu'on  écrirait  à  Si  A. 
l'archidue  (c'est  ce  qu'ori  a  fait  déjà)  ^tiè,  si  ces  personnes 
passaient  par  les  Flandres^  il  cherchât  à  s'informci*  quelles 
étaient  leurs  instructions  et  renditcompte  de  tout  ;  qu'en  outre^ 
l'archiduc  cherchât  à  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  une 
réponse  d'ici  ;  mais  que,  s'ils  voulaient  absolument  continuer 
leur  route,  il  les  laissât  faire.  D'un  autre  côté,  on  a  ordonné 
aux  fonctionnaires  qui  sont  dans  le  Guipuzcoa  que,  si  ces  per- 
sonnages y  venaient,  ils  eussent  à  les  y  retenir  en  leur  faisant 
toute  sorte  de  politesses^  et  qu'ils  attendissent  également  la 
réponse  de  V.  M.  Le  comte  pense  que  Ton  pourrait  tenir  la 
même  conduite  à  l'égard  des  personnes  que  le  Parlement  en- 
verrait ici^  en  expédiant  des  ordres  dans  les  Flandres^  pour  le 
cas  où  ces  ambassadeurs  viendraient  à  passer  par  là,  ainsi 
qu'à  don  Alonzo  de  Cardefias  et  dans  les  ports  d'Espagne. 
Lorsqu'il  s'agira  ensuite  de  prendre  une  résolution  définitive, 
y.  M.  voudra  bien  ordonner  à  don  Alonzo  de  Cardeûas  de 
lui  faire  exactement  connaître  quelles  sont  les  forces  dont  le 
Parlement  dispose  et  jusqu'à  quel  point  il  est  bien  établi  ;  don 
Alonzo  devra  aussi  informer  V.  M.  des  forces  du  roi,  et  de 
ce  qu'il  peut  en  avoir  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse^ 
ainsi  que  de  la  part  de  ses  alliés. 

Don  Francisco  de  Melo  est  du  même  avis  que  le  comte  de 
Montercy;  il  ajoute  qu'il  croit  que  les  affaires  d'Angleterre 
doivent  être  traitées  sans  aucun  principe  arrêté  et  sans  aucune 
détermination  de  la  part  de  V.  M.  Sur  la  question  de  savoir 
s'il  lui  conviendrait  d'y  voir  le  roi  rétabli  ou  un  gouverne- 
ment républicain  fondé,  ou  bien  que  la  lutte  entre  les  deux  se 


428  DOCUMENTS 

prolonge;  il  pense  que  c'est  le  moment  de  tirer  de  là  quel- 
que fruit  contre  la  révolte  du  Portugal  et  les  conquêtes  de 
l'Angleterre  ;  il  désirerait  savoir  ce  que  Y.  M.  voudra  bien 
ordonner  pour  qu'on  puisse  atteindre  ce  but. 

Le  marquis  de  Valparaiso  exprime  le  même  avis  que  le 
comte  de  Monterey.  Y.  M.  ordonnera  ce  qui  lui  paraîtra  le 
plus  convenable.  (  U  y  a  un  parafe  de  la  main  du  roi  por- 
tant: a  Qu'il  soit  fait  selon  l'avis  du  Conseil.  ») 


HISTORIQUES.  439 

X 

(  Page  »4.  ) 

Mémoire  pré$mté  au  roi  Philippe  IV par  lord  CoUington 
et  iir  Edouard  Hyde,  ambassadeurs  de  Charles  IL 

llti  1650. 

Sire, 
Nous  sommes  persuadés  que  V.  M.  est  bien  convaincue  de 
notre  entier  dévouement  à  son  service  et  que,  depuis  que 
nous  avons  eu  Thonneur  d'être  reçus  à  cette  cour^  nous  avons^ 
comme  il  convient  à  des  serviteurs  fidèles  de  V.  M.,  joint  au 
zèle  pour  le  service  du  m  uoti^  maître,  le  respect  et  la  con- 
sidération dus  à  V.  M.,  prenant  soin  de  ne  rien  proposer 
qui  pût  causer  des  embarras  à  V.  M.,  ni  être  à  l'avantage  de 
ses  ennemis.  Nous  avons  toutefois  le  ferme  espoir  qu&^  lors- 
que Dieu^  dans  sa  grande  miséricorde,  aura  fait  incliner  les 
cœurs  des  ennemis  de  V.  M.  à  une  juste  paix  el  l'aura  déga- 
gée des  guerres  qu'Elle  a  maintenant  à  soutenir,  Votre  Ma- 
jesté ne  manquera  pas  de  prendre  à  cœur  la  cause  si  juste  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  qu'Elle  s'y  poiiera  avec  une 
vigueur  qui  répondra  à  ses  nobles  dispositions  de  roi  et  de 
chrétien,  et  qu'en  attendant  V.  M.  prêtera  au  roi  notre 
maître  autant  d'assistance  que  ses  propres  affaires  le  lui  per- 
mettront, et  qu'Elle  l'encouragera  à  conserver  la  confiance 
qu'il  a  eue  en  se  jetant  entre  les  bras  de  V.  M.  avec  la  réso- 
lution de  ne  contracter  point  d'autres  amitiés  que  celles  qui 
s'accorderont  avec  la  sympathie  qu'il  professe  pour  la  religion 
catholique  et  pour  les  intérêts  de  V.  M. 

Ce  dévouement  pour  le  service  de  V.  M.,  qui  s'unit  chez 
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l'Espagne  s'engage  de  continuer  la  guerre  avec  la  France  et  de 
ne  faire  jamais  la  paix  sans  les  y  comprendre  en  qualité  d'al- 
liés, moyennant  quoi  ceux-ci  doivent  fournir  tous  les  mois 
h  Bruxelles  une  somme  considérable.  L'on  ne  m'a  jamais 
voulu  dire  le  nom  de  la  place,  mais  seulement  que  le  gou- 
verneur y  a  été  mis,  ou  a  appai'tenu  à  M.  le  maréchal  de 
Turenne. 
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XIV 

(Page  «33.) 

If  Note  du  vicomte  Satoinon  de  Virelade  adressée  au 
cardinal  Mazarin. 

1050. 

f  I  est  si  difUcile  de  réussir  aux  affaires  qui  sont  entreprises 
avec  témérité  et  sans  avoir  pris  les  précautions  nécessaires^ 
qu'on  ne  saurait  blâmer  ceux  qui  usent  de  circonspection 
avant  les  commencer^  surtout  les  négociations  si  délicates 
que  c.elles  d'Angleterre  où  j'ai  demandé  passe-port,  bien  qu'il 
n'y  ait  point  de  guerre  entre  les  deux  nations,  parce  que  n'a- 
gissant que  pour  les  marchands  ils  pouvaient  me  rendre  res- 
ponsable, parlant  au  nom  des  communautés^  de  ce  que  tous 
les  jours  ils  demandent  aux  particuliei-s  et  prennent  sur  eux  h 
main  armée  par  droit  de  représailles.  Gomme  particulier,  je 
n'aurais  pas  craint  ces  violences  qui  eussent  été  honteuses  & 
notre  nation  si  elles  eussent  été  exercées  sur  moi  comme  per- 
sonne publique. 

J'avais  aussi  deux  fins  eu  écrivant,  ou  d'engager  le  i-cgime 
d'Angleterre  à  traiter  en  me  faisant  réponse,  ou  en  me  don- 
nant sauf-conduit,  à  se  contenter  de  la  reconnaissance  dès 
marchands  sans  en  exiger  une  plus  formelle  de  la  part  du  roi 
que  sa  permission;  ou  en  me  refusant  le  passe-port  que  je 
demandais,  j'étiterais  l'affront  qui  m'eût  été  très-sensible 
parce  qu'il  eût  intéressé  toute  la  France,  si  on  m'eût  chassé 
comme  on  a  fait  l'ambassadeur  de  Hollande  et  le  sieur  de 
Croullé,  et  estime  qu*ii  vaut  mieux  avoir  cette  déclaration  par 
écrit,  avant  avoir  mis  le  pied  en  leur  pays,  que  de  la  recevoir 
plus  injurieusemcnt  de  leur  bouche. 
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J'avais  encore  une  autre  considération;  c'est  que  les  An- 
glais ,  étant  extrêmement  fiers  et  glorieux  ^  ont  néanmoins 
complaisance  et  se  laissent  gagner  par  ci  vilités^  qui  est  la  raison 
qui  les  porte  à  aimer  sur  toutes  les  nations. les  Italiens  qui 
ont  l'avantage  de  l'adresse  et  courtoisie  sur  tous  les  autres 
peuples  de  l'Europe;  et  par  cette  raison  j'ai  estimé  que^  leur 
écrivant  avec  grand  respect  et  compliment,  ils  se  porteraient 
à  avoir  ma  négociation  plus  agréable.  J'ai  réussi  en  ce  point 
de  les  obliger  à  me  faire  réponse^  ce  qu'ils  n'avaient  fait^  ni 
directement  ni  indirectement^  auiiaravant  k  toutes  les  lettres 
qui  leur  ont  été  écrites  et  aux  témoignages  plus  exprès  et  plus 
formels  des  intentions  qu'on  avait  de  les  8atisfaii*ey  desquelles 
ma  lettre  ,  qui  n'était  qu'un  simple  compliment^  ne  faisait 
aucune  mention.  Il  est  vrai  que  cette  réponse  est  conçue  en 
termes  un  peu  aigres,  mais  qu'on  dit  être  fort  familiers  à 
cette  nation  impérieuse^  et  desquels  pourtant  j'infère  qu'ils 
affectent  quelque  forme  de  justice  en  leur  procédé;  mais 
quand  ils  pi*ennent  un  prétexte  faux  qui  est  le  déni  de  justice 
de  la  part  de  la  France^  ils  nous  donnent  lieu  de  nous  servir 
d'une  défense  véritable  fondée  en  l'injustice  qu'ils  ont  faite 
aux  vaisseaux  français;  et  ainsi  ils  se  convainquent  eux-mêmes 
du  reproche  qu'ils  nous  imputent,  et  s'ôtent  le  moyen  de  nous 
rien  demander  des  prises  faites  sur  eux  parce  que  les  pertes 
de  nos  marchands  excèdent  beaucoup  si  on  venait  à  compen- 
sation. Pour  la  liberté  du  commerce,  ils  offrent  de  la  rendre 
pour  toutes  nos  denrées,  soudain  qu'en  France  on  le  leur  per- 
mettrait de  même;  mais  tout  ce  que  nous  pouvions  désirer 
d'eux  ils  le  niellent  à  un  prix  qui  est  ou  bien  haut^  ou  bien 
considérable,  suivant  les  divei*ses  réflexions  politiques  qu'on 
fera  sur  celle  matière  ;  c'esl  la  reconnaissance  de  leur  Élal 
nouveau  de  la  pai't  du  roi,  dont  ils  prétendent  aussi  bien  qu'il 
n'est  pas  le  juge  au  fond. 
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i<*  Mémoire  sommaire  des  instructions  nécessaires  au  sieur 
Salomon  pour  la  négociation  d'Angleterre. 

Premièrement  demande  trcs-humblement  résolution  à 
savoir  si,  représentant  les  intérêts  .des  marchands  et  qu'un 
comité  soit  ap^jointé  pour  Toulr^  ou  qu'il  soit  même  admis  au 
conseil  d'État  ou  au  Parlement,  dans  ses  requêtes  ou  autres 
actes  il  doit  qualifier  le  régime  d'Angleterre  d'Étal  de  Répu- 
hlique,  ou  auti*es  tels  titres  et  qualités  que  les  Anglais  désire- 
ront; 

2^  S'il  ne  pourra  pas  renouveler  les  offres  faites  au  sieur 
Augier,  agent  des  affaires  d'Angleteri'e  dès  Tan  1647^  ot 
acceptées  dès  lors  par  ledit  Parlement  d'Angleterre,  pour 
les  prises  faites  jusques  audit  temps,  à  condition  que  ledit 
régime  d'Angleterre  fasse  la  même  justice  aux  marchands 
français;  ou  si  ayant  représenté  les  diligences  faites  en  France 
par  l'autorité  du  roi  et  de  ses  ministres  pour  donner  aux 
Anglais  satisfaction  en  justice,  il  ne  doit  point  prolester  du 
déni  de  justice  en  Angleterre  aux  marchands  français; 

S'*  Demande  si  venant  u  demeurer  d'accord  de  l'amnistie 
réciproque  et  générale  pour  toutes  les  prises  faites  sur  mer 
res|)ecttvement  entre  les  deux  nations,  et  que  pour  parvenir  à 
ladite  amnistie ,  il  y  eût  quelque  membre  du  Parlement  ou 
personnes  puissantes  dans  ledit  État  intéressées  auxdites 
prises,  il  ne  peut  pas  leur  en  promettre  dédommagement 
pour  les  attirer  et  les  mettre  dans  les  intérêts  ou  dépendances 
de  la  France,  par  forme  de  pension  qui  les  engage  au  service 
de  S.  M.;  et  pour  cet  effet  il  supplie  S.  M.  de  faire  un  fonds 
que  les  marchands  es  villes  maritimes  du  royaume  souffriront 
volontiers  être  pris  par  augmentation  dans  les  bureaux  des 
entrées  et  douanes  établis  dans  les  ports,  pour  gagner  les  plus 
puissants  d'Angleteri-e  qui  se  trouveront  disposés,  moyennant 
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telles  gratifications^  à  se  porter  au  service  de  la  France  et  à 
favoriser  la  liberté  du  commerce  ; 

4°  Demande  que^  pour  le  rélablissement  et  sûreté  du  com- 
merce à  l'avenir^  il  lui  soit  permis^  en  continuant  les  offres 
faites  par  M.  le  comte  de  Brienne,  de  promettre  aux  Anglais 
que  dorénavant  il  n'y  aura  plus  de  représailles  accordées ,  et 
que  les  commissions  données^  s'il  y  en  a  ^  seront  révoquées, 
pourvu  qu'ils  en  usent  de  même,  fassent  cesser  toutes  hos- 
tilités et  déprédations  sur  mer  et  révoquent  toutes  leurs 
lettres  de  représailles; 

5°  Demande  que  les  ordonnances  des  10  juillet  1643  et 
20  mai  1647  soient  renouvelées  et  que  copies  de  semblables 
ordonnances  lui  soient  délivrées^  portant  itératives  défenses 
aux  sujets  du  roi  de  prendre  ou  acheter  aucuns  effets  sur  les- 
dits  Anglais  et  de  les  molester  en  façon  quelconque;  laquelle 
ordonnance  on  puisse  faire  publier  au  même  temps  que  les 
Anglais  en  accorderont  une  semblable  en  faveur  des  sujets 
du  roi; 

6^  Demande  si  les  Anglais^  venant  à  un  traité^  désirent  que 
les  vaisseaux  marchands  de  leur  nation  ne  soient  point  visités 
sous  prétexte  de  robe  d'ennemis  cachée  quand  ils  seront  ren- 
contrés par  des  vaisseaux  de  guerre  du  roi,  et  prétendent  qu'ils 
ne  sont  tenus  que  de  baisser  les  voiles  et  faire  honneur  à  la 
bannière  et  pavillon  de  France^  ledit  privilège  de  n'être  point 
visité  ne  leur  peut  pas  être  permis,  un  semblable  étant  accordé 
par  eux  aux  vaisseaux  français  qui  trafiqueront  en  Ecosse  ou 
autres  lieux  qui  seront  en  guerre  déclarée  avec  lesdits  Anglais, 
l'inconvénient  n'étant  point  plus  grand  que  les  Espagnols 
reçoivent  leurs  marchandises  par  des  vaisseaux  anglais  que 
par  les  vaisseaux  français  qui  les  leur  portent  tous  les  jours; 

7o  Demande  s'il  ne  doit  pas  faire  instance  pour  obtenir  une 
décharge  des  droits  et  impositions  qu'on  exige  en  Angleterre 
des  Français,  auxquelles  impositions  les  naturels  du  pays  ni 
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les  autres  étrangers  ne  sont  point  sujets,  et  si,  obtenant  ledit 
privilège  et  décharge^  il  ne  peut  pas  promettre  quelque  gratis 
fication  à  ceux  qui  la  moyenneront  ; 

8^  Demande  qu'il  plaise  à  S.  M.  promettre  lever  les  dé- 
fenses de  rentrée  des  draperies  et  autres  manufactures  de 
soie  et  laine,  à  condition  que  les  Anglais  permettent  l'entrée 
des  vins  et  manufactures  de  France  en  Angleterre,  et  révo- 
quent l'acte  de  ladite  prohibition  du  28  août  (7  septembre) 
i649j 

9<>  Demande  qu'il  puisse  promettre^  suivant  les  oûres  de 
M.  le  comte  de  Brienne^  par  ordre  de  monseigneur  le  cardi-^ 
naly  que  le  traité  qui  sera  projeté  et  concerté  entre  lesdita 
Anglais  et  lui,  suivant  les  ordres  qu'il  recevra  tous  les  jouri^ 
sera  oonfirméi  approuvé  et  autorisé  de  S.  M.,  si,  après  l'avoir 
communiqué  à  son  Conseil^  Elle  le  trouve  agréable; 

10*  Demande  que,  ne  pouvant  obtenir  le  rétablissement 
entier  du  commerce^  il  lui  soit  permis  pour  le  moins  de  tA- 
cher  à  le  remettre  en  quelque  partie  et  dans  quelque  pro- 
vince s'il  ne  se  peut  pour  tout  le  royaume;  comme^  si  la  Nor- 
mandie s'oppose  à  l'entrée  des  draperies,  qu'au  moins  elles 
puissent  être  reçues  en  Guyenne,  la  Rochelle  et  Bretagne, 
pourvu  que  les  Anglais  permettent  Tentrée  des  vins  desditei 
provinces  ; 

lio  Demande  de  quelle  sorte  se  doit  traiter  avec  le  général 
Cromwell,  et  s'il  ne  doit  pas  lui  faire  concevoir,  par  l'exemple 
du  prince  d'Orange,  de  Uansfeld ,  du  duc  de  Weimar  et 
autres,  que  c'est  avantage,  honneur  et  sûreté,  aux  hommes  de 
sa  valeur  et  de  son  poids,  d'avoir  l'amitié  et  protection  de 
France  dont  les  inclinations  nobles  et  belliqueuses  se  portent 
toujours  à  estinder  et  favoriser  les  personnes  de  courage  et 
mérite  extraordinaire  ; 

12o  Demande  que  le  sieui*  Croullé  ^  qui  a  les  cachets  du  roi 
en  Angleterre,  ne  puisse  agir  sans  sa  participation  et  consen- 
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tcrocnt,  bien  que  ledit  sieur  Saloinon  ne  prétende  point  enga- 
ger le  nom  ni  l'autorité  du  i*oi  en  sa  négociation. 


3o  Walter  Frost  à  M.  Salomm,  vicomte  de  Virelade. 

Whit«hâll.  1«  11-21  déceinbM  1450. 

Monsieur  ,  j'ai  reçu  votre  lettre  de  Paris  du  10  décembre 
(style  nouveau),  laquelle,  selon  que  je  suis  obligé  par  le  de- 
voir de  ma  charge,  j'ai  présentée  au  conseil  d'État,  où  je 
dois  produire  tout  ce  que  je  reçois  de  debors ,  où  aussi  plu- 
sieurs lettres  ont  été  lues  par  d'autres,  écrites  à  quelques-uns 
du  Conseil,  et  une  écrite  à  un  marchand;  d'aucune  desquelles 
le  Conseil  ne  peut  prendre  connaissance,  étant  lettres  de  par- 
ticuliers touchant  une  affaire  publique.  Mais  afin  que  celle 
que  vous  m'avez  écrite  pleine  de  civilités  ne  soit  pas  tout  à 
fait  sans  réponse,  je  vous  donne  la  peine  de  lire  ce  peu  de 
lignes,  pour  vous  faire  savoir  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
plus  sensible  que  je  le  suis  du  gi*and  bien  que  ce  serait  aux 
deux  nations  que  le  trafic  et  le  commerce  de  l'une  et  de 
l'autre  fût  libre  et  sans  interruption.  Je  m'assure  bien  que 
vous  n'êtes  pas  ignorant  de  quel  cêté  la  première  infraction  a 
été,  ne  se  pouvant  faire  que  vous  n'ayez  ou!  parler  des 
grandes  injures  que  le  peuple  de  celte  République  a  souffertes 
de  l'État  de  la  France  par  les  pirateries  qu'ont  faites  les  Fran- 
çais sur  nos  navires  es  mers  du  Levant^  pour  passer  sous 
silence  les  autres  torls  faits  à  la  République,  dont  nous  ne 
sommes  pas  insensibles  ;  et  bien  que  l'on  ait  fait  longues 
instances  audit  État  pour  avoir  justice,  si  est-ce  qu'on  ne  l'a 
jamais  pu  obtenir,  soit  pour  les  pirateries  ou  autres  torts  en 
trop  grand  nombi'e  pour  les  déduire  ici  au  long  :  aussi  ne 
voux-je  pas  vous  en  importuner.  C'est  pourquoi  nous  avons, 
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selon  la  loi  des  nations^  donné  des  lettres  de  représailles  à 
ceux  qui  ont  souffert  des  pertes,  pour  qu'ils  aient  le  moyen  de 
se  faire  droit  à  eux-mêmes,  étant  en  effet  une  chose  d'obser^ 
vation  fort  vulgaire  que  la  justice  nette  et  prompte  ne  se  pra- 
tique pas  ordinairement  par  delà.  Quant  aux  défenses  des 
vins  de  France,  en  quoi  nous'  savons  que  les 'villes  de  Bor* 
deaux  et  de  Nantes  sont  les  plus  intéressées,  nous  ne  les  avons 
faites  qu'après  que  les  Français  ont  défendu  nos  manufac- 
tui*es  de  laine  et  de  soie;  et  je  me  persuade  assez  que,  s'ils  se 
peuvent  bien  passer  de  nos  manufactures,  nous  le  pouvons 
aussi  bien  des  vins  de  France ,  et  que  nous  aurons  le  moyen 
de  leur  faii*e  savoir  que  le  commerce  doit  être  réciproque.  Le 
temps  pourra  aussi  nous  apprendre  que  nous  pourrons  pa- 
reillement nous  passer  d'autres  choses  manufacturées  en 
France.  Mais  comme  votre  envoi  par  deçà,  avec  les  procura- 
tions de  Bordeaux  et  de  Nantes  et  antres  communautés,  poiu^ 
rait  être  avec  l'approbation  de  votre  roi,  je  ne  puis  pas  vous 
y  porter,  parce  qu'il  n'y  a  persomie  ici  qui  puisse  traiter  avec 
vous  de  ces  afEùres  si  ce  n'est  la  puissance  souveraine  ou  ceux 
qu'elle  députerait  ;  et  cette  puissance-là  ne  voudra  recevoir 
d'adresse  de  pertonne  que  de  la  puissance  souveraine  de 
France,  laquelle  seule  peut  donner  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  traiter  de  telles  affaires.  Je  ne  puis  donc  vous  procu- 
rer un  sauf-conduit  ]H>ur  venir  en  la  qualité  et  avec  le  pou- 
voir que  vous  marquez  ;  et  quand  vous  seriez  ici,  aucun  de 
nos  marchands  ne  pourrait  traiter  avec  vous  de  telles  choses, 
étant  affaires  d'État  et  non  de  la  nature  de  leurs  affidres  par- 
ticulières. Mais  si  l'État  de  France  veut  considérer  les  torts  et 
les  dénis  de  justice  qu'il  a  faits,  et  nous  sauver  la  peine  de 
nous,  faire  droit  à  nous-mêmes,  et  faire  par  vous  ouverture 
de  sa  part  d'adresse  publique  à  cette  république  sur  ces 
affaires  et  en  la  forme  usitée  entre  États  souverains,  je 
ne  doute  point  que  cet  État  ne  soit  content  de  recevoir  les 

T.  I.  2» 
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propositioDs  honnêtei  et  jufttet  qui  seront  pour  terminer  les 
difTérendfl  et  rétablir  le  commerce  en  éa  liberté  pour  le  bien 
commune  Et  comnlo  j'eipôre  que^  par  la  présence  de  Dieu 
arec  nous^  là  force  et  k  puissance  de  cette  république  ne 
soient  jamais  employées  à  faire  tort  à  autrui^  ainsi  l'état  «n* 
quel  elle  se  trouve  à  présent^  par  la  même  présence  et  béné-^ 
diction^  est  tel  que  nous  pouvons  fairo  justice  à  nds  peuples 
contre  ceui  qui  la  refusent.  Toutefois^  nous  serons  désireui 
de  vivre  paisiblemetit  avec  tous^  ôt  aimerons  mieux  recevoir 
ceux  qui  nous  ont  fait  des  injures  à  nous  faire  voiontaii-emtnt 
raison  que  la  tirer  d'eux  par  la  force^  au  prix  des  souffbanoes 
présentes  de  ceux  qui  peuvent  en  leur  particulier  être  inno« 
cents^  et  desquels  c'est  le  malheur^  et  non  la  faute^  qu'ils 
dépendent  d'un  État  qui  aime  mieux  exposer  ses  peuples 
innocents  à  des  représailles  que  de  faire  justice  aux  justes  in*- 
stances  qui  se  font  pour  l'obtenir*  J'ajouterai  seulement  que 
je  soubaite  un  heureux  accommodement  des  affaires^  et  que 
pour  y  parvenir  par  les  voies  justes  et  honorables^  je  con- 
tribuerai tout  ce  qui  est  du  pouvoir  de  votre  affectionné 
serviteur 

Walter  Frost* 
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XV 

(Page  984.) 


.    Mémoire  touchant  h  commerce  avec  l'Àngkierre 
{rédigé  par  Colberi). 

1650. 

Bien  que  l'abondance  dont  il  a  plu  à  Dieu  de  fdouer  la 
plupart  dei  provinces  de  ce  royaume  semble  le  pouvoir  mettre 
en  état  de  se  pouvoir  suffire  à  lui-môme,  néanmoins  la  Pro- 
vidence a  posé  la  France  en  telle  situation  que  sa  propre 
fertilité  lui  serait  inutile  et  souvent  à  charge  et  incommode 
sans)  le  bénéfice  du  commerce  qui  porte  d'une  province  fe 
Tautrè  et  chez  les  étrange»  ce  dont  les  uns  et  les  autres 
peuvent  avoir  besoin  pour  en  attirer  à  soi  toute  l'utilité. 

Nous  avons  laissé  perdre  l'usage  et  le  bien  du  commerce^ 
soit  par  la  nonchalance  avec  laquelle  nos  peuples  s'appliquent 
à  cet  honnête  exercice,  soit  aussi  par  l'interruption  que  les 
étrangers  y  causent. 

Le  remède  du  premier  mal ,  qui  vient  de  nous-mêmes^ 
des  humeurs  et  inclinations  turbulentes  contraires  à  un  \é^\* 
time  trafic,  est  plus  difiicfle  à  trouver  après  les  troubles  qui 
ont  agité  la  France  et  qui  ont  ôté  aux  marchands  la  liberté  et 
sûreté  de  transporter  leurs  denrées^  et  la  confiance  nécessaire 
au  négoce  ne  pouvant  s'établir  dans  la  confusion  et  la  violence 
des  factions  dont  chacun  veut  mettre  à  couvert  ses  effets,  la 
crainte  survenue  du  péril  qui  procède  des  hostilités  étrangères 
a  achevé  notre  ruine,  étant  le  courage  aux  marchands  d'en- 
voyer ou  demander  rien  aux  étrangers  pour  ne  pas  exposer  à 
*une  visible  perte  tout  ce  qu'ils  risqueraient. 
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Tant  que  nous  n'avons  eu  affaire  qu'à  l'Espagne  nous  nous 
en  sommes  garantis  assez  heureusement;  mais  depuis  que, 
par  un  surcroît  de  malheurs,  les  Anglais  nous  ont  déclare 
une  guerre  qui  n'est  pas  moins  fâcheuse  qu'imprévue,  cette 
surprise  en  l'état  oii  nous  nous  trouvons,  sans  armée  navale 
pour  résister  aux  leurs  très-puissantes,  et  dans  l'abattement 
des  peuples  des  villes  frontières,  et  le  peu  de  secours  que 
reçoivent  les  finances  du  roi  depuis  la  cessation  du  commerce, 
et  les  troubles  qui  empêchent  de  faire  un  fonds  suffisant  pour 
armer  une  flotte  telle  qu'elle  serait  nécessaire,  il  est  difficile 
que  le  commerce  puisse  se  rétablir  tant  que  ce  désordre  con- 
tinuera et  qu'on  Souffrira  les  représailles  que  les  Anglais 
donnent,  fondées  sur  diverses  prises  faites  par  des  vaisseaux 
français  ou  vendues  dans  les  ports  de  France. 

Pour  obvier  aux  suites  de  cet  inconvénient  qui  nous  poui^ 
rait  enfin  causer  une  guerre  fâcheuse,  il  semble  qu'il  n'y  a 
que  deux  moyens  qui  se  réduisent  enfin  à  un,  c'est  de  traiter 
avec  eux;  ou  par  un  traité  particulier,  avec  les  intéressés  qui 
demandent,  disent-ils,  justice  et  restitution  des  choses  prises 
et  confisquées  sur  eux,  ce  qui  se  réduit  à  un  long  examen  ou 
discussion  où  il  faut  apporter  beaucoup  de  considération  et 
faire  comparaison  des  prises  faites  par  les  Anglais  sur  nos 
marchands  avec  plus  d'injustice  ;  ou  il  faut  venir  à  un  traité 
général  avec  le  régime  présent  d'Angleterre  qui,  ayant  ren- 
versé la  forme  de  l'État  ancien,  nous  oblige  par  cette  muta- 
tion à  prendre  nos  sûretés  avec  eux  par  de  nouvelles  conven- 
tions ,  ou  au  moins  à  renouveler  et  confirmer  les  anciens 
traités  entre  la  France  et  TAngleterre,  avec  cette  différence 
néanmoins  que  les  prétentions  des  rois  d'Angleterre  (qui 
n'ont  point  été  transmises  à  leur  peuple  et  dont  la  République 
ne  peut  avoir  succédé)  ayant  rendu  nos  rois  moins  exacts  à 
demander  diverses  conditions  pour  le  commerce  avec  lesdîts 
Anglais,  dont  les  autres  nations,  et  particulièrement  lesEspa-* 
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gnols^  se  sont  prévalus^  nous  pouvons  à  présent  tirer  divers 
avantages  en  ce  changement  pour  l'égalité  du  commerce  sur 
lequel  ils  nous  traitaient  très-iniquement  tant  par  les  imposi- 
tions sur  les  marchandises  que  nos  marchands  en  tiraient  ou 
y  transportaient,  qu'ils  appellent  d'esdavache^  de  cajade^  du 
survoyeur  et  du  coquet^  qui  étaient  des  impôts  que  les  rois  aug-  • 
mentaient  tous  les  joui's  aussi  par  des  licences  particulières  et 
privilèges  à  des  compagnies^  exclusivement  à  tous  autres^  du 
transport  de  diverses  marchandises,  par  le  choix  qu'en  avait 
le  pourvoyeur  du  roi  d'Angleterre  qui  décriait  et  mettait  à  vil 
prix  le  résidu  de  nos  denrées  où  il  n'aurait  pas  mis  sa  mar- 
que, comme  aussi  par  l'inégalité  des  poids  et  mesures,  si  fort 
condamnée  dans  l'Écriture  et  par  laquelle  néanmoins  ils  ne 
donnent  qu'au  poids  particulier  et  ne  reçoivent  aucune  mar- 
chandise que  dans  des  balances  publiques  beaucoup  plus 
fortes.  * 

Pour  remettre  le  commerce,  il  y  a  deux  choses  néces- 
saires ,  la  sûreté  et  la  hberté.  La.  sûreté  dépend  d'une  mu- 
tuelle correspondance  à  empêcher  les  pirates  et  courses  des 
particuliers  qui,  au  lieu  de  s'appliquer  en  leur  navigation  à 
l'honnête  exercice  du  commerce,  rompent  avec  violence  le  lien 
de  la  société  civile  par  lequel  les  nations  se  secourent  les  unes 
les  autres  en  leurs  nécessités.  Cette  sûreté  ne  se  peut  établir 
que  par  des  défenses  respectives  dans  les  deux  États  de  faire 
des  prises  sur  les  marchands  des  deux  nations;  et  parce  que 
le  prétexte  du  commerce  que  nos  alliés  font  avec  nos  ennemis 
portant  leurs  effets  dans  nos  vaisseaux,  a  donné  occasion  à 
des  vaisseaux  français  d'attaquer  les  Anglais,  et  que  les  con- 
fiscations ont  été  fondées  sur  cette  raison  par  une  explication 
qu'on  a  donnée  à  l'ordonnance  de  François  l"  en  l'an  1543 
sur  le  fait  de  l'amirauté,  art.  43,  néanmoins  il  semble  qu'il 
vaut  mieux  consentir  que  les  Espagnols  et  autres  nos  enne- 
mis tirent  cette  commodité  par  le  moyen  de  nos  alliés,  pourvu 
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que  lefl  Anglais  s'obligent  à  obtenir  le  même  prÎTilége  pour 
nos  marchands  quand  ils  passeront,  devant  les  armées  d'Espa^ 
gne,  leurs  effets  dans  des  vaisseaux  anglais^  pour  ne  pas^  poor 
causer  un  dommage  de  peu  de  conséquence  aux  Espagnols, 
donner  occasion  à  la  continuation  d'une  piraterie  qui  ruine 
le  commerce,  étant  certain  que  jamais  des  vaisseaux  de  guerre 
ne  visitent  des  marchandises  sans  laisser  des  marques  de  la 
rapine  des  soldats  qui  n'ont  pas  la  modestie  de  se  retenir, 
trouvant  facilité  à  prendre  ;  l'inconvénient  qu'on  peut  trouver 
que,  sous  la  couverture  de  nos  alliés,  les  sujets  de  nos  enne- 
mis fassent  quelque  profit,  se  pouvant  remarquer  tons  les 
j  ours  encore  plus  grctnd  par  la  facilité  que  les  propres  sujets 
du  roi  7  prêtent  sans  qu'on  les  en  puisse  empêcher. 

Cette  déclaration  réciproque  aux  vaisseaux  de  guerre  des 
deux  nations  interdirait  d'arrêter,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  les  vaisseaux  marchands,  et  défendrait  aussi  l'entrée 
des  ports  aux  forbans  et  corsaires  pour  vendre  leurs  marchan- 
dises, avec  injonction  d'un  sévère  châtiment  ft  ceux  qui  en 
achèteraient.  A  quoi  les  gouverneurs  des  places  et  des  ports, 
capitaines  et  officiers  de  la  marine  seront  obligés  de  tenir  la 
main,  car  on  ne  doute  point  que  la  cessation  des  hostilités  ne 
remette  en  peu  de  temps  le  commerce  et  par  conséquent  l'a- 
bondance publique  et  la  richesse  des  particuliers,  et  notable- 
ment les  droits  du  roi  par  la  réception  des  marchandises 
étrangères  qui  ne  viennent  point  et  la  sortie  dfs  denrées  du 
pays  qu'on  n'ose  exposer  a  la  mer. 

Pour  ce  qui  est  du  passé  et  prises  faites  sur  des  marchands 
anglais,  elles  sont  de  deux  natures  et  conditions  :  ou  bien  elles 
sont  faites  sur  les  commissions  du  roi  d'Angleterre  dont  nous 
ne  saurions  répondre,  ni  avoir  empêché  que  les  sujets  du  roi, 
et  même  commandant  ses  vaisseaux,  n'aient  pris  commission 
d'un  autre  prince  cousin  du  roi  et  dont  la  reine  sa  mère  est 
présente  et  si  considérée  en  France  qu'an  milieu  de  la  guerre 
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civile  le  parlement  de  Paris  la  gratifia  d'une  pension  notable, 
puisqu'on  voit  tous  les  jours  que  divers  Français  ef  même  des 
chefs  des  troupes  du  roi  suivent  le  maréchal  de  Turenne  et 
servent  l'archiduc  et  les  ennemis  de  la  France.  Mais  tout  ee 
que  pouvait  faire  le  roi  avec  son  conseil  était  de  faire  défense 
à  tous  les  ports  de  recevoir  les  prises  failes  par  les  vaisseaux 
et  au  nom  du  roi  d'Angleterre^  qui  n'ont  point  de  ports  si 
commodes  qu'en  France  pour  retirer  leurs  prises,  au  lieu  que 
ledit  Parlement  et  République  possède  tous  le^  ports  d'Angla-r 
terre  qui  leur  servent  de  retraite.  Ou  bien  les  prises  ont  été 
faites  par  deb  vaisseaux  du  roi  avec  sa  commission  et  bannière 
d$  France.  11  se  trouvera  que  les  vaisseaux  anglais  étaient 
chargés  de  robe  d'ennemi,  ou  qu'ils  n'ont  pas  voulu  amener 
et  obéir  aux  lois  de  la  mer;  au  contraire  ont  tiré  sur  les  vais- 
seaux français;  que  s'il  se  trouve  quelques  abus  commis  par 
les  capitaines  des  vaisseaux  du  roi,  on  en  peut  demander  la 
justice  qui  ne  sera  jamais  déniée,  au  lieu  de  représailles  sur 
de  pauvres  marchands  qui  n'ont  point  participé  auxdites 
prises,  en  quoi  Tinjustice  est  évidente. 

Et  d'autant  que  les  pertes  faites  par  nos  marchands,  qui 
ne  se  plaindraient  pas  peut-être  s'ils  avaient  été  pris  de  la 
même  sorte  que  les  Anglais,  excèdent  ou  pour  le  moins  éga- 
lent les  leurs,  il  y  a  de  ]'appai*ence  qu'il  faudra  venir  à  con- 
sentir que  chacun  gardera  ce  qu'il  a  pris,  vu  l'impossibilité 
de  la  restitution  que  les  Anglais  même  ne  demanderaient 
pas  après  une  guerre  ouverte,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  en 
tous  les  traités  faits  avec  leur  nation.  11  nous  serait  désavan- 
tageux d'avoir  été  leurs  amis  et  alliés  s'ils  nous  traitaient  si 
rudement  et  avec  des  conditions  onéreuses,  après  avoir  ob- 
servé si  religieusement  une  ponctuelle  et  exacte  neutralité 
pendant  les  guerres  civiles  où  le  roi  d'Angleterre  même  s'est 
plaint  diverses  fois  que  la  France  favorisait  ouvertement  le 
Parlement. 
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Pour  la  liberté  du  commerce^  il  y  a  deux  choses  à  dési- 
rer :  Tune  la  décharge  des  impositions  et  de  celles  que  les 
Anglais  lèvent  sur  les  marchands  français  et  où  les  Espagnols 
même  ne  sont  sujets  en  vertu  de  leurs  traités  ;  nous  avons 
raison  de  demander  pour  le  moins  des  conditions  égales,  le 
commerce  de  la  France  ayant  été  toujours  plus  utile  à  l'An- 
gleterre, et  l'entrée  de  ceux  de  notre  nation  n'y  étant  point  si 
dangereuse  que  celle  de  ce  peuple  méridional,  avare  et  ambi- 
tieux :  l'autre,  qui  regarde  particulièrement  la  province 
de  Guyenne,  la  Rochelle  et  Nantes,  est  qu'ils  laissent  entrer 
les  vins  de  France  en  Angleterre,  en  leur  permettant  l'entrée 
de  leurs  draps  directement  suivant  les  traités  faits  avec  leurs 
rois  pour  le  commerce,  au  lieu  que  nous  recevons  tous  les 
jours  leurs  draps  par  les  Hollandais  qui  leur  portent  aussi 
nos  vins  transvasés  dans  d'autres  futailles.  L'intérêt  des 
fermes  du  i*oi  est  visible  en  cette  permission  réciproque,  les 
douanes  ne  pouvant  subsister  si  toutes  les  marehandises  n'y 
sont  reçues  indifféremment  avec  liberté  et  n'en  sortent  de 
même. 

Le  point  où  les  Anglais  s'attachent  le  plus  et  pour  lequel 
ils  veulent  relâcher  et  condescendre  à  tout  ce  qu'on  leur  peut 
demander  est  la  reconnaissance  de  leur  République,  en  quoi 
les  Espagnols  nous  ont  précédés  et  obtenu  en  conséquence 
l'adjonction  de  la  flotte  anglaise  pour  attaquer  celle  des 
Portugais  qui  vient  du  Brésil.  On  a  à  craindre  une  plus 
étroite  union  des  négociations  de  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne en  Angleterre.  C'est  à  nosseigneurs  les  ministres  à 
prescrire  la  forme  de  cette  reconnaissance,  jusqu'où  elle 
doit  aller,  en  quoi  la  France  sera  excusable  devant  Dieu  et 
les  hommes  si  elle  est  contrainte  de  venir  à  la  reconnaissance 
de  cette  République  pour  prévenir  les  ligues  et  mauvais  des- 
seins des  Espagnols,  qui  font  toutes  les  injustices  et  se  sou- 
mettent à  toutes  les  bassesses  imaginables  pour  nous  nuire. 
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Il  semble  que  cette  affisiire,  bien  que  délicate,  se  peut  traiter 
de  telle  sorte  que  cette  nation  orgueilleuse  s'en  peut  contenter^ 
sans  préjudice  au  j*oi  d'Angleterre,  ou  favoriser  le  mauvais 
exemple  de  la  dégradation  de  la  royauté,  après  ce  que  la 
France  a  fait  en  faveur  des  Hollandais  qui  ne  se  contentaient 
pas,  comme  les  Anglais ,  d'un  compliment,  et  ont  fait  voir 
enfin  que  la  foi  germanique,  ou  plutôt  batavique,  n'était  pas 
plus  solide  que  l'anglaise. 
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XVI 

Page  836.) 


Touchant  la  République  d'Angleterre  (Mémoire  préwuà 
à  la  reine  Anne  d^ Autriche  et  à  son  conseil  par  le 
cardinal  Mazarin, 

Jamier  1651. 

Sur  la  question  proposée^  il  semble  d'abord  que,  si  on  se 
règle  par  les  lois  de  l'honneur  ou  de  la  justice,  l'on  ne  doit 
point  reconnaître  la  République  d'Angleterre^  puisque  le  roi 
ne  saurait  rien  faire  de  plus  préjudiciable  à  sa  réputation  que 
cette  reconnaissance  par  laquelle  non-seulement  il  abandonne 
l'intérêt  du  roi  légitime^  son  proche  parent,  voisin  et  allié, 
mais  lui  fait  une  offense  publique,  et  qu'Elle  ne  saurait  rien 
faire  de  plus  injuste  que  de  reconnaître  des  usurpateurs  qui 
ont  souillé  leurs  mains  du  sang  de  leur  souverain,  et  qui  se 
sont  violemment  attribué  le  droit  de  le  condamner  à  mort  par 
une  entreprise  barbare,  de  dangereux  exemple  dans  toutes 
les  monarchies,  et  qui  fait  horreur  à  tous  les  gens  de  bien. 
Le  roi  d'Angleterre  en  fera  des  plaintes  et  en  témoignera 
sans  doute  des  ressentiments  qui  feront  de  la  (peine).  La  rai- 
son d'État  obligerait  plutôt  de  secourir  le  roi  son  fils  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  étant  extrêmement  à  craindre  que,  si  les 
remuements  de  ces  deux  royaumes  sont  une  fois  apaisés,  la 
République  d'Angleterre  ne  devienne  plus  orgueilleuse  par 
ces  heureux  succès,  voyant  son  autorité  établie  au  dedans,  ne 
fasse  des  entreprises  au  dehors,  et  n'emploie  la  grande  force 
qu'elle  a  sur  pied  plutôt  contre  la  France  que  contre  les 
auti-es  États,  à  cause  de  Tanimositc  naturelle  et  grande  jalou- 
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sîe  qui  a  été  de  tout  temps  entra  iat  deux  natsoni,  et  qui  le 
trouve  aujourd'hui  extrêmement  augmentée  par  le»  boitilitéi 
qui  ont  été  excitées  depuis  peu  sur  la  mer  entre  les  sujets 
des  deux  royaumes. 

Mais  comme  tes  lois  de  Thonneur  et  de  la  justice  ae  doi- 
vent jamais  rien  faire  faire  qui  soit  contraire  à  celles  de  la 
prudence^  il  faut  considérer  que  toutes  les  démonstrations 
que  Ton' pourrait  faire  présentement  en  faveur  du  roi  d'An** 
gleterre  n'amèneraient  pas  son  rétablissement;  qu'un  plus 
long  refus  de  reconnaître  la  République,  qui  est  en  possession 
de  l'autorité  souveraine,  ne  servira  de  rien  pour  augmenter 
ou  confirmer  les  droits  du  roi^  que  ce  que  nous  pourrions 
faire  maintenant  pour  lui  ne  servirait  qu'à  nous  rendre  inca^ 
pables  de  l'assister  un  jour  plus  utilement  dans  une  conjonc* 
ture  plus  favorable  ;  que  l'état  des  affaires  de  France  ne  per- 
met pas  de  lui  donner  aucune  sorte  d*assistance  pour  lui  aider 
à  rétablir  ses  affairas;  ou  même  que  les  Anglais  étant  les  maî- 
tres de  la  mer,  ôtent  tous  les  moyens  de  lui  en  envoyer,  et 
que  la  part  que  l'on  prendrait  maintenant  dans  sa  querelle, 
ou  les  ressentiments  qu'on  voudrait  témoigner  (de  nouveau  ?) 
pour  les  Anglais  ne  serviraient  qu'à  leur  acquérir  de  nouveaux 
avantages;  que  la  France,  à  cause  de  la  grande  guerre  dont 
elle  se  trouve  chargée  au  dehors,  et  des  diverses  factions  dont 
elle  est  agitée  au  dedans,  qui  la  jetteraient  dans  un  péril 
extrême  si  les  Anglais  venaient  à  se  déclarer  en  faveur  d'une 
des  factions,  et  qu'ils  pussent  y  engager,  comme  il  serait  à 
craindre  avec  le  temps,  les  religionnaires  de  x^  royaume  ; 
surtout  ce  que  la  nécessité  du  temps  et  des  afibires  obligera 
de  faire  en  faveur  de  la  République,  n'empêchera  pas  que 
ci-après  on  ne  puisse  se  prévaloir  des  conjonctures  favorablea 
qui  se  présenteront  quand  on  sera  en  meilleur  état  pour  faire 
quelque  grande  entreprise,  et  qu'il  y  aura  plus  d'apparence 
d'y  pouvoir  réussir  heureusement  ;  et  que  d'ailleur»  il  y  a 


460  DOCUMENTS 

sujet  de  craindre  que,  si  les  Espagnols  sont  une  fois  plus  étroi- 
tement liés  avec  les  Anglais^  comme  ils  y  travaillent  avec  cha- 
leur;  ils  ne  les  empêchent  de  s'accommoder  avec  nous,  et  ne 
les  engagent  sinon  à  nous  faire  une  guerre  ouverte,  du  moins 
à  leur  donner  de  puissantes  assistances  contre  nous;  il  ne 
reste  pas  lieu  de  douter  que  Fon  ne  doive  sans  délai  entrer  en 
négociation  avec  la  République  d'Angleterre,  et  lui  donner  le 
titre  qu'elle  désire. 

Il  y  a  néanmoins  une  condition  absolument  nécessaire  , 
et  sans  laquelle  il  serait  inutile  de  s'engager  à  faire  cette  re- 
connaissance, qui  est  d'être  assuré  auparavant  qu'on  en  reti- 
rera quelque  utilité  capable  d'emporter  à  la  balance  le  préju- 
dice qu'on  pourra  recevoir  en  la  réputation;  car  présupposé 
qu'on  puisse  avec  quelque  certitude  se  promettre  quelque 
avantage  de  ce  qu'on  fera,  je  n'estimerai  pas  qu'il  se  fallût 
beaucoup  arrêter  aux  formalités  ;  mais  il  serait  doublement 
préjudiciable  de  faire  une  bassesse  si,  après  l'avoir  faite,  les 
Anglais  demeuraient  dans  l'indifférence  et  la  froideur,  et  si 
ces  avances  ne  servaient  qu'à  les  rendre  plus  orgueilleux  et 
plus  difficiles  dans  les  conditions  du  traité  qui  devra  être  fait 
avec  eux  pour  accommoder  les  différends  que  nous  avons 
ensemble. 

La  voie  la  plus  honorable  pour  entrer  en  négociation 
avec  eux  serait  qu'ils  envoyassent  ici  un  ambassadeur  qui 
sera  reçu  et  honoré  comme  ministre  d'une  république  libre. 
Le  roi  de  Portugal  en  a  usé  de  cette  sorte  après  sa  proclama- 
tion, ayant  envoyé,  vers  tous  les  princes  qui  n'étaient  point 
obéissants  d'Espagne,  des  ambassadeurs  pour  en  donner  part 
et  pour  se  mettre  en  possession  de  sa  nouvelle  souveraineté 
par  la  réception  qui  leur  serait  faite. 

Si  les  Anglais  ont  une  véritable  disposition  à  s'accommo- 
der avec  nous,  ils  recevront  favorablement  cet  expédient  et 
ne  feront  pas  difficulté  de  renouveler  la  communication  qui  a 
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ëtë  interrompue  depuis  le  changement  arrivé  en  Angleterre, 
puisqu'eUe  doit  produire  d'abord  un  effet  qui  kur  est  avanta- 
geux et  qu'ils  souhaitent  si  fort,  que  l'exemple  de  ce  qui  aora 
ëtë  fait  par  le  roi,  qui  tient  le  premier  rang  parmi  les  rois  de 
l'Europe,  servira  comme  de  règle  à  tous  les  autres,  et  qu'ils 
ne  peuvent  pas  refuser  avec  raison  de  foire  poar  nous  ce  qu'ils 
ont  voulu  faire  pour  l'Espagne  où  leur  envoyé  a  été  tué.  On 
pourrait  même  leur  faire  valoir  qu'ayant  commencé  leur  com- 
pliment par  le  lieu  qu'ils  ne  devaient  pas,  ils  nous  ont  donné 
sujet  de  plainte  qu'on  veut  oublier  pour  le  bien  des  deux 
nations. 

Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  à  craindre  et  qu'il  faut  soigneu* 
sèment  éviter  est  que  les  Anglais,  qui  visiblement  penchent 
plus  du  côté  d'Espagne  que  de  France,  n'aient  l'intention  de 
nous  engager  en  leur  faveur  afin  de  s*en  servir  comme  d'un 
éperon  pour  hâter  les  Espagnols  à  les  reconnaître  ouverte- 
ment et  à  s'unir  avec  eux. 

La  précaution  dont  on  pourrait  user  serait  d'exiger  d'eux, 
s'il  est  possible,  de  ne  point  traiter  avec  l'Espagne  pendant 
quelque  temps,  jusqu'à  ce  que  la  négociation  que  nous  con- 
duirons avec  eux  soit  terminée  ou  rompue,  ou  bien  d'ébaucher 
ou  arrêter  tellement  les  conditions  de  l'accommodement 
avant  que  de  venir  à  aucune  reconnaissance,  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  d'appréhender  que  l'accommodement  se  puisse  rompre 
après  que  la  reconnaissance  aura  été  faite. 

En  un  mot,  comme  les  Anglais  ne  voudront  peut-être  pas 
acheter  notre  reconnaissance  par  les  conditions  d'un  traité 
éventuel,  nous  devons  aussi  éviter  de  reconnaître  la  Képu- 
blique  sans  être  déjà  assurés  que  l'accommodement  entre 
les  deux  nations  s'en  ensuivra,  car  autrement  on  s'exposerait 
à  une  honte  publique  sans  aucun  profit. 
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XVII 

(Page  237.) 

Projet  d'inêtruetion  pour  M.  de  GerUilM,  entoyi 
en  Angleterre. 

Janvier. — ^FAvrier  1651. 

Le  roi  est  entièrement  persuade  que  les  dillëreads  et  hosti- 
lités^ arrivés  depuis  quelque  temps  sur  la  mer  entre  les  Frao- 
çais  et  les  Anglaisi  procèdent  plutôt  de  quelque  désordre  et 
malentendu  entre  ceux  qui  ont  commandé  jusqu'ici  les  rais- 
seaux  de  gueiTe  que  d'aucun  dessein  qui  ait  été  formé  de  part 
ni  d'autre  d'entrer  en  rupture  ^  ni  môme  d'interrompre  la 
bonne  intelligence  qui  avait  été  enti-etenue  jusqu'aux  der- 
nières années  entre  les  deux  nations,  et  dont  la  confirmation 
semble  également  nécessaii^  pour  le  bien  et  commodité  de 
l'un  et  de  l'autre. 

Sur  cette  présupposition,  Sa  Majesté  a  trouvé  bon  que  le 
sieur  de  Gentillot  s'en  allant  en  Angleterre  travaille  adroite- 
ment et  sans  éclat,  par  le  moyen  des  amis  et  habitudes  qu'il  a 
en  ce  pays-là,  à  se  bien  infoimer  s'il  y  a  une  véritable  dispo- 
sition à  faire  cesser  par  un  bon  accommodement  les  diffé* 
rends  qui  sont  entre  les  deux  nations  et  à  rétablir  entre  elles 
une  bonne  correspondance. 

Le  sieur  de  Gentillot^  pour  agir  utilement  dans  1  exécution 
de  ce  dessein,  doit  être  assui^  avant  toutes  choses  que  le  Par^ 
lement  d'Angleterre  n'a  point  fait  de  traité  particulier  avec 
les  Espagnols  contre  la  France,  et  qu'il  n'est  point  tellement 
engagé  avec  eux  qu'il  ne  puisse  faire  tous  les  accommode-» 
ments  et  confédérations  qui  seront  jugés  utiles  pour  les  deux 
royaumes..'. 
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L'exemple  de  ce  qui  est  pratiqué  enven  Tambassadeur 
de  Portugal  oblige  doublement  d'user  de  cette  circonspection 
avant  qu'entrer  en  aucun  traité  avec  le  Parlement,  puisquoi 
pour  favoriser  les  Espagnols ,  on  a  longtemps  maltraité  ledit 
ambassadeur^  et  que  sous  prétexte  d'examiner  son  pouvoir  ou 
par  des  démarches  inusitées,  on  a  difiéré  l'audience  qui  lui 
doit  être  donnée,  quoiqu'il  n'ait  été  envoyé  que  pour  faire 
honneur  audit  parlement  et  pour  terminer  amiablement  les 
difUrends  que  le  Portugal  peut  avoir  avec  l'Angleterre^  ce 
qui  A  donné  lieu  de  soupçonner  que  le  traitement  quil 
recevait  était  une  condition  secrète  au  traité  fait  avec  les 
Espagnols» 

D'ailleurs^  nous  avons  sujet  de  nous  plaindre  que  les  dis* 
cours  obligeants  qui  ont  été  faits  ici  au  sieur  Morrell  et  les 
bonnes  dispositions  qu'on  lui  a  témoignées  n'aient  encore 
rien  profité  pour  faire  cesser  les  hostilités  que  les  vaisséaut 
anglais  exercent  contre  les  sujets  du  roi^  et  que  l'on  s'en  soit 
seulement  servi  en  Angleterre  pour  avancer  les  affaires  des 
Espagnols.  Au  moins  ce  procédé,  joint  au  traitement  que 
reçoit  l'ambassadeur  de  Portugal,  nous  doit  donner  sujet  de 
craindre  qu'après  que  nous  aurons  fait  ce  que  ledit  Parle^ 
ment  désii^e  de  nous,  il  ne  devienne  dès  le  lendemain  plus 
difficile  dans  les  intérêts  que  nous  avons  à  démêler  avec  lui, 
lesquels  demeurant  indécis,  et  causant  la  continuation  des 
hostilités  qui  s'exercent  sur  la  mer,  donneraient  lieu  aux  Es- 
pagnols de  se  prévaloir  de  notre  peu  de  prévoyance  et  de 
triompher  de  notre  facilité  qui  ne  nous  aurait  servi  de  rien. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire^  pour  ne  rien  faire  qui 
puisse  exposer  la  réputation  d'un  grand  royaume,  de  s'assurer 
avant  toutes  choses,  non-^seulement  que  le  Parlement  d'An*^ 
gleterre  est  en  pleine  liberté  de  traiter  avec  nous  et  n'a  point 
d'engagement  avec  les  Espagnols  qui  les  en  empêche  ou  qui 
nous  soit  préjudiciable  ,  mais  que  l'on  convienne  présente- 
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ment  et  en  termes  généraux  des  moyens  d'accommoder  tous 
les  différends  qui  pourraient  faire  durer  ou  renouveler  ci- 
après  quelque  sorte  de  mauvaise  intelligence  entre  les  sujets 
des  deux  royaumes. 

Les  Anglais  ne  manqueront  pas  de  demander  que  le  roi 
reconnaisse  apparemment  leur  République  par  des  lettres  et 
autres  démonstrations  publiques.  Sur  quoi  le  sieur  de  Gen- 
tillot  représentera  qu'il  n'y  aura  point  de  difficulté  sur  cet 
article,  que  Sa  Majesté  est  disposée  de  faire  ce  qu'on  désire 
d'elle  sur  ce  sujet,  et  que  c'est  un  point  que  le  Parlement  peut 
se  tenir  pour  accordé  selon  son  désir;  mais  que,  pour  les  con- 
sidérations  toucbées  ci-dessus,  il  nous  importe  d'être  assurés 
qu'après  la  reconnaissance  faite  nous  ne  rentrions  pas  en  rup- 
ture ou  en  mauvaise  intelligence  pour  les  différends  qui  sont 
aujoui'd'hui  entre  les  deux  nations,  et  que  les  hostilités  cesse- 
ront entièrement. 

L'assurance  ne  peut  être  autre  que  de  convenir  en  même 
temps  d'un  projet  d'accommodement  pour  les  différencia  qui 
sont  entre  les  deux  nations  et  qui  semblent  avoir  procédé 
principalement  de  deux  causes  :  la  première,  de  la  prohibition 
des  marchandises  d'Angleterre  faite  à  l'instance  du  Parlement 
de  Paris;  la  seconde,  de  la  prise  de  quelques  vaisseaux  anglais 
faite  par  ceux  du  roi  équipés  en  guerre  contre  l'Espagne... 

Touchant  la  première  cause,  l'on  n'ignore  pas  en  An^e- 
terre  que  S.  M.,  pour  la  pacification  des  troubles  de  son 
royaume,  a  été  obligée  d'accorder  cette  défense  aux  instan- 
tes supplications  qui  lui  en  ont  été  faites  par  son  Parle- 
ment de  Paris  en  faveur  de  ladite  ville,  et  que  S.  M.  qui  a 
toujours  fait  traiter  favorablement  les  étrangers  dans  son 
royaume,  et  particulièrement  les  marchands  anglais,  ne  s'est 
portée  qu'avec  déplaisir  à  ce  qui  a  été  désiré  d'Elle  en  cette 
rencontre  par  quelques-uns  de  ses  sujets ,  en  même  temps 
qu'il  y  en  a  d  autres  qui  en  reçoivent  du  préjudice.  Or  Sa 
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Majesté  est  même  résolue  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  mettre  les  choses  dans  l'état  qu'elles  étaient  avant  cette 
défense. 

Si  on  veut  examiner  sans  passion  la  seconde  cause  des 
différends 9  il  se  trouvera  que  tout  le  sujet  de  plainte  est  de 
notre  côté  :  quoique  S.  M.  n'ait  jamais  donné  commission  ni 
à  ses  sujets,  ni  à  aucun  autre  pour  agir  contre  l'Angleterre, 
qu'elle  ait  fait  observer  par  tous  ses  États  une  si  exacte  neu- 
tralité entre  les  deux  partis  d'Angleterre  que  même  elle  a 
refusé  la  retraite  dans  ses  ports  aux  vaisseaux  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  qu'elle  a  défendu  l'entrée  et  vente  dans  son 
royaume  de  toutes  les  prises  qu'ils  auraient  faites  et  pour- 
raient faire  ci-après  sur  les  marchands  et  autres  tenant  le 
parti  du  Parlement ,  qu'elle  a  depuis  fait  publier  des  dé- 
fenses très-rigoureuses  à  ses  sujets  d'armer  ou  qu'on  reçoive 
la  commission  de  quelque  pouvoir  étranger  que  ce  soit,  et 
qu'elle  a  toujours  offert  de  faire  prononcer,  selon  la  justice 
et  les  lois  observées  de  tout  temps  entre  les  deux  nations, 
sur  toutes  les  plaintes  qui  lui  ont  été  portées  des  prises  faites 
par  ses  vaisseaux  où  les  Anglais  se  sont  trouvés  intéressés; 
nonobstant  toutes  ces  favorables  déclarations  et  procédures, 
le  Parlement  d'Angleterre  n'a  pas  laissé  d'interdire  le  com- 
merce avec  la  France  et  d'accorder  des  lettres  de  mai'que 
ou  de  représailles  contre  les  sujets  du  roi,  et  ensuite  ne  faire 
pas  seulenjent  attaquer  et  prendre  tous  les  vaisseaux  mar- 
chands qu'ils  ont  rencontrés  sans  aucune  raison  ni  prétexte, 
mais  même  de  faire  attaquer  les  vaisseaux  de  gueri*e  de  S.  M. 
par  les  siens,  témoin  le  combat  contre  l'escadre  de  Turenne 
qui  venait  dans  la  rivière  de  Bordeaux  servir  Sa  Majesté  et  où 
la  frégate  la  Charité  fut  prise,  l'attaque  que  les  Anglais  firent 
aussi  sur  quatre  vaisseaux  du  roi  aux  côtes  du  Portugal,  où 
celui  du  chevalier  de  Fonteny  fut  pris  et  lui  tué  réellement 
après  la  prise,  et  témoin  enfin  la  prise  du  vaisseau  le  Jules 
T.  1.  30 
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qu'ils  n'ont  pas  laisse  de  prendre  quoiqu^il  ait  baissé  le  pavil- 
lon et  n'ait  rendu  aucun  combat ,  ce  qui  est  commencer  une 
espèce  de  guerre  sans  l'avoir  dénoncée  auparavant  et  sans  en 
avoir  aucun  sujet  légitime. 

11  serait  bien  à  propos  que  le  sieur  de  Gëdtillot ,  ayant 
représenté  ce  que  dessus  à  cetii  dil  Parlement  avec  lesquels 
il  a  quelque  habiliide,  qu'il  reconnaîtra  mieux  disposés  à  la 
réconciliation  den  deut  natiotis  et  capables  de  la  procurer, 
essayât  de  les  engager  à  faite  quelque  ouverture  d'accommo- 
dement pour  découvrir  en  quels  termes  ils  estiment  qu'il  se 
puisse  faire  promptemeut,  en  donnant  assurance  que  de  ce 
côté-ci  on  est  entièrement  disposé  à  toutes  les  choses  rai- 
sonnables qui  pourraient  être  faites  avec  honneut*.  Cepen- 
dant on  a  déjà  donné  charge  à  une  personne  de  qualité 
de  se  tenir  prèle  pour  aller  à  Londres  de  la  part  du  roi 
pour  la  reconnaissance  ci-desstls ,  et  puis  ajuster  les  autres 
choses  pour  le  rétablissement  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  deux  tiations  aussitôt  qu'on  aura  eu  des  nouvelles  dudit 
Gcnlillot.      - 

Il  semblerait  surtout  nécessaire,  l^accommodement  étant 
résolu  et  projeté,  que  la  République  envoyât  en  cette  cour 
(Quelqu'un  de  sa  part  pour  donner  avis  dix  changement  qu'elle 
a  fait  en  la  forme  du  gouvernement  d'Angleterre,  comme  elle 
a  fait  en  Espaghe,  aux  Pays-Bas,  à  Hambourg  et  autres  en- 
droits où  on  a  voulu  recevoir  ses  minisires.  Néanmoins, 
comme  ils  pourront  dire  d'avoir  déjà  envoyé  le  sieur  Augier 
qui  n'est  pas  encore  venu,  s'ils  apportent  trop  de  difljcultés  à 
consentir  à  cet  envoi,  le  sieur  de  Gentillot  pourra  ne  pas  s'y 
arrêter. 

Le  projet  dudit  traité  pourrait  être  aux  termes  sui- 
vants : 

Qu'il  y  aura  à  ^avenir  bonne  correspobdance  et  amitié 
entre  le  roi  Très-Chrétien  de  France  et  de  Navarre,  des  pays  et 
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sujets  d'une  part,  et  la  République  d'Angleterre,  ses  pays  et 
sujets  d'autre  part. 

Que  les  traités  ci-devant  faits  entre  les  rois  de  France  et 
d'Angleterre  pour  régler  la  façon  de  vivre  et  la  forme  du  com- 
merce entre  les  deux  nations  demeureront  en  leur  force  et 
vertu,  et  seront  inviolablement  observés  entre  S*  M.  et  ladite 
République. 

En  conséquence  de  quoi  les  hostilités  cesseront,  dès  le  jour 
du  traité,  entre  les  sujets  des  deui  Élats^  et  toutes  lettres  dé 
marque  et  de  représailles  sei^nt  révoquées  dès  ledit  jour, 
et  sera  le  commerce  rétabli  en  ta  même  liberté  et  aux  mêmes 
conditions  qu*il  était  fait  avant  le  changement  arrivé  en  An- 
gleterre ,  moyennant  que  les  défenses  qui  ont  été  faites  de 
part  et  d*auti«  seront  aussi  révoquées,  Sa  Majesté  et  ladite 
République  se  réservant  chacun  le  pouvoir  qui  leur  appartient 
d'établir^  dans  les  lieux  de  leur  obéissance,  tels  droits,  péages 
et  impositions  qu'elles  jugeront  à  propos  sur  les  marchandises 
et  denrées  venant  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

Toutes  actions  et  demandes  des  vaisseaux  et  autres  dioses 
prises  de  part  et  d'autre  sur  la  mer  avant  le  jour  du  traité, 
demeureront  éteintes  et  abolies  pour  ôter  tout  sujet  de  nou^ 
veau  trouble  à  l'avenir  entre  les  deux  nations^  et  néanmoins 
ie  Jule9  et  autres  vaisseaux  de  guerre  qui  se  trouveront  avoir 
été  pris  appartenant  immédiatement  à  Sa  Majesté  ou  à  ladite 
République,  seront  restitués  de  bonne  foi  en  l'état  qu'ils 
étaient  lorsque  la  prise  a  été  faite. 

Les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté  seront  reçus  dans 
les  ports  d'Angleterre  et  ceux  de  ladite  République  dans  les 
ports  de  France,  aux  conditions  et  précautions  tenues  aux 
traités  précédents^  et  l'entrée  desdits  ports  sera  interdite  aux 
vaisseaux  de  guerre  des  ennemis  de  Sa  Majesté  en  Angleterre, 
et  à  ceux  des  ennemis  de  la  République  dans  les  ports  de 
France. 
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Le  roi  et  ladite  République  ne  pourront  donner  à  i'aTenîr 
aucune  sorte  d'assistance  aux  ennemis  Tun  de  l'autre. 

S'il  reste  quelque  sujet  de  différend  entre  les  deux  États 
ou  leurs  sujets^  il  sera  terminé  amiablement  et  selon  la  jus- 
tice, sans  que  pour  raison  de  ce  l'amitié  et  bonne  intelli- 
gence de  Sa  Majesté  et  de  ladite  République  puisse  étro 
altérée. 

Toutes  ces  conditions  sont  si  raisonnables  et  si  avanta- 
geuses pour  l'Angleterre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que 
ledit  Parlement  y  fasse  diffîcalté^  vu  même  que  le  droit  de 
faire  les  traités  et  confédérations  est  une  plus  solide  marque 
de  souveraineté^  et  que  celui  qui  sera  fait  présentement  sera 
un  acte  plus  authentique  que  celle  dont  ladite  République 
est  en  possession^  que  toutes  les  lettres  et  compliments  qui 
peuvent  être  faits  pour  la  reconnaître,  lesquels  sont  plus 
sujets  à  être  révoqués  ou  changés  qu'un  traité  signé  de 
part  et  d'autre  qui  doit  servir  de  loi  uux  deux  nations  pour 
leur  négoce  et  forme  de  vivre  ensemble;  ce  que  le  sieur  de 
(icntillot  saura  très-bien  faire  valoir  afm  d'augmenter  la 
disposition  que  les  Anglais  peuvent  avoir  déjà  de  traiter  avec 
nous. 

Il  poiu'ra  même  laisser  entendre  que  si  ladite  République 
désire  quelque  engagement  plus  étroit  avec  la  France,  prin- 
cipalement' contre  J'Espagne ,  l'on  y  est  entièrement  dis- 
posé de  ce  côté -ci.  Il  lui  sera  très-facile  de  faire  connaître 
l'avantage  que  les  Anglais  y  trouveraient,  et  les  moyens  que 
nous  pourrions  leur  fournir  de  se  prévaloir^  soit  du  côté  des 
Indes  ou  ailleurs^  de  l'état  oîi  so  ti*ouvc  ù  présent  réduite  la 
monarchie  d'Espagne  à  laquelle  ils  ont  grand  intérêt  de  ne 
pas  laisser  reprendre  les  avantages  qu  elle  a  eus  ci-devant 
lorsqu'elle  a  formé  des  entreprises  sur  l'Angleterre.  Et  en  cas 
que  ledit  sieur  de  Gentil  lot  y  trouve  disposition  du  côté  des 
Anglais,  sur  les  avis  qu'il  en  donnera,  ranibassadcur   qui 
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passera  en  Angleterre  sera  charge  et  aura  pouvoir  suffisant 
d'en  traiter. 

Le  sieur  de  Gentillot  pourra  sur  ce  sujet  les  faire  adroi- 
tement souvenir  de  la  maiime  qui  a  toujours  été  tenue  par 
les  plus  sages  ministres  de  leur  nation ^  qu'il  est  plus  avanta- 
geux à  l'Angleterre  d'être  en  guerre  ouverte  avec  l'Espagne 
que  d'avoir  la  paix  avec  elle,  et  qu'au  contraire  en  ce  qui  re- 
garde la  France,  soit  par  le  voisinage,  soit  par  la  puissance  de 
notre  gouvernement,  et  par  l'avantage  que  l'Angleterre  tire 
de  notre  commerce,  l'amitië  lui  en  doit  être  très-considé- 
rable; d'autant  plus  que  quelque  mal  et  quelque  incommo- 
dité que  nous  peut  apporter  la  rupture*  la  France  est  toujours 
le  royaume  dont  l'Angleterre  a  le  plus  à  espérer  ou  à  craindre; 
et  même  dans  le  trafic,  la  prise  que  nous  faisons  d'un  seul 
vaisseau  anglais  nous  fait  le  plus  souvent  dédommagés  de  la 
perte  que  nous  aurions  de  trois  des  nôtres,  pour  la  valeur  des 
marchandises  dont  ils  sont  ordinairement  chargés 

On  remet  au  sieur  de  Gentillot  de  s'adresser,  pour  le  bon 
succès  de  sa  négociation,  aux  personnes  qu'il  croira  les  mieux 
intentionnées  et  les  plus  capables  de  la  faire  réussir. 

Le  sieur  Augier  a  témoigné  que  la  France  se  portant  à 
la  reconnaissance  ci-dessus,  il  ferait  favoriser  le  plus  possible 
cette  couronne  en  contribuant  avec  chaleur  ce  qui  peut  dé- 
pendre de  lui  pour  la  bonne  intelligence  des  deux  nations.  Le 
sieur  Gentillot  le  verra  et  lui  dira  la  confiance  que  Leurs 
Majestés  ont  en  sa  parole,  et  qu'elles  lui  en  demandent  main- 
tenant les  effets. 

Il  verra  aussi  le  sieur  Fleming,  et  lui  rendra  la  lettre  de 
M.  de  Bellièvi*e.  C'est  une  personne  qui  en  tout  temps  a  té- 
moigné affection  pour  cette  couronne  et  a  rendu  tous  les  ser- 
vices qu'il  a  pu  aux  ministres  de  S.  M. ,  et  ou  ne  doute  point 
qu'il  ne  continue  à  le  faire  en  cette  conji)ncture  qui  a  tant 
d'importance  au  bien  et  au  repos  des  deux  nations. 
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Sur  toutes  choses,  il  est  absolument  nécessaire  que  ledit 
sieur  de  Gentillot  tienne  le  secret  de  son  voyage  bien  secret , 
de  crainte  que,  s'il  était  découvert  par  les  Anglais,  il  ne  ren- 
contrit  des  obstacles  à  entrer  en  négociation  avec  eux,  pareils 
à  ceux  qui  se  sont  formés  quand  l'on  a  su  que  le  sieur  Salo* 
mon  y  allait  être  envoyé. 


XVIII 

(Piige  350.) 


U  [mlrmtm  ttwr  U  ^omu  d'^êtradei  enivayi  en 
Angleterre, 

JHf  4'E^rft4es,  pour  traiter  avec  U§  Anglais  pt  djspps^r 
Ie§  choses  k  m  ]^n  ^ccoïfiinodtjfn$n\,  avec  eu%,  dpi^  être  in? 
fpripé  qiJiB  pous  avon«  présentement  trpis  ijiffi^r^nds  princi- 
paux av^c  la  liépublique  i^J^ngleierre, 

Lo  pr^ioior  e$t  sur  la  forme  de  traiter  avec  elle,  puisqu'elle 
ne  veut  entrer  en  aucune  sorte  de  négociation  ni  de  copfé- 
repcie  qm  le  roj  m  h  reconnaisse  pour  République  libre  et 
souverain^i  ^  n»  lui  écrire  au^  mémos  termes  que  lui  oui 
écrit  les  autres  souveraine  qui  Pnt  déjà  fait  cette  reconoais- 
sanice. 

Le  ^cond  est  touchant  les  prises  faites  sur  h,  mef  de  paf-t 
et  4'^utre  par  leprésailles  pu  autreuieutf  touchant  les  moyens 
de  rétablir  le  commence  entre  le^  4eu|  nations^  touchant  h 
forme  de  viv^e  et  de  se  saluer  quapd  les  vaisseaux  de  gueme 
ou  autres  4^  deux  ^tats  se  ^eucputi-eront  à  la  rn^r^  et  tpur 
chant  Tobservalion  des  anciennes  alliances  et  préçédepts 
traités. 

I^  troisièiue  est  touc|)ant  |es  hostilités  ou  repi'is^illes  qui 
s'exercent  présentement  de  part  et  d'autre. 

Pour  le  pi'cmier^  nous  demeurons  d'accord  qu'il  précède 
les  autres  4<u)s  la  négociation  et  ^ans  l'exécution.  Pour  cet 
ellLt,  le  sieuf  d'fstiadcs  peut  promettre,  à  ceux  qui  ontcliajge 
(le  traiter  ou  couféi'cr  avec  lui,  que  le  r^i  est  prêt  de  recon- 
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oaitre  la  République  et  de  lui  écrire  une  lettre  avec  les 
mêmes  titres  qui  lui  ont  été  donnés  jusqu'ici  par  les  autres 
rois^  de  faire  rendre  cette  lettre  par  un  gentilhomme  qui  sera 
envoyé  exprès  en  Angleterre^  et  de  le  faire  suivre^  si  on  le 
désire,  par  une  ambassade-solennelle. 

Biais  cet  article  ne  peut  être  accordé  ni  exécuté  que  Ton  ne 
soit  en  même  temps  d'accord  du  troisième  avec  les  Anglais, 
car  il  ne  serait  ni  honorable  pour  le  roi,  ni  juste  pour  les 
Anglais,  que  Sa  Majesté  leur  envoyât  faii*e  un  compliment  en 
la  forme  qu'ils  désirent,  si  elle  n'est  assurée  que  la  lettre 
ayant  été  i*endue  et  la  reconnaissance  faite,  les  hostilités  et 
les  représailles  cesseront  de  part  et  d'autre.  Sans  cela,  il  sem- 
blerait que  les  Anglais  voudraient  ajouter  le  mépris  à  l'of- 
fense ,  si  en  même  temps  que  nous  leur  faisons  des  civi- 
lités, ils  continuaient  d'attaquer  les  vaisseaux  des  sujets  du 
ix)i  sur  la  mer. 

Pour  le  second  article,  comme  il  contient  la  matière  de 
tous  les  traités  précédents,  il  faudra  nécessairement  le  ren- 
voyer par-devant  des  commissaires  qui  seront  nommés  de 
part  et  d'autre,  parce  qu'ils  auront  besoin  d'un  plus  long 
délai  pour  examiner  et  résoudre  les  différends  qui  sont  entre 
les  deux  nations  pour  raison  des  prises,  du  commerce,  de  la 
forme  de  vivre  en  se  rencontrant  sur  la  mer  et  de  l'observa-, 
tion  des  anciennes  alliances,  qu'il  n'en  faudra  pour  les  deux 
autres  articles  qui  peuvent  être  accordés  et  conclus  en  un 
moment.  Lesdits  commissaires  auront  pouvoir  d'arrêter  ce 
qui  se  trouvera  i*aisonnable  de  part  et  d'autre,  et  d'en  assu- 
rer le  payement,  selon  ce  que  ledit  sieur  d'Estrades  a  témoi- 
gné i)ar  ses  lettres  que  c'était  l'intention  des  Anglais. 

L'on  ne  doit  pas  craindre  que  ce  second  article  soit  capable 
d'empêcher  l'accommodement,  puisque  dès  à  présent  l'on  est 
prêt,  de  la  part  du  roi,  de  rétablir  les  choses  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l'interruption  du  commerce  entre  les 


HISTORIQUES.  473 

deux  nations  si  les  Anglais  le  désirent  ;  ou  s'ils  souhaitent 
d'introduire  quelque  nouveau  règlement^  Ton  est  prêt 
d'en  conTenir  pourvu  qu'il  soit  égal  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

Quant  aux  premier  et  troisième  articles^  les  Anglais  ne 
pouvant  pas  refuser  de  les  traiter  conjointement,  il  sera  né- 
cessaire que  ledit  sieur  d'Estrades  les  ajuste  en  même  temps^ 
c'est-À-dire  qu'il  ne  s'engage  point  à  Tenvoid'un  gentilhomme 
chargé  d'une  lettre  du  roi  pour  reconnaître  la  .République 
d'Angleterre,  qu'il  n'ait  parole  et  ne  soit  assuré  que,  dès  le 
jour  môme  ou  le  lendemain  de  l'arrivée  dudit  gentilhomme, 
quelqu'un  du  corps  du  Parlement  d'Angleterre  aura  pouvoir 
de  signer  une  convention  avec  lui  par  laquelle  il  sera  porté  que 
toutes  les  hostilités  et  représailles  cesseront  de  ce  jour-là,  et 
que  dans  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  on  enverra 
de  part  et  d'autre  des  commissaires,  avec  pouvoir  suffisant,  au 
lieu  dont  il  sera  convenu  pour  traiter  et  s'accorder  ensemble 
de  tous  les  autres  différends. 

Si  les  Anglais  font  difficulté  de  révoquer  ou  faire  cesser  les 
hostilités  et  représailles  pour  toujours,  à  quoi  pourtant  on  ne 
voit  aucune  apparence,  il  faudra  ménager  que  la  cessation 
dure  pour  deux  ou  trois  ans  tout  au  moins. 

Le  roi,  désirant  d'avancer  cette  négociation  autant  qu'il  se 
pourra,  a  envoyé  au  sieur  d'Estrades  la  lettre  que  Sa  Majesté 
écrit  au  Parlement  de  la  République  d'Angleterre,  et  au  cas 
qu'il  y  ait  quelque  difficulté  sur  les  termes,  il  n'aura  qu'à  la 
renvoyer  à  Sa  Majesté  et  faire  savoir  ce  qu'on  désire  afin 
qu'elle  y  fasse  pourvoir  promptement. 

Le  sieur  d'Estrades  choisira,  parmi  les  officiers  qui  sont 
près  de  lui  ou  ailleurs,  telle  autre  personne  qu'il  reconnaîtra 
plus  propre  pour  être  chargée  de  cet  emploi,  lui  délivrera 
ladite  lettre  et  la  commission  du  roi  qui  lui  donne  )K)Uvoir  de 
traiter,  et  le  fera  partir  sans  délai  pour  se  rendre  à  Londres 
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en  (liligfinca,  après  n(f»nmoips  (tvQJn  \ivé  aMuraïusa  de  co  qui 
p»t  fov\é  circlassus. 

&I  N aJAsté  a  déjà  conom^pdé  qu'on  envoyAt  au  tieur  d'Eg** 
trades  toutes  les  expéditions  nécessaires,  à  quoi  M.  le  comte  de 
Briepne  q'a  pas  roanqué  da  aatisfaire;  de  sorte  que  ledit  tîeur 
d'Estrades  les  ayant  reçues^  il  ne  reste  qu'à  lui  reconunander 
que»  si  en  ayaoçant  cette  négociation,  comme  on  le  désire  par 
deçà  y  il  engage  Sa  Majesté  à  qiurique  chose,  il  n'eublie  pas 
d^  prandre  garde  que  ceux  qui  traiteront  avee  lui  soient  sufn 
Qsamment  autorisés  pour  faire  tenir  en  Angleterre  les  ehoses 
qu'ils  lui  auront  promises.  11  n*oubliera  pas  aussi  de  remer? 
çier  de  ma  part  M.  Cromweii  des  offres  obligeantes  qu'il  m» 
fait  feire,  dont  je  me  sens  extrêmement  son  redevable,  et  de 
lui  faire  sur  ce  sujet  toutes  les  civilités  qu'il  jugera  à  propos. 


39  Le  cardinal  Maxarin  au  eanUê  d'Eêlradês. 

Moatereau,  23  arril  1652. 

Monsieur^  vous  apprendriez  de  nouveau  les  intentions  du 
roi  touchant  pe  que  l'on  peut  faire  avec  le^  Anglais  par  la 
lelire  que  M.  de  Bricnnc  vous  écrit.  Celle-ci  ue  sera  qi^'uM 
abrégé  des  principaux  points  que  l'autre  contient  qui  vpus 
servira  peut-être  à  la  mieu^  comprendre. 

L'attaque  de  Gravelines  nous  met  dans  une  pressante 
nécessité  de  savoir  les  intentions  des  Anglais,  parce  que  la 
place  ne  pouvant  être  secourue  que  par  mer,  la  chose  peut 
être  entreprise  avec  espérance  du  succès,  pourvu  que  l^s 
Anglais  ne  s'en  mêlent  point;  mais  étant  commue  impos:>il)le 
s'ils  sont  joints  à  l'E^^p^ignc  et  obligés  de  favoriser  ses  des- 
seins contre  nous,  il  est  de  la  deinière  importance  de  décou- 
vrir promptemt'nt  leurs  résolutions  en  tiaitaîit  dMic  eux  du 
(lilféreud  que  nous  avons  ensemble. 
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Si  le  traitd  que  nous  devoiu  faire  avec  euK  peut  ôtrp  conclu 
bientôt,  ce  sera  le  meilleur  et  il  réglera  tout.  You$  saves 
en  ce  cas  que  nous  somnu^g  prêts  :  en  premier  lieu,  de  recon- 
naître la  République  d'Angleterre  et  de  luf  écrire  auxtermi^» 
qu'elle  peut  raisonnablement  désirer;  en  second  lieut  de 
nommer  présentement  des  commissaires  pour  ei^miner,  avec 
ceux  que  la  République  nommera  «  les  prises  qui  ont  ét^ 
faites  de  part  et  d'autre  sur  la  mer,  et  pourvoir  avec  sûreté  k  U 
satisfaction  de  ceux  à  qui  elle  se  trouvera  due,  à  la  charge 
néanmoins  que  d'abord,  eu  rendant  la  lettre  du  roi  avec  la 
suscription  que  la  République  a  désirée,  on  conviendra  dç 
surseoir  toutes  hostilités  et  représailles  de  part  et  d'autre» 

Si  cet  article  est  accordé,  nous  serons  assurés  pour  les  se- 
cours que  nous  entreprendrons  d'envoyer  à  Gravelines^  et  tou- 
tefois pour  plus  de  précaution,  il  sera  bon  d'en  toucher  un  mot 
à  M.  Cromwell  pour  avoir  sa  parole  s'il  est  possible,  ce  qu'on 
pourra  faire  en  demandant  quelque  chose  de  plus,  comme 
par  exemple  la  liberté,  pour  les  vaisseaux  du  roi  destinés  pour 
ce  secours,  de  relâcher  en  sOretë  dans  les  ports  d'Angleterre 
si  le  vent  contraire  ou  quelque  autre  considération  les  y 
oblige, 

Pour  obliger  les  Anglais  i  désirer  davantage  de  se  réunir 
avec  nous,  il  ne  sera  pas  mal  à  propos  d'entrer  avec  eux  en 
traité  de  la  cession  de  Dunkerque;  et  en  etEut  le  roi  leur 
remettra  volontiers  cette  importante  place  pourvu,  en  pre- 
mier lieu,  qu'ils  se  joignent  avec  nous  conire  l'Espagne  et 
qu'ils  y  demeurent  unis  tant  que  la  guerre  durera,  avec  obli- 
gation de  nous  assister  de  leurs  forces  de  mer  pour  la  défense 
de  nos  places  maritimes  ;  en  second  lieu,  qu'ils  nous  donnent 
u^  somme  d'argent  considérable,  comme  pourrait  être  un 
million  d'or  ou  hiiil  cent  mille  écus ;  en  tjoisième  lieu,  qu'ils 
Ipfonaenceiit  leur  assii>tance  présentemeui  pour  le  secours  de 
4èraie]ines,  pour  lequel  ils  nous  prêtent  de  leurs  vaisseaux  ; 
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en  quatrième  lieu,  qu'ils  s'obligent  de  laisser  la  religion  catho- 
lique en  Tëtat  où  elle  est  à  présent  dans  Dunkerque^  et  s'il  est 
possible,  de  ne  mettre  dans  la  place  qu'une  garnison  catho- 
lique. 

S'ils  faisaient  difiiculté  de  se  déclarer  ouvertement  contre 
l'Espagne  par  le  secours  deGravelines,  en  nous  fournissant  un 
bon  nombre  de  vaisseaux  pour  transporter  en  France  (lors- 
qu'on leur  remettra  Dunkerque)  la  garnison  qui  est  mainte- 
nant dans  la  place^  ils  pourraient  donner  ordre  secrètement^ 
à  ceux  qui  auraient  soin  de  votre  conduite,  de  faire  ce  que 
vous  leur  ordonnerez,  et  vous  les  pourriez  engager  à  vous 
mettre  dans  Gravelines  avec  toute  votre  garnison. 

Dans  l'état  présent  des  affaires,  nous  aurons  sujet  de  nous 
consoler  de  la  perte  de  Dunkerque  si  elle  produit  la  conser- 
vation de  Gravelines  et  la  jonction  des  Anglais  avec  nous  con- 
tre l'Espagne  aux  conditions  marquées  ci-dessus. 

Si  toutefois  toutes  lesdites  conditions  étaient  trop  malaisées 
à  obtenir,  le  roi  vous  permet  de  partir  par  degrés  de  quel- 
ques-unes des  moins  importantes,  estimant  plus  utile,  dans  la 
conjoncture  présente,  de  conclure  promptement  un  traité  d'al- 
liance avec  les  Anglais  qui  sauve  Gravelines,  que  de  le  différer 
pour  l'espérance  d'obtenir  quelque  condition  plus  avantageuse 
pour  laquelle  il  faudra  renvoyer  pai*  deçà  et  employer  plus 
de  temps,  à  cause  que,  pendant  cette  longueur,  Gravelines  se 
pourrait  perdre. 

Enfin  tout  est  remis  à  voti*e  prudence  et  à  l'affection  que 
vous  avez  pour  le  service  du  roi.  Je  vous  dirai  seulement  qu'il 
importe  merveilleusement  que  vous  envoyiez  en  diligence  à 
M.  Cromwell  une  personne  intelligente  qui  puisse,  étant  sur 
les  lieux,  s'éclairer  des  desseins  qu'il  peut  avoir.  Car  s'il  est 
vrai,  comme  les  nouvelles  publiques  de  Londres  le  poilent, 
que  la  République  d'Angleterre  soit  en  termes  de  s'accom- 
moder avec  Messieurs  les  Ëtats,  et  que  votre  accommodement 
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avec  elle  soit  incertain  ou  tiré  de  longueur^  il  y  aurait  sujet 
de  croire  que  les  propositions  d'accommodement  dont 
M.  Cromwcll  tous  a  fait  parler  n'ont  été  faites  que  pour 
nous  amuser;  et  il  serait  à  craindre  que  ladite  République^ 
pour  profiter  de  la  dépense  qu'elle  a  faite  en  composant  une 
si  puissante  flotte^  ne  se  portât  à  faire  quelque  entreprise 
contre  cet  État ,  dont  nous  savons  qu'elle  est  extrêmement 
sollicitée  par  les  envoyés  de  M.  le  prince. 

En  ce  cas ,  il  faudrait  promptement  en  donnei:  avis  à 
M.  Brasset  *  et  agir  de  concert  avec  lui  pour  voir  s'il  n'y  au- 
rait pas  moyen  d'engager  Messieurs  les  Étals,  qui  ont  de  puis- 
santes forces  sur  la  mer^  à  nous  donner  quelque  assistance, 
leur  intérêt  les  obligeant  à  empêcher  les  Anglais  de  prendre 
des  avantages  sur  nous  qui  leur  donneraient  moyen,  étant  les 
plus  forts  sur  la  mer,  de  se  rendre  enfm  les  maîtres  du  com- 
merce de  France;  mais  il  ne  faudra  faire  cette  tentative 
qu'après  avoir  perdu  toute  espérance  de  notre  accommode- 
ment avec  les  Anglais  et  avoir  reconnu  qu'ils  ont  résolu  de 
nous  attaquer. 

1  Knvoyé  de  la  cour  de  Franoe  k  la  Haye. 
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XIX 

(Page  259.) 


bon  Alonzo  de  Cardeiias  à  don  Geronimo  de  la  Torre. 

Londret,  19  juill«l  i6S2. 

1^  Parlemetit  a  résolu  dé  publier  un  manifeste  contre  les 
Hollandais^  dans  lequel  il  expose  les  griefs  de  celte  République 
contre  eux.  On  dit  que  le  manifeste  paraîtra  dans  deux  jours 
et  qu'il  sera  suivi  d'hostilités.  Ces  jours^:!,  une  escadre  de 
bÂtiments  du  Parlement^  qui  croisait  à  l'entrée  de  la  Manche^ 
a  fait  subir  une  grande  défaite  aux  bâtiments  hollandais  qui 
venaient  de  l'ouest  au  nombre  de  quarante  voiles.  Les  Anglais 
en  ont  pris  sept,  en  ont  brûlé  quatre  et  en  ont  forcé  vingt  de 
se  jeter  sur  les  sables  de  Calais  :  c*dtait  comme  s'ils  avaient 
donné  contre  un  récif,  car  les  Français  de  la  côte  les  ont  pillés 
complètement.  La  cargaison  de  Tun  des  bâtiments  qui  ont 
élé  brûlés  valait  400,000  ducats,  au  dire  des  gens  qui  se  trou- 
vaient à  bord. 

On  a  fait  ici  subir  de  grands  affronts  à  Gentillot^  envoyé 
du  roi  de  France.  Avant  d'entrer  à  Londres,  il  avait  écrît  au 
maitre  des  cérémonies  qu'il  venait  de  la  part  du  roi  Très- 
Chrétien  auprès  du  Parlement,  avec  des  lettres  de  créance 
pour  reconnaître  la  République  d'Angleterre  dans  le  cas  où 
elle  révoquerait  les  lettres  de  marque  délivrées  contre  la 
France,  ainsi  que  l'avait  offert,  de  la  part  de  l'Angleterre, 
Guillaume  Villiers,  frère  du  duc  de  Buckingham,  au  roi  de 
France,  ce  dont  il  avait  ordre  de  rendre  compte  au  Parle- 
ment. Le  maître  des  cérémonies  porta  cette  lettre  au  conseil 
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(l'État  OÙ,  après  en  avoir  délibéré,  on  décida  d'appeler  Vil- 
liers,  on  lui  fit  voir  la  lettre  de  Gentillot  et  on  l'interrogea 
là-dessus.  Mal  lui  en  aurait  pris  s'il  n'avait  pas  absolument 
nié  la  chose^  et  même  demandé  au  Parlement  la  permission 
de  provoquer  Gentillot  en  duel.  Le  conseil  d'État  se  borna 
cependant  à  lui  ordonner  d'écrire  une  déclaration  dans  la- 
quelle il  désavouerait  l'bfire  faite^  disait-oii^  par  lui,  à  la  cour 
dé  France.  Le  maître  des  cérémonies  a  répondu  à  Gentillot 
d'une  manière  très-brusque,  en  lui  disant  qu'on  avait  vu^  par 
la  déclaration  de  ViUiers  quMl  lui  communiquait,  que  ses 
dires  étaient  une  imposture.  C'est  à  la  suite  de  cela  que  ce 
Français  vint  à  Londres  ;  le  Conseil  le  fit  venir,  et  le  faisant 
rester  debout  et  découvert ,  il  nnlerrôgeâ  au  sujet  de  divenî 
points  en  commekiçant  par  lui  demander  qui  il  était,  de  quel 
pays,  comment  il  s'appelait,  pourquoi  il  venait  et  qui  ren- 
voyait. Il  répondit  qu'il  était  Français,  qu'il  se  tiommait 
Gentillot,  qu'il  venait  comme  envoyé  du  roi  de  France  et 
qu'il  trouvait  qu'on  ne  le  traitait  pas  selon  sa  qualité  d^en-» 
voyé.  On  lui  demanda  s'il  apportait  des  lettres  de  créance, 
.  à  quoi  il  répondit  que  oui  ;  alors  on  lui  demanda  pourquoi  il 
ne  les  avait  pas  apportées  pour  les  présenter;  à  quoi  il  répon- 
dit en  donnant  toute  sorte  d'excuses  fondées  sur  des  ordres 
dont  il  se  disait  porteur.  Alors  on  le  fit  sortir  de  la  salle  et 
attendre^  au  bout  d'un  quart  d'heure,  on  l'appela  de  nouveau 
et  ou  lui  dit  de  présenter  ses  lettres  de  créance  dans  trois 
jours  et  de  venir  en  rendre  compte,  avec  menace  de  lui  assi- 
gner un  bref  délai  pour  sortir  de  Londres  et  du  pays  dans  le 
cas  DU  il  ne  te  ferait  pas. 
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\ei,  qui  commandait  rescadre,  qu'il  était  expressément  chargé 
de  ne  se  point  mêler  des  différends  d'entre  TAngleterre  et  les 
Provinces^Unies;  et  d'entretenir  toute  sorte  de  bonne  corres- 
pondance avec  les  sujets  de  votra  État.  Cela  lue  fait  espérer 
que  la  République,  étant  informée  de  ce  qui  s'est  passé,  don- 
nera les  ordres  nécessaires  pour  la  restitution  des  vaisseaux 
qui  ont  été  menés  en  Angleterre,  et  que  vous  ne  refiiseres  pas 
d*y  contribuer  ce  qui  dépendra  de  vous.  J'attendrai  yptre 
réponse  avant  qu'en  écrire  à  8a  M^esté  ;  ne  doutant  point 
qu'elle  ne  soit  conforme  à  la  raison  et  telle  que  j'ai  sujet  de  la 
désirer,  je  demeurerai,  monsieur^  votre  très-affectionné,  etc. 


S""  Le  mêmt  à  la  République  d'Angleterre. 

Dieppe,  iS  MpUiabrt  1SS2. 

Très-illustres  seigneurs. 

Envoyant  ce  gentilhomme  à  M,  l'amiral  Blake,  qui  com- 
mande votre  flotte,  pour  lui  demander  la  resiilulion  de  quel- 
ques vaisseaux  du  roi,  mon  maître,  que  j'avais  envoyés  au 
secours  de  Dunkerque,  avec  ordre  exprès  à  celui  qui  les  com- 
mandait d*enti'e tenir  toute  sorte  de  bonne  correspondance 
avec  vos  sujets,  je  Tai  voulu  charger  de  cette  lettre  pour 
supplier  bien  humblement  vos  Seigneuries  d'ordonner  ladite 
restitution,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  jusqu'à  présent  de  guerre 
déclarée  entre  les  deux  nations,  et  que  Sa  Majesté  n'a  point 
cru  qu'il  y  eût  aucun  juste  sujet  d'exercer  des  hostilités  entre 
elles.  Je  me  promets  cet  effet  de  la  bonne  justice  de  vos  Sei- 
gneuries, et  sur  celte  assurance  elles  me  feront  ta  faveur  de 
me  croire, 

Très-illustres  seigneurs,  de  vos  Seigneuries, 

lie  tr^s-humble  serviteur.   - 
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4""  M'  de  GentiUot  à  M.  «Semen. 

CalaU,  24  leptembre  1652. 

Depuis  mes  précédentes,  il  n'est  rien  arrivé,  sinon  que 
le  Parlement  d'Angleterre  a  envoyé  vendredi  un  commis- 
saire à  Douvres  pour  faire  donner  du  pain  et  passage  aui  ma- 
telots des  navires  du  roi^  et  déclarer  aux  officiers  que  l'ordre 
et  rintention  du  Parlement  étaient  qu'ils  fussent  traités  civi- 
lement. Cependant  ils  ont  pris,  sans  rien  restituer  aux  uns  et 
autres,  leurs  nippes.  Ils  ont  retenu  Menillet  et  quelques  autres 
officiers,  jusques  au  retour  des  vaisseaux  qui  les  ont  portés. 
11,8  en  ont  envoyé  à  Dieppe.  Quelques-uns  ont  pris  parti  parmi 
eux.  lis  disent  que  ce  n'est  que  par  représailles.  Us  ont  fort 
examiné  s'il  n'y  avait  pas  de  ces  chevaliers  qui  ont  pris  de 
leurs  navires  sur  la  mer  Méditemnée. 

L'on  me  mande  de  Londres  qu'ils  ont  fait  un  grand  bruit 
de  réjouissance^  parmi  les  Communes,  de  la  prise  de  ces  na- 
vires, et  que  les  plus  sensés  et  tous  les  marchands  et  citoyens 
ont  été  très-fàchés,  les  uns  croyant  que  cela  excédait  l'ordre 
des  représailles  et  laisserait  un  sujet  aux  Anglais  de  méfiance 
plus  forte  qu'auparavant  de  notre  amitié,  qui  pourrait  faire 
passer  les  choses  trop  avant  ;  les  marchands  de  peur  qu^on  ne 
saisit  leurs  effets  en  France  et  que  tout  espoir  de  bcmne  intel- 
ligence ne  fût  ôté,  à  laquelle  on  avait  espéré  de  bons  tempé- 
raments. 

L'on  me  mande  que  les  agents  de  M.  le  Prince  et  de  M.  du 
Doignon  n'ont  pas  plus  d'audience  qu'auparavant,  c'est-à-dire 
rien,  et  que  leurs  instructions  ou  affaires  n'ont  d'organe  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  ;  mais  si  votre  ressentiment  pour 
cette  dernière  insulte  paraît  trop,  que  le  Parlement  prendra 
de  plus  confidentes  mesures  avec  eux. 
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5«  Le  Comeil  d'État  d'Angleterre  au  duc  de  Vendante . 

\±  décembre  165t. 

Monseigneur,  le  Pavlement  de  la  République  d'Angleterre 
ayant  y  le  20  d'octobre  dernier,  reçu  une  lettre  de  la  part 
de  Votre  Altesse,  datée  de  Dieppe  du  8  de  septembre  1652^ 
demandant  certains  vaisseaux  appartenant  au  roi  de  France, 
pris  depuis  peu  par  le  colonel  Robert  Blake^  général  de  leur 
flotte,  ont  commandé  à  nous,  auxquels  ils  ont  confié  et  com- 
mis les  affaires  de  leur  amirauté,  d'y  faire  réponse. 

I^e  conseil  d'État  sait  fort  bien  l'inclination  du  Parlement 
de  la  République  d'Angleterre  à  maintenir  amitié  et  corres- 
pondance aussi  bien  avec  le  roî,  votre  maître,  qu'avec  leurs 
autres  voisins.  Mais  trouvant  que  depuis  quelques  années  les 
personnes,  vaisseaux  et  biens  des  marchands  anglais  trafi- 
quant es  mers  Méditerranées^  ont  été  pillés  et  pris  non-seu- 
lement par  les  sujets  de  France,  mais  par  les  navires  propres 
du  roi,  et  ^u'on  ne  peut  obtenir  satisfaction  par  aucune 
adresse  qui  ait  été  faite  en  la  cour  de  France,  il  a  autorisé 
ledit  général  pour  tâcher  d'avoir  réparation  de  ces  dommages 
sur  les  navires  et  biens  de  la  nation  française;  et  aussitôt  que 
la  restitution  sera  faite,  et  que  la  satisfaction  se  donnera 
pour  cesdits  torts  et  griefs,  le  Conseil  sera  prêt^  au  nom  du 
Parlement,  de  satisfaire  aux  désirs  de  V.  A.  exprimés  en  votre 
lettre. 

Whitehall,  2  décembre  1652  (v.  st.). 

Thurloe,  clerc  du  Conseil. 
Signé  au  nom  et  par  l'ordre  du  conseil  d'État 
établi  par  l'autorité  du  Parlement 

R.  Whitklocke,  président. 
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XXI 

(Page  263.) 


i^  L'archiduc  Léopold  au  roi  Philippe  IV. 

Bruxelles  Je  6  février  1652. 

Don  Alonzo  de  Cardeûas  se  trouvant  sans  autres  pleins  pou- 
voirs de  V.  M.  que  les  premières  lettres  de  créance  qui  l'accré- 
ditaient auprès  du  Parlement  d'Angleterre^  et  prévoyant  qu'il 
se  pourrait  offrir  une  occasion  pour  entraîner  les  Anglais 
dans  une  guerre  contre  la  France  et  le  Portugal^  m'a  demandé 
qu'en  attendant  les  ordres  que  V.  M.  lui  donnerait  au  sujet 
de  ce  qu'il  a  exposé  dans  ses  dépêches^  je  lui  en  donnasse  de 
mon  côté  par  rapport  à  ce  qu'il  devrait  faire.  Don  Alonzo 
pense  qu'il  serait  bon  de  chercher  dès  à  présent  à  faire  en  sorte 
que  les  Anglais  rompent  avec  la  France.  11  dit  que  ce  qui  les 
engagerait  le  plus  à  cela,  ce  serait  de  pouvoir  occuper  Calais 
qui  est  la  plus  proche  conquête  à  faire.  11  ajoute  que,  comme 
la  guerre  avec  le  Portugal  dépend  du  recouvrement  de  la  Ca- 
talogne^ on  pourrait  remettre  à  plus  tard  la  conclusion  de  ce 
second  traité. 

Au  premier  coup  d'oeil^  en  considérant  combien  il  serait  utile 
d'opérer  dans  le  sein  de  la  France  une  si  puissante  d  i  version  et  de 
la  priver  de  Calais,  ville  si  importante  et  d'où  elle  a  fait  par  mer 
tant  de  conquêtes  dans  ces  provinces-ci  y  considérant  en  outre 
de  quel  avantage  il  serait  pour  le  service  de  Y.  M.  de  mettre  la 
France  aux  prises  avec  un  ennemi  aussi  puissant  et  aussi  hau- 
tain depuis  ses  dernières  victoires^  j'avoue  à  Y.  M.  que  je  serais 
porté  à  penser  que  don  Alonzo  devrait  chercher  à  pousser  les 
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Anglais  à  la  conquête  de  Calais^  si  je  n'élais  retenu  par  d'au- 
tres considérations  qui  sont  celles-ci. 

Les  Anglais  sont  de  leur  nature  peu  constants  dans  leur 
amitié  avec  tes  étrangers  ^  et  si  un  jour  ils  devenaient  enne- 
mis de  Y.  M.^  étant  maîtres  de  Calais  ^  ils  auraient  avec 
Douvres  les  deux  portes  de  la  Manche  à  Faide  desquelles  ils 
fermeraient  cette  mer  à  tous,  et  intercepteraient  par  leurs 
puissants  bâtinlents  de  guerre  la  communication  entre  l'Es- 
pagne et  ces  provinces-ci,  d'où  résulterait  pour  nous  le  dan- 
ger de  les  perdre. 

Bien  que  les  Français  soient  divisés  en  différents  parti  s, 
aucun  d'eux  ne  consentirait  à  perdre  la  moindre  parcelle  du 
royaume  de  France.  Les  dissensions  qui  y  existent  aujour- 
d'hui^ du  moins  aux  yeux  de  tout  le  mond<>,  ont  leur  source 
uniquement  dans  le  désir  de  satisfaii*e  des  {mssions  ihdivi- 
duelles;  mais  si  les  Français  voyaient  une  place  si  importante 
occupée  par  les  Anglais  qui  pourraient  de  là  |ioufsuif  re  leurs 
conquêtes  comme  ils  l'otit  fait  dans  d'auti*es  temps  ^  ils  ne 
prendraient  probablement  phts  conseil  que  de  leurs  appréhen- 
sions et  ils  s'uniraient  dans  fintérct  commun  ;  et  alors  les 
avantages  que  nous  recueillons  de  leurs  discordes  cesseraient 
aussitôt. 

Il  est  également  à  croire  que  les  Hollandais,  qui  ne  sont  pas 
déjà  très-bien  avec  le  Parlement  d'Angleterre,  en  lui  voyant 
faire  de  telles  conquêtes,  s'allieraient  avec  la  France  >  car  il  he 
leur  serait  pas  moins  sensible  qu'à  nous  de  voir  leurs  bâtiments 
livrés,  dans  la  traversée  de  la  Manche,  à  la  rtiercî  de  la  cour- 
toisie des  Anglais. 

Dahs  ce  cas  il  serait  â  craitidrc  que  les  Hollandais  ne  cher- 
chassent avec  ardeur  à  acheter  nos  places  maritimes  possé- 
dées actuellement  par  les  Français,  ce  qui  noUs  obligerait  de 
nouveau  à  déclarer  la  guerre ,  car  c'est  pour  tes  empêcher 
d'accepter  la  vente  de  ces  places,  que  les  Français  leuroffraicnt. 
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qu'un  leur  a  fait  entendre  que  V*  M.  clait  décidée  à  recouvi*er 
SCS  placée^  dans  quelques  mains  qu'elles  se  (rouvassent. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  répondre  à  don  Alunxo  de  Cardâilas  ^ 
en  lui  recommandant  d'entretenir  des  pourparlers  au  sujet  des 
deux  points^  la  rupture  avec  la  France  et  la  rupture  avec  le 
Portugal^  juëqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  réponse  aux  dépêches  qu'il 
a  adressées  à  Y.  M.  et  je  lui  ai  dit  que  si  les  Anglais  étaient 
décidés  à  rompre  avec  la  France ,  ce  qui  vaudrait  le  mieux  ^  ce 
serait  qu'ils  le  fisseht  du  coté  de  la  Bretagne  ou  de  la  Norman* 
die.  Que  Dieu^  etc. 


«0  Dan  Ahmzo  de  CardefitM  au  r&i  Philippe  IV. 

Londres,  23  janvier  1652. 

Sire , 

Après  la  bataille  de  Worcester^  les  affaires  ont  pris  ici  une  telle 
assiette  qu'on  ne  voit  aucun  mouvement  qui  puisse  affecter 
la  paix  et  la  tranquillité  publique  y  d'autantplus  que  les  hommes 
du  gouvernement  s'appliquent  à  améliorer  Tétat  de  la  Hépu- 
bliquc^  et  sont  d'ailleurs  tellement  enflés  d'orgueil  qu'ils  n'ont 
pas  l'air  de  se  soucier  du  concours  des  ambassadeurs  et  des 
ministres  étrangers  qui  ^  dit-on,  négocient  de  tous  côtés  pour 
venir  reconnaitre  la  République  et  se  concilier  son  amitié. 
C'est  ainsi  que  trois  ambassadeurs  extraordinaires  de  la  Hol- 
lande sont  venus  ici  le  29  décembre  dernier,  regrettant  vive^ 
ment  de  ne  l'avoir  pas  fait  lorsque  celte  République  avait 
envoyé  à  la  Hollande  une  ambassade  solennelle  pour  solliciter 
son  alliance.  Aussitôt  après  leur  arrivée,  ils  firent  des  démai^ 
obes  très-empressées  pour  avoir  une  audience  du  Parlement; 
elle  leur  a  été  accordée  le  29  du  mois  susdit  ',  et  à  cette  occasion 
M.  CatE,  qui  occupe  le  premier  rang  parmi  les  trois  envoyés  et 
qui  dirige  les  négociations  qu'ils  sont  venus  ouvrir,  a  fait  un 
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discours  en  latin  dont  il  a  laissé  copie  par  écrit  et  dont  je  joins 
une  copie  à  V.  M.  J'en  ai  également  envoyé  une  en  Flandre  à 
Tarchiduc,  et  à  la  Haye  au  conseiller  Brun^  en  rendant  compte, 
à  Tun  et  à  l'autre^  des  mauvaises  dispositions  que  ces  gen»4à 
commencent  à  manifester  à  Tégard  de  TEspagne,  comme  on 
|)eut  le  voir  par  divers  points  contenus  dans  le  document.  La 
chose  n'est  pas  nouvelle  pour  moi,  car  j*ai  observé  les  mau* 
valses  dispositions  de  l'un  d'entra  eux  qui  se  nomme  Schiep 
quand  il  était  venu  à  Londres,  il  y  a  plus  de  deux  ans,  comme 
commissaire  envoyé  par  sa  province  y  la  Hollande,  pour  faire 
des  pi*opositions  qu'il  a  en  effet  adressées  au  gouvernement  an- 
glais. Ayant  considéré  combien  d'inconvénients  pour  le  service 
de  V.  M.  aurait  l'union  des  intérêts  de  ces  deux  républiques, 
j'avais  commencé,  avant  l'arrivée  de  ces  envoyés,  à  m'occuper 
des  moyens  de  faire  entrer  V.  M.  dans  leur  accord,  s'il  n'était 
pas  possible  d  empêcher  ledit  accord,  ainsi  qu'à  prendre  soin 
qu'il  ne  se  fit  aucune  stipulation  ni  convention  qui  fût  au 
préjudice  des  intérêts  de  V.  M.;  c'est  pourquoi,  après  avoir 
conféré  sur  cette  matière  avec  nos  amis  du  Parlement  par  le 
seul  intermédiaire  qui  fût  resté  pour  communiquer  avec  eux, 
j'avais  résolu  d'intix)duire  la  proposition  de  quelque  traité. 
J'ai  reconnu  cependant  qu'il  y  avait  des  difficultés  à  le  faire  ; 
le  ressentiment  qu'on  conserve  ici  de  l'impunité  des  assassins 
du  résident  a  été  un  obstacle,  et  ces  jours-ci,  ce  ressentiment 
a  élé  fomenté  par  les  presbytériens,  partisans  des  Hollandais. 
Un  autre  obstacle  s'est  rencontré  dans  la  résolution  que  le  Par- 
lement a  pnse  de  ne  point  envoyer  d'ambassadeur  en  Espagne 
et  de  ne  conclure  aucun  traité  avec  aucun  ministre  de  V.  M. 
avant  d'avoir  obtenu  la  satisfaction  à  laquelle  ils  prétendent 
avoir  droit.  A  cela  il  faut  ajouter  le  désir  que  j'avais  d'amener 
les  hommes  du  Parlement  à  faire  les  premiers  quelques  pix>- 
posi lions  ;  mais  je  n'ai  jamais  pu  les  y  amener,  bien  que  j'aie 
cherché  à  le  faire  par  de  différentes  voies  déguisées,  et  bien 
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que  j'aie  fait  moi-même  des  ouvertures  à  une  personne  appar- 
tenant à  ce  gouTernementy  avant  qu'on  eût  défendu  aux  mem- 
bi-es  du  gouvernement  de  se  laisser  visiter  par  les  ministres 
étrangers  ou  d'aller  eux-mêmes  les  visiter.  Même  après  cette 
défense,  j*ai  tenté  de  le  faire  par  l'entremise  d'une  personne 
de  confiance.  Un  des  membres  du  gouvernement^  ayant  appris 
que  j'hésitais  à  faire  au  Parlement  des  propositions  d'alliance, 
dans  la  crainte  de  les  voir  écartées  à  cause  de  l'affaire  des  assas- 
sins du  résident  Ascham ,  a  dit  à  mon  homme  de  confiance 
qu'il  lui  semblait  que^  si  j'avais  toujours  cette  intention,  il  n'y 
avait  pas  d'occasion  plus  favorable  que  la  présente,  attendu 
que  le  Parlement  se  trouvait  précisément  peu  satisfait  des 
Hollandais,  des  Français  et  des  Portugais,  et  qu'il  croyait  que 
c'était  à  nous  à  parler  les  premiers  d'une  alliance  avec  la  Ré- 
publique d'Angleterre  contre  la  France  el  le  Portugal  avec 
qui  V.  M.  était  en  guerre  ouverte^  de  même  que  ce  serait  au 
Parlement  à  faire  des  ouvertures  s'il  s'agissait  pour  lui  de 
s'unir  à  V.  M.  pour  conquérir  l'Ecosse  ou  l'Islande,  ou  de 
reconquérir  quelques  autres  provinces.  11  m'a  été  impossible 
de  les  amener  à  autre  chose.  Voyant  l'avantage  qui  résulte- 
rait pour  le  service  de  V.  M.  d'un  traité  quelconque  avec  ces 
gens-ci,  et  trouvant  une  occasion  favorable  pour  le  faire  dans 
l'absence  de  Henri  Vane  qui  venait  de  partir  comme  commis- 
saire en  Ecosse ,  homme  très-influent  et  très-hostile  à  l'Es- 
pagne, je  me  suis  décidé  à  demander  au  conseil  d'État  une 
audience  avant  l'arrivée  des  envoyés  de  la  Hollande,  ne  voulant 
pas  leur  donner  lieu  de  soupçonner ,  en  demandant  une  au- 
dience après  celle  arrivée,  que  c'était  pour  contrecarrer  leur 
négociation.  Le  conseil  d'État  tarda  pendant  trois  ou  quatre 
jours  à  me  fixer  le  jour  de  l'audience,  attendu  que  le  maître 
des  cérémonies  était  absent  de  Londres  d'où  il  était  parti  pour 
préparer  à  Gravesend  et  à  Greenwich  des  logements  pour  les 
envoyés  hollandais;  on  avait  été  averti  qu'ils  attendaient  seu- 
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lement  un  vent  favorable  pour  s'embarquer.  Le  d6  d<ketnbro 
on  me  fixa  le  jour  du  39.  Les  Hollandais  eurent  ce  jour-lè  Taun 
dieftoe  du  Parlement  dans  la  matinée,  et  moi  j'obtins  cello  du 
conseil  d'État  à  cinq  heures  du  soir  du  môme  jour.  Il  m'a  paru 
eonvenable  de  commencer  par  l'affaire  des  assassins  d'Aâchami 
et  j'ai  parlé  des  droits  d'immunité  de  l'Église  avec  plus  de  force 
que  je  ne  l'avais  encore  fait;  comme  il  fallait  leur  dire  quel- 
que chose  de  l'état  de  cette  affaire^  bien  que  je  n'aie  reçu 
aucun  avis  là-dessus ,  j'ai  cherché  à  les  entretenir  dans  l'es* 
pérance  qu'il  leur  sera  donné  satisfaction  j  puis  j'ai  parlé  de 
la  nécessité  de  rendre  l'amitié  entre  les  deux  États  plus  étroitei 
et  j'ai  clos  mon  audience  en  priant  qu'on  rendit  justice  aux 
Espagnols  propriétaires  de  l'argent  qui  se  trouvait  sur  le  navire 
la  Santa  Clara,  Le  président  du  conseil  d'État  me  répondit  en 
quelques  mots  en  disant  qUe  le  Conseil  prendrait  en  considé- 
ration ce  que  je  venais  de  dire  de  vive  voix  et  ce  que  je  laissais 
par  écrit,  et  qu'il  me  transmettrait  sa  réponse  le  lendemain. 
J'ai  su  ensuite  qu'après  ma  sortie  les  quatre  pièces  que  j'avais 
laissées  ont  été  lues  et  qu'on  a  pris  jour  pour  les  discuter.  Ce 
jour  là  on  les  a  relues,  et  quoique  la  pièce  no  1  leur  ait  paru 
bien  (c'était  celle  qui  traitait  de  l'affaire  des  accusés  de  l'as- 
sassinat  du  résident) ,  le  président  et  quatre  ou  cinq  autres 
membres  qui  ont  parlé  après  lui  ont  insisté  avec  chaleur  pour 
qu'on  me  fit  dire  que  la  réponse  définitive  me  serait  envoyée 
lorsque  la  satisfaction  aurait  été  accordée  ;  mais  les  autres 
membres  ont  été  d'un  avis  opposé  en  faisant  observer  que 
ma  note  expliquait  la  procédure  suivie  en  Espagne  dans 
cette  affaire^  qu'elle  donnait  des  espérances  du  châtiment  des 
coupables,  et  qu'elle  exprimait  les  sentiments  de  Y,  M.  et  son 
désir  de  donner  satisfaction,  ce  qui  constituait  déjà  un  com- 
mencement de  satisfaction.  A  la  suite  de  cette  délibération,  on 
a  résolu  de  rendre  compte  au  Parlement  du  contenu  de  toutes 
mes  notes.  Le  Conseil  reconnaissait  la  nécessité  d'être  autorisé 
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d'une  manière  spéciale  par  le  Parlement  à  conclure  arec  moi 
un  traité,  et  on  en  fil  un  rapport.  Le  Parlement^  eonformémetit 
au  rapport  du  Conseil,  lui  renvoya  les  notes  qui  traitaient  dés 
lettres  de  marque  et  du  navire  la  Santa  Clara,  en  lui  recom^ 
mandant  de  prendre  à  ce  sujet  une  résolution.  Quant  à  la  pièce 
qui  traitait  de  TaiTairedes  assassins  d'Ascham,  on  la  remit  à 
un  comité  du  Parlement  avec  ordre  de  répondre  en  insistant 
sur  \à  nécessité  de  punir  ces  hommes.  La  troisième  pièce ^ 
celle  qui  avait  trait  à  un  traité  k  conclure  avec  la  République^ 
fut  discutée  longuement  ;  les  presbytériens  s'efforçaient  de 
persuader  aux  autres  qu*on  ne  devait  traiter  avec  moi  d'au- 
cune alliance  avant  qu'on  eût  reçu  satisfaction  dans  l'affaire 
des  assassins  i  mais  les  indépendants  l'emportèrent  et  on  dé- 
cida qu'on  traiterait  avec  moi.  Alors  un  presbytérien,  ne 
sachant  plus  aucun  autre  moyen  de  nuire,  dit  qu'il  serait  bon 
que  le  Conseil,  avant  de  me  donner  une  réponse^  m'ordonnât 
d'exhiber  les  pleins  pouvoirs  de  V.  M.  pour  traiter  avec  cette 
République.  Une  résolution  ayant  été  prise  dans  ce  sens^  le 
maître  des  cérémonies  vint  chez  moi,  le  49  de  ce  mois^  et  me 
remit  la  copie  de  l'ordre  du  Parlement  ainsi  que  celle  de 
l'ordre  que  le  conseil  d'État  liii  avait  donné  dé  me  remettre  la 
première.  J'ai  répondu  que  V.  M.  m'enverrait  sa  réponse 
quand  elle  aurait  vu  ces  deux  pièces.  Nos  atnîs  ici  ne  pouvaient 
croire  que  je  me  trouvasse  sans  pleins  pouvoirs  de  V.  M.,  et 
ils  insistaient  pour  que  je  les  exhibasse.  Je  lès  assurai  que  je 
n'en  avais  pas^  mais  qu'ils  me  seraient  envoyés  sous  peu  ;  ils 
ont  cherché  alors  à  engager  le  Parlement  à  se  contenter  du 
caractère  officiel  et  de  l'autorité  que  me  donnaient  mes  let- 
tres de  créance,  et  à  commencer  les  négociations  en  vertu  de 
ces  lettres.  11  m'a  paru  nécessaire  de  rendre  compte  à  V.  M. 
de  tout  ceci,  avant  même  qu'on  me  donne  utie  réponse,  afin 
que^  si  la  chose  parait  convenable  à  Y.  M*,  il  me  soit  transmis 
des  pleins  pouvoirs  généraux  qui  me  permettent  de  suivre  une 
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uégocialion  quelconque  avec  le  Parlement  de  cette  République 
et  de  la  conclure  ;  ou  bien  afin  que  des  pleins  pouvoirs  soient 
donnés  à  la  personne  qui  me  remplacera  ici^  s'il  y  a  lieu.  Les 
instructions  deviuient  être  très-détail lées  afin  qu'on  sache  biea 
ce  qu'on  doit  demander.  J'entretiendrai  des  pourparlers  jus- 
qu'à l'arrivée  des  ordres  de  V.  M.  et  de  sa  réponse  à  la  pré- 
sente dépêche.  Je  prie  V.  M.  de  me  la  faire  expédier  aussi 
prompteroent  que  possible  et  par  diverses  voies  avec  des  in- 
structions très-détaillées  pour  savoir  sur  quelles  bases  je  devrai 
négocier,  en  cas  qu'il  en  soit  question,  ce  qui  est  très-probable. 
Je  crois  devoir  rendre  également  compte  à  V.  M.  de  ce  que 
j'ai  entendu  dire,  savoir  que  les  presbytériens  et  d'autres  mem- 
bres du  Parlement,  qui  ne  nous  sont  pas  favorables,  disent 
dans  leurs  conversations  particulières  qu'aujourd'hui  il  n'existe 
aucun  traité  de  paix  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  attendu 
qu'il  n'y  a  aucune  obligation  de  considérer  comme  en  vigueur 
le  traité  conclu  avec  le  roi  Charles  W;  que  par  conséquent  ce 
ne  serait  pas  le  rompre  si  la  République  d'Angleterre  prenait 
telle  résolution  qui  lui  plairait,  et  dès  que  cela  lui  conviendrait. 
Ceci  mérite  une  mûre  considération,  et  je  regai*derais  comme 
un  gl*and  mal  si  les  assassins  du  résident  n'étaient  pas  enfin 
punis,  et  si  le  gouvernement  de  ce  pays-ci  tardait  à  envoyer 
des  ambassadeurs  auprès  de  V.  M.  Alors  l'ancien  traité  de 
paix  serait  très-précaire  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  renouvelé 
formellement  entre  Y.  M.  et  cette  République. 


3a  Eœtrait  d'une  lettre  du  même  au  même 
(15  février  4652). 

Dans  une  autre  lettre  du  15  février  1652,  don  Alonzo  dé- 
veloppe ce  qu'il  avait  dit,  dans  celle  du  23  janvier,  relative- 
ment au  projet  de  coalition  entre  l'Espagne  et  le  Parlement 
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(l'Angleterre  à  qui  il  proposait  une  expédition  en  commun 
contre  Calais  j  à  condition  que  les  Anglais  aideraient  l'Espa- 
gne dans  celle  de  Gravelines,  de  Dunkerque  et  de  Mardyke. 
11  rend  compte  des  raisons  qui  lui  ont  fait  différer  d'avoir  à  ce 
sujet  des  pourparlers,  et  sollicite  vivement  une  réponse  à  sa 
dépêche  du  23  janvier  avec  des  pleins  pouvoirs  et  des  ordres 
relatifs  à  son  caractèi*e  ofticiel^  dans  le  cas  oii  quelque  occasion 
viendrait  à  s'offrir  pour  entreprendre  quelque  chose ,  tant 
contre  les  Français  que  contre  les  Portugais. 


4»  Ikm  Alonzo  de  Cardenos  à  don  Geronimo  de 
la  Torre. 

Londres,  25  février  I6&2. 

Cher  Monsieur^ 

Il  y  a  environ  quatre  jours ,  j'ai  envoyé  un  pli  adressé  à 
S.  M.^  par  la  voie  de  Flandre  ;  pour  le  cas  où  le  courrier  ordi- 
naii*e  qui  se  rend  en  Espagne  n'arriverait  pas  à  sa  destina- 
tion^  comme  cela  se  rencontre  quelquefois,  il  m'a  paru  néces« 
saire  d'envoyer  les  duplicata  de  ce  pli  par  un  navire  qui  se 
rend  à  Bilbao.  Je  les  envoie  donc  ci-joints  avec  la  dépêche  qui 
parle  de  la  question  de  Calais  et  avec  un  extrait  de  la  lettre  du 
docteur  Augustin  Navarro,  du  3  février^  dans  laquelle  on  parle 
des  motifs  qu'on  a  eus  en  Flandre  pour  différer  la  proposi* 
tion  jusqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  les  ordres  de  S.  M.  11  m'a  paru 
à  propos  de  joindre  ici  la  réponse  que  j'y  ai  faite,  pensant 
qu'elle  pourrait  arriver  à  temps,  avant  qu'on  prenne  une  réso- 
lution à  ce  sujet.  Je  n'ai  nen  à  ajouter  à  cela  sinon  que  je 
vous  baise  les  mains  et  que  Dieu  vous  garde  longues  années, 
comme  je  le  désire. 
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S^"  Aug,  NQvarro  Burena  à  don  AUmsfo  de  Cairâenas. 

Broxelles,  S  féTrier  1659. 

J'ai  rendu  compte  à  Son  Alteiae  (l'archiduc)  de  oe  que  yoos 
m'aves  écrit  en  désirant  connaître  son  avis  sur  ce  qu'il  voua 
conviendrait  de  dire  aui  commissaires  anglais  lorsqu'ils  s^ou^ 
vriraient,  comme  vous  le  supposes^  au  sujet  des  deux  points^ 
savoir  y  la  rupture  de  T  Angleterre  avec  la  France  dans  le  c^ 
où  l'on  faciliterait  à  l'Angleterre  la  prise  de  Calais,  la  guerre 
avec  le  Portugal  qui  serait  plus  avantageuse  pour  le  Parlement. 
Vous nvez  jugé,  comme  on  juge  ici,  qu'il  y  aurait  des  avantages 
incomparables  pour  S.  M.  si  le  gouvernement  anglais  faisait 
la  guerre  à  la  France.  I^  question  du  Portugal^  que  devrait 
précéder  le  recouvrement  de  la  Catalogne^  admettrait  plus  de 
délai.    • 

On  désire  ici  beaucoup  que  vous  reeevies  des  instructions  sur 
des  questions  aussi  délicates  ;  ov,  il  n'est  pas  facile  d'expédier 
è  8.  M.  un  courrier  en  la  priant  qu'Elle  veuille  faire  con- 
naîtra ses  volontés  à  ce  sujet  -,  cela  dépendra  beaucoup  du 
temps  que  mettra  le  courrier  ordinaire  qui  pai*t  d'ici  le  6  de 
ce  mois  ;  on  lui  remettra  le  pli  que  vous  adresses  k  Madrid. 

La  semaine  passée  je  vous  ai  écrit  relativement  aux  incon- 
vénients que  l'on  appréhendait  de  l'occupation  de  Calais  par 
les  Anglais  ;  car  étant  maîtres  de  Douvres,  par  conséquent  des 
deux  côtés  de  la  Manche^  le  jour  où  il  y  aurait  rupture  entre 
S.  M.  et  ^uxy  la  Manche  serait  fermée  à  nos  navires^  et  la 
communication  avec  les  autres  États  de  8.  M.  serait  rendue 
impossible. 

On  a  considéré  aussi  que  les  Hollandais  en  viendraient  peut- 
être  à  former  quelque  nouvelle  alliance  avec  les  Français  pour 
la  même  cause;  et  on  pourrait  craindre  qu'ils  ne  cherchassent 
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à  acheter  les  places  maritimes,  moyen  par  lequel  les  Français 
espèrent  les  engager  contre  nous. 

Si  le  gouvernement  anglais  voulait  rompre  avec  la  France, 
et  qu'il  fit  quelque  expédition  en  Bretagne  ou  en  Normandie, 
^>n  y  gagnerait  d'opérer  en  France  une  utile  diversion  ;  mais 
peut'^tre  aussi  que  cela  obligerait  les  deux  pai^is  en  France  de 
s'unir  lorsqu'ils  verraient  que  les  étrangers  profitent  de  leurs 
(lisseosions.  Voilà  ce  que  S.  A.  me  recommande  de  vous 
dira,  en  ajoutant  que  vous  deves  chercher  adroitement  à 
amener  une  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Fraucc^  ou  à 
entretenir  les  deux  pourparlers ,  t^nt  celifi  dont  je  viens  de 
parler  que  celui  qui  est  relatif  au  Portugal  y  jusqu'à  ce  que 
les  ordres  de  S.  M.  vous  arrivent. 


ti«  DmAUmxo  de  Carckhas  à  Aug.  Navarro  Burma. 

Londres,  9  février  1652. 

J^ai  lu  ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  dire  sur  les  deux 
points  au  sujet  desquels  j  avais  consulté  S.  A.  l'archiduc,  et 
vos  réflexions  sur  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  l'occu* 
pation  de  Calais  par  les  Anglais  ;  elles  sont  certainement 
pleines  de  prudence;  mais  ce  qui  doit  faire  hésiter  à  les  ad<r 
mettre  c'est  que  le  mal  qu'on  pai'ait  craindre  ne  s'est  cepen- 
dant jamais  produit  dans  tout  l'espace  de  deux  cents  ans  pen- 
dant lesquels  l'Angleterre  a  possédé  cette  ville  (époque  dans 
laquiîlle  s'est  trouvé  placé  le  règne  de  l'empereur  Cbarles- 
Quint  et  de  son  père)  jusqu'au  moment  où  elle  l'a  perdue,  du 
tamps  de  la  reine  Marie.  D'un  autre  côté  il  faudrait  tenir 
compte  désavantages  qui  en  résulteraient  pour  Sa  Majesté  et 
du  préjudice  qu'en  recevraient  nos  ennemis^  avec  lesquels 
nous  sommes  en  guerre  flagrante.  Il  me  semble  qu'on  devrait 
préférer  un  grand  avantage  certain  et  actuel  à  des  éventualités, 
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et  abandonner  quelque  chose  à  l'avenir  et  au  sort  ;  d'ailleurs 
la  ville  étant  une  fois  aux  mains  des  Anglais  ^  elle  serait  une 
semence  de  discorde  entre  la  France  et  l'AngleteiTe ,  et  les 
haines  nationales  qui  ont  toujours  existé  entre  les  deux  pays 
en  seraient  sans  cesse  attisées.  Quant  au  danger  de  la  perte  de 
nos  provinces  flamande^^  cela  ne  serait  possible  que  dans  le 
cas  où  TEspagne  serait  en  guerre  avec  T Angleterre^  et  alors  la 
France^  pour  recouvrer  la  ville  de  Calais,  s'unirait  à  TEspagne^ 
ce  qui  rendrait  facile  de  chasser  les  Anglais  dès  qu'on  le  vou- 
drait. 

Quant  aux  conquêtes  que  le  Parlement  pourrait  faire  en 
Bretagne  et  en  Normandie ,  ce  n'est  pas  un  plan  qu'il  puisse 
être  tenté  de  mettre  à  exécution^  car  les  Anglais  ne  pourraient 
se  promettre  là,  par  terre,  le  secours  de  nos  armées,  et  ils  ne 
sont  pas  portés  à  rompre  seuls  avec  la  France.  Quant  au  risque 
de  coalition  entre  la  Hollande  et  la  France,  il  serait  le  même 
si  la  République  d'Angleterre  s'unissait  à  nous  pour  prendre^ 
soit  Calais,  soit  d'autres  villes  de  Bretagne  ou  de  Normandie. 
En  ce  qui  touche  l'achat  par  les  Provinces-Unies  des  places 
maritimes,  on  ne  croit  pas  ici  qu'elles  le  fissent,  car  ce  gouvei^ 
nemenU-ci  s'y  opposerait,  et  il  le  ferait  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  ce  serait  sa  conduite  qui  aurait  déterminé,  de  la 
part  des  Hollandais,  une  telle  résolution. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  je  ne  presserai  pas  la  négociation  à  ce 
sujet,  et  je  me  bornerai  à  entretenir  des  pourparlers  sur  cette 
question  ainsi  que  sur  celle  du  Portugal,  jusqu'à  ce  qu'il  m*ar- 
rîve  de  la  part  de  S.  M.  des  ordres  conformes  aux  idées  de 
S.  A.  Mais  je  crains  que  le  temps  d'agir,  qui  serait  dans  le 
printemps,  ne  se  passe;  à  cette  ép'>que  là  les  Anglais  auront 
leur  flotte  prête  ;  elle  se  prépare  di^jà  et  on  dit  qu'elle  comp- 
tera cent  cinquante  navires,  dont  cent  vingt  de  l'État  et  trente 
navires  marchands  frétés  pour  l'fttat. 
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T"  Don  Akmzo  de  Cardehas  au  roi  Philippe  1 V. 

Lundreif  20  leptcrobre  16.SÏ. 

Sire, 

Ddns  diverses  dépêches  j'ai  déjà  rendu  comple  à  V.  M.  de  la 
proposition  que  j'avais  faite  aux  commissaires  du  Parlement 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  paix  entre  V.  M.  et  la 
République  d*  Angleterre,  conformément  aux  ordres  de  Y.  M.; 
j'ai  aussi  parlé  à  Y.  M.  du  contenu  d'une  note  que  je  leur 
avais  remise  et  dont  je  lui  ai  envoyé  copie.  Ensuite  j'ai  rendu 
compte  des  démarches  que  j'ai  faites  pour  obtenir  une  ré- 
ponse et  de  celle  qui  m'a  été  donnée  en  dernier  lieu  le  22  août, 
de  tout  quoi  j'ai  également  envoyé  les  copies  à  Y.  M. 
Dans  cette  réponse  on  me  disait  que  le  conseil  d'État  atten- 
dait que  je  rédigeasse  les  articles  que  je  lui  devais  proposer; 
j'ai  donc  signé  et  présenté  à  ces  mêmes  commissaires,  le  12  de 
ce  mois,  les  articles  contenus  dans  le  cahier  joint  à  la  présente; 
ils  sont  extraits  du  dernier  traité  qui  avait  été  conclu  avec  le 
feu  roi ,  sauf  les  changements  nécessaires  à  raison  de  l'état 
actuel  des  choses;  Dans  l'article  \\h  se  trouve*  la  clause  que 
Y.  M.  m'avait  particulièrement  recommandé  d'insérer;  elle 
porte  qu'aucune  des  parties  contractantes  ne  pourra  donner 
aucun  appui  ni  secours  direct  ou  indirect  aux  rebelles  et  aux 
ennemis  de  l'autre  partie.  Le  dernier  article  a  été  ajouté  par 
moi  à  raison  de  la  prohibition  qui  a  été  faite  ici  de  transporter 
en  Angleterre  des  marchandises  dans  des  navires  non  anglais 
ou  qui  n'appartiennent  pas  à  la  nation  d'où  proviennent  les 
produits,  ou  au  pays  de  leur  fabrication.  Il  m'a  paru  juste  et 
convenable  que  tous  les  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de  Y.  M. 
pussent  transporter,  des  divers  États  appartenant  à  Y.  M., 
tous  produits  et  marchandises,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  eu\- 
T.  I.  3-2 
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mêmes  originaires  du  pays  où  lesdits  produits  se  fabriquent. 
J'ai  appris  que  le  même  jour  (le  12  septembre)  ces  articles 
ont  été  lus  en  Conseil  ainsi  que  la  note  qui  les  accompagnait  et 
dont  j*envoie  copie  avec  la  présente.  De  mêioae  je  joins  ici 
copie  de  la  note  dans  laquelle  j'ai  répondu  à  ce  qui  regarde 
les  prévenus  du  meurlre  d'Ascham  qui  sont  encore  en  pri- 
son, car  j'avais  appris  que  le  Conseil  aurait  trouvé  mauvais 
si  j'avais  négligé  de  le  faire.  Tout  cela  a  été  i^nvoyé  à  ta  Com- 
mission des  affaires  étrangères.  Je  rendrai  compte  à  V.  M.  de 
la  réponse  qu'on  y  fera. 

8»  Noie  et  Propositions  présentées  au  Conseil  d'ÈUU 
d'Angleterre  le  12  septembre  1652.  par  don  Alonzo 
de  (ardenas. 

Don  Alonzo  de  Cardeftas,  du  Conseil  de  Sa  Majesté 
Catholique  et  son  ambassadeur  auprès  du  Parlement  de  ta 
République  d'Angleterre^  dit  qu'après  avoir  vu  ta  réponse 
que  l'honorable  conseil  d'État  a  faite  en  dernier  lieu,  le  li- 
22  août,  à  ses  notes  des  6  juin  (27  mai)  et  du  6-16  août,  dans 
lequel  document  il  est  dit  d'abord  que  le  Parlement  persiste 
dans  sa  résolution  de  continuer  et  maintenir  l'amitié  et  les 
bons  rapports  avec  le  roi  son  maître,  comme  cela  avait  été  déjà 
exprimé  dans  d'autres  occasions  et  notes  précédentes,  particu- 
lièrement dans  celle  du  10-20  avril,  et  ensuite  que  le  conseil 
d'Ëtat  attend  que  le  susdit  ambassadeur  lui  présente  quelques 
articles  pour  le  renouvellement  du  traité  de  paix  ainsi  qu'il  a 
été  proposé  par  lui ,  il  a  paru  convenable  au  susdit  ambas-  | 

sadeur  de  rédiger  des  articles  qu'il  a  Phonneur  de  présenter,  ' 

avec  la  pré&ente,  afin  que  le  Conseil  les  fasse  examiner ,  et^  | 

que,  dans  le  cas  où  il  les  trouverait  convenables  et  conformes 
aux  intérêts  des  deux  États ,  il  en  ordonne  l^expédilien.  Le 
susdit  ambassadeur  se  réserve  la  faculté  d'ajouter,  de  changer 
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OU  de  supprimer^  avant  la  conclusion  définitive  du  trait^^  ce 
qui  lui  paraîtrait  eiigé  par  les  circonstances  qui  se  prëstenle- 
raient  dans  le  cours  de  la  discussion . 


Articles  proposée  par  don  AIûmo  de  Cardeha$  du  Conseil  de  S.  M, 
Catholique  et  êon  ambassadeur  auprès  du  Parlement  de  la  Ré- 
publique d'Angleteterre ,  pour  le  renouvellement  du  traité  de 
paix,  d'alliance  et  d'amitié  entre  le  roi  son  maître  et  te  Parle- 
tuent  de  ladite  République. 

1 

Premièrement ,  à  partir  de  ce  jour  il  y  aura  une  bonne , 
généraloi  sincère^  vraie,  constante  et  parfaite  amitié,  alliance 
et  paix  de  durée  perpétuelle,  et  réciproquement  inviolable,  tant 
sur  terre  que  sur  mer  et  eaux  douces^  entre  le  sérénissime  roi 
d'Espagne  et  ses  héritiers  et  successeurs,  et  la  République 
d'Angleterre,  et  entre  les  royaumes,  États,  territoires,  pays  et 
sujets  quelconques  des  deux  puissances,  tant  à  présent  qu'à 
l'avenir,  d^quclque  rang  et  dignité  qu'ils  soient,  de  manière 
que  les  susdits  sujets  et  peuples  se  secondent  et  s'entr'aident 
réciproquement  et  entretiennent  des  relations  et  des  commu- 
nications de  bon  vouloir. 

11 

Ni  le  sérénissime  roi  d'Espagne  ni  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, ni  le  Parlement  de  ladite  République  ne  feront  et  n'en- 
treprendront^ tant  par  eux-mêmes  que  par  d'autres,  aucune 
chose  qui  soit  au  préjudice  de  l'autre  partie  contractante,  ou 
da  ses  royaumes,  possessions  ou  territoires  quelconques  situés 
en  quelque  partie  que  ce  soit  de  la.teiTC  ou  de  la  mer,  de  ports 
ou  d^eaux  douces,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucune  occa- 
sion que  ce  soit  ;  et  aucune  des  deux  parties  ne  donnera  appui 
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et  ne  consentira  à  aucune  guerre  ou  dessein  qui  soit  ou  puisse 
être'au  préjudice  de  Tune  ou  de  l'autre. 

m 

Aucune  des  deux  parties  ne  consentira  que,  par  aucun  de 
sessujetSy  vassaux^  peuples  ou  habitants  respectifs^  il  soit  prêté 
secours^  ou  assistance^  ou  faveur,  ou  conseil,  directement  ou 
indirectement,  par  tcrre^  par  mer  ou  sur  eaux  douces ,  aux 
ennemis  ou  aux  rebelles  de  Tautre  partie ,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient;  ni  que,  par  lesdits  sujets  ou  vassaux,  il  soit 
fourni,  à  ceux  qui  attaqueraient  ou  qui  ont  attaqué  les 
possessions,  territoires  et  États  dudit  roi  et  de  ladite  Ré- 
publique, ou  à  ceux  qui  se  soustrairaient  ou  se  seraient  sous- 
traits à  Tobëissance  et  à  l'autorité  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  parties,  des  soldats,  des  vivres,  de  l'argent,  des 
armes,  des  chevaux,  des  instruments  de  guerre,  des  muni- 
tions, ou  tout  autre  secours  servant  à  fomenter  ou  à  enti-ete- 
nir  la  guerre. 

IV 

En  outre  le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  le  Parlement  de 
ladite  République  d'Angleterre  renonceront,  comme  ils  renon- 
cent en  effet  par  le  présent  traité,  à  toutes  ligues,  confédéra- 
tions, alliances,  capitulations  et  accords,  conclus,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  au  préjudice  de  Tautre  partie ,  et  con- 
traires ou  qui  pourraient  devenir  contraires  à  ce  traité  de  paix 
et  à  la  bonne  entente  des  deux  parties,  ou  à  quoi  que  ce  soit 
qui  est  contenu  dans  ce  traité.  Les  deux  parties  annuleront  et 
déclareront  de  nulle  valeur  lesdiles  ligues  et  promettent  de  ne 
point  en  faire  de  pareilles. 

V 

Le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  le  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  s'efforceront  de  faire  en  sorte  que  leurs 
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sujets  respectifs  ne  se  fassent  à  Tavenir  aucun  mal;  et  ils  révo- 
queront toute  espèce  de  lettres  de  représailles  ou  de  marque 
ainsi  que  toutes  autres  commissions  qui  emporteraient  la 
permission  de  faire  aucune  sorte  de  prises^  au  préjudice 
dudit  roi  ou  de  ladite  République^  ou  de  leurs  sujets  res- 
pectifs^ et  qui  auraient  été  données  à  leurs  propres  sujets  ou  à 
des  étrangers  ;  les  deux  parties  les  déclareront  nulles ,  comme 
elles  les  déclarent  en  effet  nulles  par  le  présent  traité  ;  et  ceu:^ 
qui  y  contreviendraient  seraient  punis;  et  indépendamment  de 
la  peine  qu'ils  subiraient,  ils  seraient  obligés  de  restituer  les 
dommages  causés  à  ceux  qui  seraient  lésés  et  qui  demande- 
raient une  indemnité. 

A  l'avenir  il  ne  sera  point  délivré  de  lettres  de  représailles 
ou  de  marque  par  aucune  des  deux  parties  à  leurs  sujets  ou 
habitants  respectifs,  ni  à  des  étrangers,  sans  qu'on  ait  aupara- 
vant fait  connaître  les  griefs  et  communiqué  copie  des  récla- 
mations, à  l'ambassadeur  du  sérénissime  roi ,  ou  de  la  Répu- 
blique ,  qui  résiderait  à  la  cour  de  TÉtat  contre  les  sujets 
duquel  on  demanderait  lesdites  lettres  de  représailles  et  de 
marque^  et  sans  qu'on  ait  connaissance  de  la  chose,  excepté 
les  cas  permis  par  le  droit  des  gens  relatif  aux  représailles  et 
selon  les  règles  prescrites  par  le  droit. 

VI 

Entre  ledit  sérénissime  roi  d'Espagne  et  ladite  République 
d'Angleterre,  ainsi  qu'entre  leurs  sujets  et  habitants  de  leurs 
États  respectifs  tant  sur  terre  que  sur  mer  et  sur  eaux  douces , 
dans  tous  les  royaumes.  États,  domaines,  villes^  ports,  villages 
et  localités  dudit  roi  et  de  ladite  République,  il  y  aura  et  il  devra 
y  avoir  libre  commerce,  comme  il  l'était  avant  la  guerre  entre 
le  roi  Philippe  II  roi  des  Espagnes  et  Elisabeth  reine  d'Angle- 
teri*e,  de  la  manière  convenue  dans  le  traité  de  paix  de  1604 
article  IX,  et  conformément  aux  usages  consacrés  pai*  les  an- 
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cienQes  alliances  et  traités  conclus  avant  ladite  époque  ;  de 
telle  sorte  que,  sans  aucuns  sauf-conduits  ni  autre  permission 
générale  ou  particulière,  tant  par  terre  que  par  mer  ou  eaux 
douces ,  les  3ujets  dudil  roi  d'Espagne  et  ceiu  de  ladite  Répu- 
blique d'Angleterre  puissent  mutuellement  venir  y  entrer  , 
naviguer,  aller  aux  villes,  localités,  ports,  rivières,  golfes  et 
s'arrêter  dans  n'importa  quels  ports  où ,  avant  la  susdite  épo^ 
que,  il  y  avait  commerce  réciproque 'selon  les  usages  consacrés 
par  les  anciennes  alliances  et  traités  ;  qu'ils  puissent  conduire 
des  marchandises  dans  des  charrettes  à  dos  de  cheval,  dans 
des  sacs ,  sur  des  bateaux  chargés  ou  à  charger  \  qu'ils  puis- 
sent acheter  et  vendre  toutes  choses  qu'il  leur  plaira  et  s'ap- 
provisionner en  choses  nécessaires  pour  la  vie  et  le  voyage,  à 
des  prix  modérés;  qu'ils  puissent  vaquer  à  leurs  affaires  d'ar- 
gent et  au  radoub  de  leurs  bâtiments  ou  voitures  tant  à 
eux  propres  que  de  louage  ou  empruntés,  et  qu'ils  puissent 
s'éloigner  desdits  ports  avec  leurs  biens,  marchandises  et  au- 
tres choses  quelconques ,  après  avoir  acquitté  ,  selon  les  lois 
locales,  seulement  les  droits  et  péages  en  vigueur  \  et  enfin 
qu'ils  puissent  s'éloigner  0t  retourner  librement  dans  leur 
propre  pays  ou  dans  des  pays  étrangers  sans  empêchement 
aucun  et  comme  ils  voudront.  % 

VU 

Il  sera  permis  d'arriver,  de  séjourner  et  de  retourner  dans 
les  ports  dudit  sérénissime  roi  d'Espagne  et  d«  ladite  Répu-r 
blique  d'Angleterre  respectivement  avec  la  même  liberté  \  non-' 
seulement  avec  des  navires  de  commerce  destinés  au  transport 
des  marchandises,  mais  encore  avec  d'autres  bâtiments  pro^ 
près  armés  et  appareillés  pour  réprimer  les  ennemis;  soit  que 
ces  bâtiments  entrent  dans  lesdits  ports  par  suite  du  mauvaise 
temps  ou  spontanément,  dans  le  but  de  s'approvisionner;  à  con- 
dition toutefois  que,  si  ces  bâtiments  arrivent  spontanément 
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et  non  pas  forcés  par  lalcmpetC;  leur  nombre  n'excède  pas  sii( 
ou  huit ,  et  qu'ils  ne  séjournent  pas  dans  les  ports  ou  dans 
le  voisinage  au  delà  du  temps  nécessaire  pour  réparer  leurs 
avarie?  ou  pour  s'approvisionner  en  choses  nécessaires,  afin 
qu'ils  ne  soient  d'aucun  obstacle  au  passage  et  au  libre  com- 
merce des  autres  nations  amies.  Dans  le  cas  cependant  où  il 
s'agirait  d'un  nombre  plus  considérable  de  navires  de  guerre, 
il  ne  leur  sera  pas  permis  d'entrer  avant  d'en  avoir  prévenu 
ledit  roi  ou  ladite  République,  ni  sans  leurs  permissions  res- 
pectives^ et  encore  pourvu  qu'il  ne  soit  commis  dans  les  porls 
dudit  roi  ou  de  ladite  République  aucun  acte  hostile  au  préju- 
dice dudit  roi  ou  de  ladite  République^  mais  que  lesdits  bâti- 
ments restent  tranquilles  et  paisibles  comme  amis  et  alliés,  en 
faisant  attention  à  ce  que,  sous  prétexte  de  commerce,  il  ne  soit 
fourni  par  les  sujbts,  vassaux  ou  habitants  desdits  royaumes  ou 
de  ladite  République  respectivement^  ni  appui^  ni  secours  en 
vivres,  armes  ou  instruments  de  guerre  ou  quelque  autre  fa- 
veur ou  appui  militaire^  au  proiit  des  rebelles  ou  ennemis  dé 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties ,  et  que  tout  individu  qui 
chercherait  à  le  faire  soit  puni  des  peines  les  plus  sévères  por- 
tées contre  les  séditieux  et  pcrturbateui^s  delà  paix  publique  et 
de  la  foi  des  traités.  Les  sujets  respectifs  de  l'un  des  deux 
États  ne  seront  pas  traités  sur  les  territoires  de  l'autre  plus 
rigoureusement  que  ne  le  seront  les  nationaux  quant  aux 
ventes  et  transactions  commerciales,  tant  sous  le  rapport  du 
prix  que  sous  tout  autre  rapport;  sous  tous  ces  rapports  la 
position  des  étrangers  devra  être  égale  à  celle  des  nationaux^ 
sans  que  des  lois  ou  coutumes  quelconques  aient  un  effet  con- 
traire. 

VllI 

Aussitôt  après  la  signature  des  articles  du  présent  traité,  le 
Parlement  de  la  République  d'Angleterre  défendra  et  pu- 
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blieraparun  édit  la  défense  qu'aucun  sujet,  habitant  ou  vassai 
de  ladite  République  puisse  porter^  transporter  en  aucune 
manière  directe  ou  indirecte,  en  son  nom  ou  au  nom  de  qui 
que  ce  soit,  d'aucun  navire  ou  bateau,  ni  qu'il  puisse  donner 
ou  prêter  son  nom  à  un  autre  pour  transpoiler,  des  navires  ou 
embarcations,  aucunes  marchandises,  produits  manufacturés 
ou  autres  objets  quelconques,  du  Portugal  ou  de  ses  possessions 
conquises,  en  Espagne  ou  aux  autres  royaumes  et  possessions 
du  sérénissime  roi  d'Espagne,  ni  porter  sur  ses  navires  dans 
lesdits  pays  aucun  négociant  ou  marchand  portugais,  sous 
peine  d'encourir  l'indignation  du  Parlement  et  d'autres  peines 
établies  contre  ceux  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des  ordres 
supérieurs.  A  cet  effet,  et  pour  mieux  prévenir  toute  espèce 
de  fraude  qui  pourrait  résulter  de  la  ressemblance  des  mar- 
chandises d'Angleterre,  d'Êcosscet  d'Irlande,  il  est  convenu, 
par  le  présent  article,  que  les  marchandises  qui  devront  être 
transportées  aux  royaumes  et  États  dudît  i-oi  d'Espagne  seront 
pourvues  du  registre  et  du  sceau  de  la  ville  où  elles  auront 
été  prises,  et  ainsi  enregistrées  et  marquées,  elles  seront 
considérées  comme  anglaises,  écossaises  et  irlandaises  sans 
qu'il  soit  soulevé  aucunes  difficultés  ni  doutes:  et  elles  se- 
ront regardées  comme  légitimes ,  sous  réserve  de  prouver  la 
fraude,  mais  sans  qu'il  soit  apporté,  au  moment  même, 
aucun  obstacle  au  passage  de  ces  marchandises.  Celles  qui  ne 
seraient  ni  eni-egistrées,  ni  pourvues  de  sceaux  seront  confis- 
quées et  regardées  comme  étant  de  bonne  prise ,  de  même 
que  tous  les  Portugais  qui  se  trouveraient  sur  lesdits  Mti- 
nionts  seront  airêtés  et  emprisonnés. 

IX 

Les  marchandises  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  pour- 
ront venir  librement  des  États  de  la  République  d'Angleteire 
en  Espagne  et  dans  les  autres  royaumes  et  États  du  sérénis- 
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sime  roi  d'Espagne,  comme  il  a  été  stipulé  plus  haut  en 
payant  les  droits  et  redevances  d'usage. 

X 

A  l'égard  des  marchandises  que  les  marchands  anglais , 
écossais  et  irlandais  achèteront  en  Espagne  ou  dans  d*autres 
royaumes  ou  États  du  sérénissime  roi  d'Espagne  ,  et  qu'ils 
emporteront  sur  des  bâtiments,  soit  à  eux  propres,  soit  loués 
ou  empruntés  à  cet  us^ge ,  excepté  toutefois ,  comme  il  a  été 
dit  plus  haut,  les  bâtiments  du  Portugal,  on  n'augmentera 
point  les  droits  ni  redevances,  à  condition  que  lesdites  mar- 
chandises soient  conduites  et  portées  dans  les  États  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ou  dans  les  ports  des  provinces  amies  du 
roi  d'Espagne,  et  non  pas  en  Portugal  ni  dans  aucun  des  États 
ou  territoires  du  Portugal.  El  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude 
à  cet  égard  et  que  lesdites  marchandises  ne  soient  point  portées 
dans  d  autres  lieux  ou  royaumes,  ni  transportées  dans  le  Por- 
tugal ni  dans  aucune  de  ses  conquêtes,  il  est  convenu  que  les 
susdits  marchands,  au  moment  où  ils  chargeront  leurs  bâti- 
ments soit  en  Espagne,  soit  dans  d  autres  royaumeTs  ou  États 
dudit  sérénissime  roi  d'Espagne ,  déclareront  devant  Pauto- 
rite  judiciaire  de  l'endroit  où  ils  prendront  lesdites  marchan- 
dises, qu'en  cas  où  ils  les  porteraient  dans  d'autres  pays  que 
ceux  qui  ont  été  spécifiés,  ils  payeront  au  sérénissime  roi  d'Es- 
pagne un  droit  de  30  pour  100.  Si  ensuite,  dans  l'espace  d'un 
an,  ils  représentent  un  certificat  délivré  par  des  magistrats  de 
l'endroit  prouvant  qu'ils  ont  déchargé  lesdites  marchandises 
dans  les  États  ou  territoires  de  la  République  de  l'Angleterre,  ou 
dans  les  ports  des  pays  appartenant  au  roi  d'Espagne  ou  des 
pays  amis,  il  leur  sera  restitué  les  taxes  qu'ils  auront  payées. 

XI 

Aussitôt  que  le  présent  traité  aura  été  signé  par  le  Parlement 
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de  la  République  d'Angleterre,  celui-ci  défendra  ^  qui  qu«  cfi 
soit  de  porter  des  marchandises  d'Espag^oe,  qu  d^  autres 
royaumes  ou  États  du  sérénissime  roid*Espagne,  dans  d'auti^es 
pays  que  ceux  de  la  Rtfpublique  d'Angleterre  ou  ceux  qui  relè- 
vent du  roi  d'Espagne  ;  sous  peine  de  confiication  de  toutes  ces 
marchandise!  au  profit  du  ti'ésor  du  Parlement  de  ladite 
République  d'Angleterre,  en  accordant  la  mohié  de  la  ra^- 
obandise  ou  de  sa  valeur  au  dénonciateur  de  la  fraude,  apfès 
avoir  d'abord  prélevé  un  droit  de  30  p.  100  qui  dem  ètpe 
payé  aux  délégués  du  sérénissime  roi  d'Espagne.  Dans  ce  cas 
il  sera  ajouté  foi  aux  preuves  reçues  en  Espagne  et  qui  seront 
envoyées  en  Angleterre  en  forme  authentique.  Il  est  en  même 
temps  déclaré  que  cette  défense  de  porter  des  marehandîsee 
d'Espagne  dans  d'autres  États  que  les  £tata  et  territoires  de 
la  République  d'Angleterre  et  ses  autres  provinces,  ne  s'applKr 
quera  en  aucune  façon  aux  royaumes  ou  Ëtats  qui  entretien- 
nent avee  l'Espagne  des  relations  eommerciales  libres ,  car  il 
sera  permis  aux  sujets  de  la  République  d'Angleterre  d'y 
porter  des  marchandises  des  États  d'Esiiagne  en  observant  les 
conditions  et  les  précautions  ci-nlessus  mentionnées.  Les 
peines  portées  contre  les  transgresseurs  dans  les  articles  pré- 
cédents restent  en  vigueur. 

XII 

Aucun  magistrat  oii  fonctionnaire  des  villes  et  cités  des 
Élats  et  territoires  de  la  République  d'Angleterre,  chargé  de 
délivrer  des  certificats  de  la  décharge  des  navires  et  de  viser  ley 
registres  de  marchandises,  ne  devra  consentir  ni  permettre 
qu'il  y  ait  la  moindre  fraude  à  cet  égei'd,  sous  peine  d'encourir 
l'indignation  du  Parlement  de  la  République  d'Angleterre,  la 
perte  de  son  emploi  et  autres  peines  que  le  Parlement  jugera 
à  propos  d'infliger. 
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X11I 

De  même  que  ledit  roi  et  le  Parlement  proQietteiit  solenneU 
lement  d^  ne  prêter  en  aucun  temps  aucun  secours  militaire 
aux  rebelles  ou  ennemis  de  Tune  ou  de  Tautre  partie,  de 
même  il  est  défendu  à  leurs  sujets  respectifs  et  habitants  de 
leurs  royaumes  et  États,  de  quelque  nation  et  de  quelque  qua- 
lité ou  rang  qu'ils  soient,  de  fournir ,  sous  prétexte  de  com- 
merce ou  sous  tout  autre  prétexte  et  par  aucun  motif,  des  se<- 
cours  aux  ennemis  ou  rebelles  dudit  roi  et  de  ladite  République  ; 
il  est  défendu  de  leur  fournir  de  l'argent,  des  subsistances, 
des  armes,  des  chevaux,  des  machines  de  guerre,  des  muni- 
tions ,  de  Tartillerie  ou  autres  instruments  de  guerre ,  ni 
aucun  appareil  de  guerre  quelconque.  Ceux  qui  y  contre- 
Tiendraîent  seraient  punis  des  peines  les  plus  sévères  portées 
contre  les  séditieux  et  les  perturbateurs  de  la  paix  et  de  la 
foi  publique. 

XIV 

Afin  qu'il  résulte  de  ce  traité  de  paix  des  fruits  abondants 
pour  les  sujets  et  populations  du  sérénissime  roi  d'Espagne 
dans  ses  provinces  et  États,  ainsi  que  pour  les  sujets  et  popu- 
lations de  la  République  d'Angleterre  dans  ses  provinces  et 
États,  les  deux  parties  contractantes,  tant  ensemble  que  sé- 
parément, s'appliqueront  à  ne  point  leur  fermer  la  circu- 
lation et  le  passage  entre  les  ports  de  leurs  États  respectifs  , 
comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  afin  que  les  uns  et  les  autres 
puissent  librement  y  aller  avec  leurs  navires,  marchandises 
ou  voitures,  en  acquittant  seulement  les  péages  et  droits 
ordinaires  ,  et  en  sortir  avec  la  même  liberté,  emportant 
d'autres  marchandises,  dès  que  cela  leur  plaira. 

XV 

Quant  aux  divers  anciens  traités  et  conventions  de  com* 
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merce  conclus  entre  les  anciens  rois  d'Angleterre,  d'Ecosse  et 
d'Irlande  et  les  États  des  ducs  de  Bourgogne  et  princes  de  la 
Belgique ,  traités  et  conventions  tantôt  interrompus  ,  tantôt 
éludés  de  différentes  manières  pendant  les  boule vei*seroents 
passés^  il  est  convenu  par  le  présent  traité^  et  par  manière  de 
réserve^  qu'ils  reprendront  leur  ancienne  valeur  et  autorité , 
et  que  les  deui  parties  contractantes  les  pratiqueront  de  la 
même  manièi*e  que  cela  se  faisait  avant  la  guerre  entre  la 
reine  Elisabeth  d'Angleterre  et  le  roi  Philippe  II  des  Es- 
pagnes^  conformément  aux  stipulations  à  cet  égard  du  traité 
de  paix  de  1604,  art.  22. 

Et  dans  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  contractantes  au- 
rait à  se  plaindre  de  quelque  infraction,  ou  si  leui's  sujets  l'es- 
peclifs  se  plaignaient  de  l'inexécution  du  traité  ou  de  ce  qu'on 
leur  ferait  supporter  des  charges  non  consacrées  par  l'usage, 
alors  les  deux  parties  nommeront  des  délégués  qui  s'enten- 
dront à  ce  sujet  et  appelleront  devant  eux  ,  s'il  le  faut ,  des 
négociants  expérimentés  et  experts  pour  en  traiter  à  l'amiable 
et  de  bonne  foi,  et  pour  réparer  les  torts  et  rétablir  les  choses 
changées  par  le  laps  du  temps  ou  par  des  abus  qu'on  y  décou* 

vrirait. 

XVI 

Et  afin  que  les  i*e1ations  commerciales  qui  découleront  de 
œ  traité  de  paix  ne  restent  pas  stériles,  ce  qui  arriverait  si  les 
sujets  de  la  République  d'Angleterre,  dans  les  voyages  qu'ils 
feront  dans  les  royaumes  et  États  du  sérénissime  rai  d'Espagne 
ou  pendant  leur  séjour  dans  ces  États  pour  affaires  commer- 
ciales ou  autres ,  étaient  inquiétés  à  raison  de  leur  religion^ 
ledit  sérénissime  roi  voulant  garantir  la  sécurité  du  commerce 
sur  terre  et  sur  mer  pourvoira  à  ce  que  lesdits  sujets  ne  soient 
aucunement  molestés  ni  inquiétés  contrairement  au  droit  com- 
mercial des  peuples,  à  raison  de  leur  religion,  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  donneront  pas  de  scandale  à  d'autres. 
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Et  ledit  Parlement  de  sou  côté  pourvoira  à  ce  que  ,  dans 
aucun  des  Étals  de  ladite  République,  les  sujets  du  sérénis- 
sime  roi  d'Espagne  ne  soient  molestés  ni  inquiétés  à  raison 
de  leur  religion,  contrairement  au  droit  commercial  des  peu- 
ples;  tant  qu'ils  ne  donneront  pas  de  scandale  à  d'autres,  et  ce 
nonobstant  les  lois,  statuts  ou  usages  en  vigueur  chez  les  deux 
parties  contractantes  qui  y  seraient  contraires. 

XVII 

S'il  arrivait  quedes  sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  pai*tie  trans- 
portassent des  marchandises  prohibées  des  royaumes ,  États 
ou  territoires  respectifs  dudit  sérénissime  roi  et  de  ladite  Ré- 
publique d'Angleterre,  dans  ce  cas  les  personnes  contreve- 
nantes seules  encourront  des  peines,  et  les  marchandises  pro- 
hibées seules  subiront  la  confiscation. 

XVIII 

Les  biens  des  sujets  de  l'une  des  parties  contractantes  qui 
viendraient  à  mourir  dans  les  États  de  l'autre  ,  seront  con- 
servés pour  leurs  héritiers  et  successeurs,  les  droits  des  tiers 
réservés. 

XIX 

Les  concessions  et  privilèges  accordés  par  les  rois  d'Espagne 
et  d'AngleteiTe  aux  négociants  des  deux  parties  contractantes 
qui  se  rendaient  dans  leurs  États  respectifs,  s'ils  ont  cessé 
d'être  exercés  par  quelque  raison  que  ce  soit,  seront  renou- 
velés et  reprendront  leur  force  et  leur  validité  entière. 

XX 

Si  un  jour,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  s'élevait  quelque 
mésintelligence  entre  le  sérénissime  roi  d'Espagne  et  la  Répu- 
blique d'Angleterre  de  nature  à  interrompre  les  relations  com- 
merciales, alors,  les  sujets  respectifs  des  deux  parties  auront, 
à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  avertis  de  cet  état  de  choses. 
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un  délai  de  six  mois  pour  emporter  leur  marchandises^  sans 
que  dans  cet  intervalle  on  leur  fasse  subir  aucune  arrestation, 
interruption  ni  dommage  dans  leurs  afiaires  ou  dans  leurs 
personnes. 

XXI 

Ni  le  roi  d'Espagne  ni  le  Parlement  d'Angleterre  ne  retien- 
dront les  navires  des  sujets  respectifs  de  leui*s  États  dans  leurs 
ports  ou  eaux  y  ni  ne  les  feront  retenir  soit  pour  le  service 
militaire,  soit  pour  tout  autre  service  ,  au  préjudice  de  leurs 
patrons;  à  moins  que  ledit  roi  ou  le  Parlement  de  ladite  Répu- 
blique n'en  donnent  préalablement  avis  l'un  à  l'autre^  selon 
que  les  navires  appartiendront  aux  sujets  de  lune  ou  de  l'autre 
partie,  et  n'en  obtiennent  le  consentement. 

XXll 

Dans  le  cas  oii,  pendant  la  durée  de  cette  paix  et  amitié,  il 
serai  t.  tenté  quelque  entreprise  contre  sa  validité  et  ses  effets 
sur  terre,  sur  mer  ou  eaux  douces ,  par  des  sujets ,  vassaux  ou 
populations  dudit  sérénissime  roi  d'Espagne,  ses  héritiers  ou 
successeurs,  ou  par  des  sujets  dudit  Parlement  de  la  Répu- 
blique d'Angleterre  ou  par  dés  alliés  compris  dans  ce  traité 
ou  leurs  héritiers ,  ou  successeurs  ^  ou  par  des  sujets  de  ces 
alliés,  le  présent  traité  de  paix  et  d'amitié  n'en  continuera 
pas  moins  d'avoir  sa  force,  et  les  coupables  seuls,  et  non  pas 
d'autres,  seront  punis  de  toute  tentative  de  ce  genre. 

XXIII 

S'il  s'élevait,  dans  les  États  dudit  roi  d'Espagne  ou  de  ladite 
République  d'Angleterre,  une  réclamation  de  la  part  d'une 
personne  qui  ne  serait  pas  un  sujet  dudit  roi  ou  de  ladite 
République  pour  cause  dé  prise  ou  d'épaves,  la  cause  sera 
portée  devant  le  juge  propre  des  États  du  roi  ou  de  la  Repu- 
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blique,  selon  que  ce  seront  des  sujets  ou  un  sujet  du  roi  ou  de 
la  République  qui  seront  poursuivis. 

XXIV 

Le«  sujets  dudit  roi  d'Espagne  pourront,  quand  il  leur 
plait*ft|  librement  et  en  toute  sécurité,  porter  dans  les  ports  ou 
États  de  la  République  d'Ângiet<îrre  toute  espèce  de  tnarchan- 
diie«^  produite^  ou  fabriquées  daiisn'itnporte  quelle  partie  des 
ÉtatS;  royaumes  et  territoires  du  roi  d'Espagne,  n'importe  sur 
quels  bâtiments  appartenant  à  des  sujets  dudit  roi,  et  dans 
quelle  partie  de  ses  États  ils  habiteront* 

Les  navires  appartenant  aux  royaumes ,  lies,  provinces, 
villes  ou  à  des  sujets  dudit  roi  habitant  n'importe  dans  quelle 
partie  de  ses  États  pourront  porter  libi*ement  des  marchan- 
dises, et  propriétés  ou  produits  naturels  ou  maiiufàcturés  dans 
tout  autre  endroit  que  celui  auquel  ils  appartiendraient  eut- 
mèmes^  mais  obéissant  au  roi  d'Espagne. 

6i  des  marchandises  ou  propriétés  étaient  portées  en  Espagne 
de  n'importe  quelle  partie  des  États  appartenant  à  sa  couronne, 
il  sera  permis  ft  tout  sujet  dudit  roi  de  porter  ces  mêmes  mar- 
chandises ou  propriétés  du  territoire  de  TEspagne  datis  n'im- 
porte quelle  province  appartenant  à  la  République  d'Angle- 
terre en  quelque  navire  que  ce  soit  appartenant  à  un  sujet  du 
roi  de  quelque  province  que  ce  soit,  sans  que  des  lois,  statuts 
ou  usages  contraires  puissent  y  déroger. 
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XXII 

(Page   264. î 

^«  fnslruction  au  sieur  de  Bordeaux,  conseiller  du  roi 
en  son  Conseil  SÈtai,  maître  des  requêtes  ordinaires 
de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police  et  finances 
de  la  proiHnce  de  Picardie,  s'en  allant  en  Angleterre. 

%  dèeenbra  i65î. 

bien  que  le  sreurde  Bordeaux  soit  eu  telle  sorte  instruit  de 
l'état  des  choses  et  ait  une  si  particulière  connaissance  de  ce 
que  Sa  Majesté  désire  de  son  service  qu'il  est  assez  inutile  de 
dresser  un  mémoire  de  ce  qu'il  aura  à  faire,  néanmoins,  afin 
qu'il  s'y  porte  avec  plus  de  fermeté,  Sa  Majesté  est  résolue  de 
lui  donner  celui-ci. 

Il  sait  bien  que  les  Anglais  ont  non-seulement  décerné  des 
lettres  de  marque  contre  les  sujets  de  Sa  Majesté ,  mais  même 
qu'ils  ont  procédé  avec  une  telle  arrogance  qu'ils  ont  fait  atta- 
quer les  vaisseaux  de  la  couronne,  et  comme  ennemis  déclarés 
fait  servir  leurs  forces  à  procurer  aux  Espagnols  divers  avan- 
tages que,  sans  leiir  aide,  ils  n'eussent  osé  se  promettre  de 
remporter. 

Il  n'ignore  pas  aussi  que  Sa  Majesté  a  fait  passer  en  An- 
gleterre par  diverses  fois  le  sieur  Gentillot  pour  reconnaître 
le  nouveau  régime,  mais  avec  ordre  de  ne  le  point  faire  que 
premièrement  ceux  du  Parlement  n'eussent  engagé  leur  foi  à 
surseoir  l'exécution  des  lettres  de  représailles,  et  ensuite  à  dé- 
puter  des  commissaires  pour,  avec  ceux  de  Sa  Majesté,  prendre 
connaissance  des  dommages  soufferts  par  les  sujets  des  deux 
Etats,  en  intention  de  chercher  les  moyens  de  les  soulager  en 
leurs  pertes.  Mais  ceux  du  régime  n  ayant  pas  approuvé  qu'on 
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leur  fit  acheter  la  reconnaissance  qu'on  en  faisait  comme  d'une 
république  fondée  et  qui  avait  une  entière  et  légitime  autorité 
dans  TAngleterre,  firent  entendre  au  sieur  Gentillot  qu'il  eût 
à  sortir  de  leurs  États. 

Cela  avait  été  exécuté  devant  que  les  vaisseaux  de  ce  nou- 
veau régime  eussent  attaqué  ceux  de  Sa  Majesté  et  qu'il  eût 
déclaré  que  les  lettres  de  marque  ne  faisaient  point  de  rupture 
entre  les  alliés ,  soutenant  son  dire  par  une  raison  tirée  des 
traités  qui  les  permettent,  mais  avec  cette  restriction  et  précau- 
tion de  ne  pouvoir  être  délivrées  qu'après  un  déni  de  justice 
à  l'intéressé;  et  cela  pourrait  être  excusé  si  cette  République 
était  demeurée  es  termes  accoutumés  d'accorder  la  permission 
à  un  complaignant  de  prendre ,  saisir  et  arrêter  les  effets  et 
navires  de  la  nation  dont  il  se  plaint;  mais  il  est  inouï  et  c'est 
une  chose  qui  répugne  aux  droits  des  gens  que ,  sans  avoir 
déclaré  la  guerre  à  un  roi,  on  attaque  ses  vaisseaux. 

Néanmoins  Sa  Majesté  demeure  persuadée  que  l'équité,  la 
raison  et  le  respect  qui  lui  est  dû  ,  ne  sont  point  entièrement 
effacés  de  l'esprit  de  ceux  qui  exercent  présentement  l'autorité 
du  gouvernement  en  Angleterre,  espérant  même  que  la  recon- 
naissance qu'elle  fera  de  leur  république  les  satisfera,  en  sorte 
que  ne  se  laissant  plus  emporter  à  leurs  passions,  ils  se  sou- 
mettront à  ta  droite  raison  et  condescendront  aux  choses 
justes  qui  leur  seront  demandées.  Sa  Majesté  s'est  résolue 
d'envoyer  vers  eux. 

Aussitôt  que  le  sieur  de  Bordeaux  sera  airivé  à  I^ndres,  il 
en  fera  avertir  le  maître  des  cérémonies ,  et  après  lui  avoir  dé- 
claré qu'il  n'est  pas  ambassadeur,  lui  fera  entendre  qu'il  est 
chargé  de  lettres  pour  le  Parlement  de  la  République  et  le 
priera  de  le  dire  à  celui  qui  préside  à  cette  assemblée  et  de  lui 
faire  avoir  audience.  Y  étant  admis,  il  représentera  à  ceux 
dudit  Parlement  l'avantage  que  la  bonne  intelligence  qui  sera 
entre  les  nations  leur  apportera,  et  que  c'est  l'intention  de  Sa 
T.  I.  33 
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Majesté  de  la  garder  entière  et  sincère^  et  avec  autant  de  soin 
et  d'exactitude  qu'elle  faisait  avec  les  rois  d'AngleteiTe  ;  que 
se  ressouvenant  bien  que  les  traités  étaient  de  nation  h  nation, 
comme  de  roi  à  roi^  et  ayant  exalté  l'honneur  qui  leur  est  rendu 
par  Sa  Majesté  d'envoyer  vers  eux,  il  leur  fera  entendre  le 
vrai  sujet  de  son  voyage,  appuyant  les  demandes  qu'il  est  chargé 
de  leur  faire  détentes  les  raisons  que  lui  pourra  fournir  son  ex- 
périence et  sa  capacité,  en  sorte,  s'il  est  possible,  qu'il  obtienne 
d'eux  la  restitution  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  de  leurs  ca- 
nons et  apparaux  comme  des  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
dont  ils  étaient  chargés. 

Qui  mesurerait  les  choses  par  la  droiture  et  qui  serait  assuré 
que  ceux  dudit  régime  l'eussent  en  telle  considération  qu'ils 
fussent  incapables  de  rien  faire  qui  y  fût  opposé ,  on  ne  met- 
trait point  en  doute  que  le  sieur  de  Bordeaux  n'obtint  de 
leur  équité  et  de  leur  prudence  ce  qu'il  leur  demandera. 

Mais  soit  l'emportement  qu'ils  ont  fait  paraître  en  diverses 
rencontres,  soit  que  bien  souvent  les  hommes  préoccupés  de 
leurs  passions  s'y  laissent  en  telle  sorte  entraîner  qu'ils  ne 
voient  que  ce  qu'elles  leur  présentent,  il  est  à  craindre  qu'il 
aura  un  refus  et  qu'il  lui  sera  parlé  en  des  termes  dont  un 
nouvel  Étal  se  devrait  abstenir  traitant  avec  le  ministre  d'un 
grand  roi. 

Si  cela  leur  arrive,  Sa  Majesté  désire  ({ue  le  sieur  de  Bor- 
deaux leur  réponde  en  sorte  qu'ils  s'aperçoivent  que  la  France 
n'ignore  pas  ce  qui  lui  peut  être  dû  par  une  république  nais- 
sante ;  mais  il  évitera  de  rien  dire  qui  fasse  rupture  ni  qui  les 
offense ,  pour  ne  leur  donner  aucun  prétexte  de  se  déclarer 
ennemis  de  cette  couronne,  paraissant  à  Sa  Majesté  qu'il  vaut 
mieux  pour  un  temps  qu'ils  courent  les  mers  et  exercent  la 
piraterie  qu'ils  reprochent  aux  autres,  que  s'ils  entreprenaient 
quelque  chose  de  pis^  ce  serait  de  joindre  leurs  forces  aux  Es- 
pagnols et  prendre  en  protection  les  rebelles. 
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Que  si  la  fortune  decetËtat  était  telle  que,  mieux  conseillés 
qu'on  n*ose  se  le  promettre^  ils  accordent  la  restitution  desdits 
navires  et  de  l'équipSeige ,  lors  ledit  sieur  de  Bordeaux,  ou  en 
une  seconde  audience,  cela  étant  remis  à  sa  prudence,  leur  pro- 
posera de  députer  des  commissaires  pour  aviseràcequiseraà 
faire  pour  les  particuliers  intéressés  es  prises  qui  ont  été  faites 
de  part  et  d'autre,  et  leur  déclarera  que  Sa  Majesté  y  est  dis- 
posée, afin  que  sans  y  apporter  aucune  difficulté  ni  longueur, 
ils  fassent  choix  et  nomination  de  députés. 

Ce  qu'il  évitera  de  mettre  en  avant  si  eeux  du  Parlement 
d'Angleterre  faisaient  difficulté  de  consentir  à  l'entière  et 
prompte  restitution  des  navires  du  roi,  de  crainte  qu'ils  ne 
publiassent  que  son  envoi  n'avait  point  eu  d'autre  fin  que  de 
terminer  les  différends  des  particuliers,  étant  de  l'avantage  de 
Sa  Majesté  qu'Elle  a  dépéché  vers  eux  pour  demander  le  sien 
et  que  la  reconnaissance  qu'il  aura  faite  de  leur  État  ne  lui 
puisse  être  imputée  à  bassesse,  comme  l'on  a  fait  à  plusieurs 
autres  princes  qui  sont  allés  an-devant  des  désirs  des  Anglais, 
et  nouvellement  le  Roi  Catholique  sous  espérance  d'en  être 
assisté  en  la  guerre  qu'il  fait  durer  à  la  ruine  de  la  ehiétienté 
et  qu'il  aurait  souvent  pu  finir  s'il  y  eût  été  aussi  disposé  que 
ceux  qui  le  servent  l'ont  osé  publier. 

Et  n'ayant  ledit  sieur  de  Bordeaux  rien  su  obtenir  d'eux, 
repassera  en  ce  royaume  sans  attendre  aucun  ordre,  si  ce  n'est 
qu'il  jugeât  que,  leur  faisant  honte  de  leur  dureté  et  de  leur 
injustice  et  que  ménageant  avec  adresse  quelques  ^  uns  des 
plus  accrédités  parmi  eux,  il  peut  conduire  à  bon  port  l'aflaire 
dont  il  est  chargé. 

Que  si^  au  contraire,  ils  se  rendent  à  la  raison  et  qu'ils  se 
disposassent  à  faire  choix  de  plusieurs  pùnr  aviser  aux  moyens 
de  régler  les  affaires  de  mer,  ajouter  ou  diminuer  aux  précé- 
dents traités  ce  qui  peut  bonifier  le  commerce ,  pour  ensuite 
faire  que  les  nations  l'exercent  avec  profit  et  repos,  en  ce  cas 
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ledit  sieur  de  Bordeaux  dépêchera  vers  Sa  Majesté  pour  rece- 
voir ses  commandements  et  les  pouvoirs  et  instructions  néces- 
saires pour  travailler  à  une  affiùre  si  importante. 


2*  Louis  XfV  au  Parlement  d'Angleterre. 

t  décembre  1652. 

Très-chers  et  ^ands  amis,  nous  envoyons  vers  vous  le  sieur 
de  Bordeaux,  Tun  des  conseillers  en  notre  conseil  d'État, 
maître  des  requêtes  ordinaires  de  notre  hôtel  et  président  eo 
notre  grand  conseil,  que  nous  avons  destiné  notre  ambassadeur 
en  Savoie,  pour  vous  faire  entendre  la  bonne  volonté  que  nous 
vous  portons ,  et  le  désir  que  nous  avons  de  continuer  avec 
votre  république  la  bonne  correspondance  qui  a  de  tout  temps 
été  observée  entre  les  deux  nations.  Nous  l'avons  aussi  chargé 
de  vous  dire  que,  comme  nous  n'avons  rien  entreprîs  qui  vous 
ait  pu  faire  croire  que  nous  n'étions  pas  en  cette  disposition  ni 
qui  ait  pu  causer  du  préjudice  à  votre  État,  nous  avons  été 
surpris  de  voir  nos  vaisseaux  attaqués  par  les  vôtres.  Car  bien 
que  vous  ayez  fait  expédier  à  aucuns  de  vos  marchands  des 
lettres  de  marque,  si  est-ce  qu'il  est  inouï  qu'on  les  ait  exé- 
cutées contre  les  vaisseaux  du  prince.  Et  ce  n'est  point  une 
chose  extraordinaire  et  qui  ne  soit  pas  prévue  par  les  traités 
d^accorder  ces  sortes  de  lettres  ;  au  contraire^  bien  loin  d'être 
défendues^  elles  sont  permises^  mais  c'est  après  im  déni  formel 
de  justice  qui  ne  nous  peut  être  reproché  ;  et  qui  aum  con- 
naissance de  tous  les  soins  que  nous  avons  apportés  pour  être 
bien  informés  des  pertes  souffertes  par  nos  sujets  et  des  prises 
qu'aucuns  d'eux  pouvaient  avoir  faites  sur  les  vôtres  qui 
étaient  obligés  de  les  satisfaire,  jugerait  et  avouerait  sans  doute 
que  notre  intention  n'a  jamais  été  autre  que  de  faire  observer 
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les  traités  qui  ont  été  passés  entre  les  nations  pour  la  sûreté  et 
commodité  de  leur  commerce,  et  le  faire  fleurir  au  commun 
avantage  des  deux  États.  Ledit  sieur  de  Bordeaux  y  selon  la 
charge  que  nous  lui  en  avons  donnée^  vous  fera  plus  particu- 
lièrement connaître  les  résolutions  que  nous  avons  prises  de 
vivre  en  étroite  union  avec  vous,  espérant  que  vous  ajouterez 
entière  créance  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part^  ainsi 
que  nous  vous  eu  conjurons^  nous  prierons  Dieu  qu'il  vous  ait, 
très-chers  et  grands  amis,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à 
Paris,  le  deuxième  jour  de  décembre  1652. 

Votre  bou  ami  et  confédéré, 
Louis. 
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XXIII 

(Page  350.) 


M.  de  Bordeaux  à  it.  Sertien. 

LMarw»  %  mai  165S. 

Avant-hier^  qui  était  mardi  dernier,  le  général  Gromweli 
alla  au  Parlement  après  en  avoir  été  absent  trois  semaines, 
et  s'assit  au  plus  bas  bout  du  Parlement,  et  ne  dit  jamais  mot 
tout  le  temps  que  le  Parlement  se  tint.  Hier  il  vint  de  même 
au  Parlement;  et  comme  environ  midi  on  y  débattait  tou- 
chant un  nouveau  Parlement,  et  quand  celui-ci  prendrait  fin, 
et  qu'il  serait  bon  de  lui  donner  pour  terme  le  5  novembre 
prochain,  ledit  général  Gromweli  se  leva  tête  nue  et  lit  une 
petite  hai*angue  en  ces  termes  : 

c(  Messieurs,  vous  n'avez  que  faire  de  vous  mettre  tant  eu 
a  peine  touchant  les  affaires  qui  sont  maintenant  sur  le  tapis; 
«  car  ayant  mûrement  considéré  que  le  gouvernement  de  tant 
«  de  personnes  était  méchant,  tyrannique  et  plein  d'oppression , 
«  et  voyant  qu'on  y  avait  employé  des  sommes  immenses 
c(  sans  que  jamais  on  en  ait  donné  aucun  compte^  c'est  pour- 
ce  quoi  j'ai  résolu  de  mettre  le  gouvernement  de  cette  nation 
((  entre  les  mains  de  peu  de  gens,  mais  gens  de  bien  ;  et  par- 
ce tant,  dès  à  présent  je  déclare  qu'il  n'y  a  plus  de  Parle- 
«  ment,  et  n'en  reconnais  plus.  » 

Ayant  achevé  son  petit  discours,  il  se  couvrit  et  se  promena 
deux  ou  trois  tours  dans  la  chambre  du  Parlement;  et  voyant 
que  le  Parlement  ne  bougeait,  ledit  général  commanda  au 
major  Harrison  de  faire  entrer  les  soldats  qui  étaient   en 
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garde  :  iis  entrèrent  sans  dire  auQ 

majori  le  chapeau  à  la  main  avec  . 

chaire  du  speaker^  et  lui  baisant  la , 

et  le  conduisit  hors  du  Parlement  co\ 

rait  une  demoiselle^  et  tout  le  Parleii 

Cromwell  prit  la  masse  et  la  donna  \ 

Hier  après  diner  on  devait  choisir  ù 
conseil  d'État;  mais  ledit  général  C 
leur  déclara  qu'ils  ne  se  missent  plus  ei  .  .^^cinnler 

en  ce  lieu,  et  que  leur  pouvoir  était  expiré. 

Ensuite  de  cela  le  conseil  de  guen'c  s'y  tint,  et  on  y  appela 
le  maire  de  Londres  qui  présenta  son  épéc,  marque  de  jus- 
tice, au  général  qui  la  lui  rendit,  et  lui  dit  qu'il  devait  exer- 
cer la  justice  de  même  comme  si  rien  n'était  advenu. 

Hier  au  soir  les  soldats  allèrent  prendre  les  sceaux  au  lo- 
gis de  ceux  qui  les  gardaient  ;  et  au  matin  ce  jour  d'huy  on  a 
envoyé  deux  barques  remplies  de  soldats  pour  garder  une 
partie  de  Targent  espagnol  qui  est  encore  dans  ses  vaisseaux, 
le  reste  étant  dans  la  tour.  L'armée  fait  une  déclaration  pour 
justifier  ses  actions. 

Avant-hier  arriva  un  messager  de  Hollande  apportant  ré- 
ponse des  États  au  Parlement;  le  messager  a  donné  la  lettre 
au  chevalier  Guillaume  Strickland  et  lui  l'a  mise  en  mains 
propres  du  général  Cromwell. 

Tout  le  peuple  universellement  se  réjouit,  et  pareillement 
la  noblesse,  de  la  généreuse  action  du  général  Cromwell,  et 
de  la  chute  du  Parlement  qui  est  fort  vilipendé  en  la  bouche 
d'un  chacun.  On  a  écrit  sur  la  maison  du  Parlement  : 

This  house  is  note  to  be  let  unfurnished; 

et  on  chante  des  chansons  partout  contre  eux.  Il  s'en  vendait 
une  publiquement  que  le  général  Cromwell,  par  sa  grande 
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modération,  a  commandé  de  n'être  plus  chantée^  et  eu  a  fait 
supprimer  quarante  mille  exemplaires  qui  ont  été  pris  chez 
l'imprimeur.  On  ne  laisse  pas  d'en  vendre  sous  main. 

Ledit  général  Cromwell  a  changé  tous  les  principaux  offi- 
ciers de  l'armée  navale. 
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TROisiimc  FAirruc  : 
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